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« L'Afrique 
bouge 


» 


E LECTIONS démocratiques 
en Zambie, abandon du 
Zaïre à son triste sort... Au gré 
de s év énements, optimistes et 
pessimistes ont pu. nourrir leurs 
arguments ces derniers jours. S 
«r Afrique -bouge», l'expression, 
désormais consacrée, n'a résolu- 
ment pas le même sens pots- les 
deux camps, aux pronostics <fia- 
métralement opposés. 

Après avoir passé vingt-sept 
années seul aux commandes, 
M.' Kenneth Kaunda vient de 
s'incliner devant la verdict des 
urnes. Las Zambiens vont pou- 
voir s» lancer dans l'expérience 
du multipartisme, avec un syndi- 
caliste a -leur téta. «L'dra des 
dictateurs, de l'hypocrisie et des 
mensonges est finie en Afri- 
que» : tel a été te premier mas- 
saga de M. Frederick Chüuba,. te 
nouveau chef de l'Etat..- La date 
est à marquer d'une croix 
blanche. - 

Le jour même de, cas élec- 
tions, jeudi 31 octobre, les mS- 
tairas français intervenus éKfats- 
hasa après las émeutes de 
fin septembre quittaient le Zaïre. 

. Estimant qu'il n'y avait pha rien 
à attendre, du président Mobutu. 
Paris, après toutes les autres 
capitales occidentales, l'a 
«lâché». 

D E tous, lès? scénarios, envi- 
sagés à j^ropos de l'ancien 
Congo beige, limitrophe de .neuf 
pays menacés à leur tour de 
déstabilisation au bas où las 
choses tourneraient mal chez- 
leur grand voisin, celui -de... 

« congolisatîon » n'est pas là. 
moins redoutable. Car te pays à. 
déjà connu violences .ethnie 
désintégration de- l'Etat et. 
sions (au Katanga devenu le 
Shabaj. Pour les plus pessi- 
mistes, les chaos somalien et 
libérien pourraient se reproduire. 

Après la guerre froide, le vide? 
Le temps n'est plus où les 
superpuissances se partageaient 
Y Afrique, qui pouvait jouer sur 
leur rivalité. L'aide des Etats- 
Unis au Zafre a cessé avec le fin 
de la guerre en .Angola, 
Washington n'aÿarrt plus besoin 
de Kinshasa pour instaUàr dans 
le sud du pays une base à la 
disposition de son « protégé », 
M. Jonas Savimbi. le chef dé 
HJNITA. 

RANS la coma de l'Afrique, 
l#le départ du président 
Menguistu d'Adcfis-Absba et de 
ce tait la fin - déjà bien amor- 
cée - de l'implication soviétique 
ont provofpré un retrait générât 
Or ca secteur né connaît-il pas 
le désordre (è plus total ? Aux 
tutelles intéressées a succédé 
un désintérêt qui risque -de mar- 
ginaliser des réglons antières. 7 

Le continent noir semble hési- 
ter entre deux spirales : margi- 
nalisation ou démocratisation. 
Aux cramtes du camp des pessi- 
mistes font toutefois écho les 
espoirs nés au Caff-Vert, à Sao- 
T ome-et- Principe, au Bénin. Ail- 
leurs, des conférences nationales 
ont abouti, ou vont aboutir, à la 
remise en cause de régîmes dic- 
tatoriaux. Quelques irréductibles 
freinent des quatre fers. Au 
Cameroun, au Kenya, .è . Mada- 
gascar, par exemple. Mais com- 
bien de temps les Paul Biya, 
Dante!, arap Moi et autres Oicfier 
Ratsiraka résisteront- ils à la 
ifitgue? • 

Reste que la démocratie ne 
s'append pas en un jour. Dans 
-tfe nombreux- pays, l'opposition 
pe révèle pour le moment bien 
mal' armée pour . assurer fa 
relève. Aussi, les pays occiden- 
taux. après, ayofr . «obtenu -pen- 
dant dés décennies toute une 
génération d'autocrates, ne 
davraient-ifs plus, aujourd'hui, 
avoir d'autre ambition que d'ai- 
der au fragile processus de ! 
démoctatisatkm en coure. . ' " ' 
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Douzième cessez-ie-fen en Yo u goslavie 

La Serbie rejette le plan 
de règlement de la CEE 

La Serbie a rejeté, mardi S novembre, à La Haye, le 
\ nouveau plan de règlement présenté par la Communauté euro- 
péenne. Les Douze devraient, dès lors, mettre en œuvre, à 
partir de vendredi, leur programme de sanctions économiques 
è l'égard de Belgrade. Les parties en confTrt ont toutefois 
accepté de conclure un douzième cessez-le-feu. Cependant, les 
combats s'étaient intensifiés ces derniers jours, notamment en 
Slavonie, où l'armée fédérale a tancé une nouvelle offensive 
contre h vêle de Vukovar, symbole de la résistance croate. 
A l'issue-dcs réunions du Par- nale» et que l’on donne aux 


tement et do Parti socialiste au 
pouvoir en Serbie, plusieurs diri- 
geants ont déclaré, lundi 
4 novembre, qne la Serbie ne 
pouvait accepter la troisième 
version du plan de paix des 
Douze. 

Ponr le vice-président de l*As- 
semblée. Ml Müku'Io Markovic, 
la Serbie ne peut accepter que 
les régions de Croatie où les 
Serbes sont en majorité fassent 
partie d’un «Etat croate souve- 
rain », car il s’agit d’un Etat 
«coupable de génocide». 

Belgrade demande notamment, 
pour poursuivie les négociations, 
que le .territoire actuel des 
régions, serbes de Croatie soit 
placé « sons tutelle internatio- 


peuples qui le souhaitent la pos- 
sibilité de rester «dans un Etat 
commun yougoslave». Afin 
d’éviter une confrontation à La 
Haye, il semble que les média- 
teurs européens aient décidé 
d'indure dans leur projet cette 
dernière éventualité. 

En Croatie, les combats se 
sont intensifiés. Dimanche et 
lundi, ils auraient fait au moins 
soixante-dix morts. Selon des 
responsables militaires i Bel- 
grade, l’armée a lancé une 
«offensive finale» contre la ville 
de Vukovar, en Slavonie, assié- 
gée depuis plus de deux mois 
par les unités fédérales. 

Use nos informations 
' PSge J 


Après l'intervention des forces de police 

Les négociations ont repris 
à 



Après l’intervention des forces de l’ordre le mardi 5 
novembre, à 3 h 30. à l’usine Renault de Cléon, où le climat 
demeurait tendu , des négociations entre la direction et les syndi- 
cats - qui avaient été reçus séparément par la conciliateur 
M. Jean Cordouan - ont commencé en fin de matinée. *La 
liberté du travail a été rétablie », a déclaré M n Martine Aubry, 
ministre du travail, qui a justifié S3 décision par le «refus de la 
CGT des dernières propositions de la direction ». Le conflit avait 
débuté le 17 octobre. 


Hé! 

ao m£ t/OUS , //a 
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Lire page 23 les articles 

de VALÉRIE OEVILLECHABROLLE et d’ALAIN LEBAUBE 


Le Koweït 
ne brûle plus 

Les 732 puits de pétrole 
en feu ont été éteints 
avec une rapidité inespérée 


por Yvonne Rebeyrol 

Le pétrole du Koweït ne 
brûle plus. Le dernier des 
732 puits de pétrole, aux- 
quels les Irakiens avaient 
mis le feu avant de se retirer 
de l’émirat en février dernier, 
devait être éteint en grande 
«pompe» (si on peut risquer 
un mauvais jeu de mots) le 
5 novembre. 

Lorsque l'ampleur du 
désastre avart pu être éva- 
luée, il y a huit mois, les 
experts étaient unanimes 
pour penser que l'extinction 
de tous les puits demande- 
rait au moins une ou deux 
années de travail. 

Dès le mois de janvier, 
des spécialistes - probable- 
ment télécommandés par 
des mouvements écologistes 
et les autorités jordaniennes, 
comme l'avait suggéré le 
Financial Times du 9 janvier 
- avaient annoncé que l’in- 
cendie des puits de pétrole 
du Koweït, auquel tout ie 
monde s'attendait dès ce 
moment, risquait d'une pan 
de provoquer une catas- 
trophe écologique quasi pla- 
nétaire. 

Lire la suite page 12 
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cocaïne 

A Coirnba, petite ville à MatthGnm, tous les moyens 
sont bons pour enrsyer le trafic de stupéfiants 


CORUM0A 


de notre envoyé spécial 

Arrêtons ces chiens de trafi- 
r, courons-leur après et ne les 
pas. Un panier à salade est 
Jail pour être rempli» Chaque jour 
depuis un an et demi. Annan do 
Amorim Attache, directeur de la 
Radio Club de Corumba, interpelle 
(es forces de Tordre et multiplie les 
dénonciations à l’antenne de sa 
station. Don Quichotte, indicateur 
de. police, journaliste cTinvestiga- 
tiôn, - fib de député faisant cam- 
pagne pour devenir maire de cette 
ville du Mato-Groeso du Sud, dans 
le _ sud-ouest du pays, Armand o, 
de trente-deux ans, est sans 
doute- un peu tout eda à Ja fins. 
a Mais il est l’un des premiers à 


avoir tiré le signal d'alarme », dit 
de lui le directeur-adjoint de la 
prison de Corumba, Rildo de 
Souza. Si Armando Anache est 
parti en campagne contre la dro- 
gue, c'est que la cocaïne est de 
plus en plus répandue parmi les 
130000 habitants de sa cité. «Le 
trafic a été multiplié par dix en 
trois ans», dit Vicente Sarube, pré- 
sident du Conseil fédéral des stu- 
péfiants pour le MatoOrosso du 
sud. Four expliquer ce développe- 
ment le maire. M Fadah Scaff 
Grattas, évoque «la déchéance éco- 
nomique» de sa ville, autrefois 
port fluvial prospère et « aujour- 
d'hui à la dérive*. Il mentionne 
aussi le caractère lucratif du trafic 
DENIS HAUT1N-GU1RAUT 
Ure la suite page 7 


Le spleen rose des députés PS 

Certains claquent Ja porte, d'autres se replient sur leur circonscription 
quelques-uns tentent de réagir en rêvant d'une rénovation de la vie politique 

Par Pascale Robert-Diord 


Céiait aux journées parlemen- 
taires du Parti socialiste, les 25 et 
26 septembre. Dans la lumière 
blafarde du troisième sous-sol de 
l'Assemblée nationale, l'ancien 
ministre de la santé, M. Claude 
Evin, faisait sa rentrée de député 
de base. Sourires appuyés aux 
caméras, poignées de main chaleu- 
reuses à ses collègues. Mais sur 
son passage, oit murmure. Tout 
de même, avoir été élu, en juin 
1988, avec 67,28 % des voix et ne 
reprendre son siège, deux ans plus 
tard et une expérience gouverne- 
mentale en plus, qu’à une courte 
majorité de 50,75%, ce n’est pas 
tris brillanL Dans bien des têtes, 


on a sorti sa calculette :* au 
rythme de prés de 17 points per- 
dus en vingt-sept mois, sachant 
qu’il eo reste encore dix-huit à 
tenir jusqu’aux prochaines législa- 
tives et qu'une centaine de dépu- 
tés socialistes n’ont dù leur élec- 
tion qu’à un ou deux points 
d’avance, déterminez l'intensité du 
frisson d'angoisse qui parcourt les 
parlementaires de la majorité— 

Ils sont nombreux à avouer, 
comme M. François Hollande, 
que le score médiocre de M. Evin 
a été pour eux un « électrochoc». 
Certes, on peut essayer de sc ras- 
surer, en se disant que le contexte 
d’une rentrée sociale difficile, la 
multiplication des rumeurs 
d’« affaires » et l’annonce, deux 


jours avant le premier tour, du 
suicide du maire sorialiae Yves 
Laurent, avaient sans doute lour- 
dement grevé le moral des élec- 
teurs de gauche en Loire-Atlanti- 
que. Mais, comme l’observe 
M. André Bellon, député PS des 
AIpes-de-HauteTrovence. « il fau- 
drait être aveugle pour ne pas voir 
qu'il existe aujourd'hui un malaise 
en profondeur ». 

La tentation est grande alors de 
sombrer dans un spleen épais, de 
rechercher à tout prix des respon- 
sables à celle dépression, si possi- 
ble au gouvernement, et de se 
lamenter de sa condition de- pau- 
vre député de base, jamais écouté, 
régulièrement incompris, mais 
toujours vilipendé. 

Lire la suite page 9 
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Le sang contaminé 

Un drame en questions 

Depuis plusieurs mois, l’opinion publique française décou- 
vre, incrédule et indignée, ce qu'on a sans doute trop vite 
réduit au seul scandale de la transfusion sanguine. Après les 
articles de presse, les déclarations contradictoires et les incul- 
pations de quatre responsables médicaux et administratifs, 
l'heure est à la réorganisation du système transfusionnai fran- 
çais. Elle est aussi à l'indemnisation des milliers de personnes 
contaminées depuis 1980 par le virus du sida à partir de 
l'usage thérapeutique du sang. Une étape essentielle a été 
franchie, celle de l'indemnisation du risque médical en l'ab- 
sence de faute. 

De ce dossier complexe, on pourrait être tenté de ne retenir 
que quelques caricatures, médecins démoniaques, scientifi- 
ques impuissants ou responsables politiques inconscients. 
Sans préjuger des suites judiciaires, pour tenter de compren- 
dre et pour prévenir Y amalgame, il faut dissocier les diffé- 
rentes affaires (contamination des hémophiles, retard au 
dépistage, indemnisation, situation financière du Centre natio- 
nal de transfusion sanguine, base juridique des poursuites 
judiciaires) à l'origine de ce qui est aujourd’hui vécu comme 
un scandale - un drame - national. 

Lire pages 13 à 16 le dossier établi 
par JEAN-YVES NAU et FRANCK NOUCHI 


À. L'ÉTRANGER : Ajoto, 4.50 DA; Maroc, 8 OH; Tunisie, 750 m.; AleOMnc. 2,50 DM; Autriche. 25 SCH; Befqque. 40 FB ; Canada, 22$ S CAN ; Andfes-Réunion. 9 f : Cûia-dtvoire. 4S5 r CFA ; Danemark. 14 KR0 . Espagne. 190 PTA ; 
GA, 85 p. ; &4w. 220 ®; htm». 1.20 t ; Kato. 2 200 L ; U««i*0Ufg, 42 R ; Norvège. Î4 KW : Pays-Bas. 2.75 FL ; Portugal. 170 ESC ; Sénégal. 450 F CFA ; Suède. 15 KHS , Sgose. Î.90 FS : USA «Y}. 2 5 : USA JoihasJ. 2.W S. 
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Communication 


Pour une éthique des médias 


W V 


par Félix Guattari 


|k IOTRE époque est caractérisée 
par une extraordinaire .accé- 
I ^ fération des découvertes 
scientifiques et des innovations 
technologiques. Les Etats-Unis, l’Eu- 
rope, le Japon (associé à ce qu’il est 
convenu d’appeler l'« anneau paci- 
fique») sont tes principaux protago- 
nistes de cette évolution qui ne s’ins- 
crit pas nécessairement dans le sens 
d’un progrès social et d’une émanci- 
pation culturelle. Dans l’état actuel 
des relations internationales, certains 
paramètres essentiels de ta situation 
planétaire semblent même échapper 
à toute gestion politique cohérente : 
parmi ceux-ci, les problèmes 
démographiques et écologiques sont 
sans doute les plus voyants et les 
plus dramatiques. 

Mais t’avenir des médias est tout 
«mm inquiétant et confère une res- 
ponsabilité toute particulière aux 
grandes puissances industrielles. Les 
adaptations économiques, sociales, 
démographiques et écologiques aux 
nouvelles formes de production et 
aux grands reclassements géopoliti- 
ques actuels ne sauraient s’effectuer 
de façon convenable sans une trans- 
formation des mentalités, une réin- 
vention permanente des pratiques de 
communication, de concertation, de 
culture. Et dans tous ces domaines 
les mutations technologiques rela- 
tives aux moyens audiovisuels, à la 
télématique et à Pinforraalique sont 
appelées à jouer un rôle primordial. 

Le mode de consommation des 
programmes de télévision qui pré- 
vaut dans les pays développés mani- 
feste souvent une véritable aliénation 
des adultes et des enfants qui s’y 
trouvent, pourrait-on dire, assujettis 
de longues heures par jour. La télé- 
vision finit par fonctionner comme 
une drogue hypnotique, coupant le 
sujet de son environnement, contri- 
buant à dissoudre des rapports fami- 
liaux et sociaux par ailleurs déjà fort 
distendus, diminuant le rôle de la 
lecture et de l’écriture au profit 
d’éléments culturels et informatifs 


d'autant plus superficiels qu’ils parti- 
cipent d’un phénomène qui a été 
caractérisé comme celui de la 
«mémoire courte». 

U faut bien admettre que le rap- 
port de conditionnement qu'un 
nombre considérable d’individus 
entretiennent avec l’écran de télévi- 
sion relève d’une névrose artificielle 
se surimposant et masquant d’autres 
facteurs de trouble. Cette aliénation 
mass-raédia tique, relayée au Japon 
par la pratique intensive des jeux 
informatiques et la lecture des 
bandes dessinées, a donné lieu à des 
descriptions proprement psychopa- 
thologiques. (Chez les jeunes : le 
«dan des murés» - ornai zoku. - 
et chez les adultes : les « maris 
murés» - oiaku teishu : Nihon Kei- 
zai Shimbum cité par le Courrier 
international, n» 35, du 4 juillet 
1991.) 

Cette passivité, cet «abandon- 
nisme» à l’image et au son télévisés 
et téléguidés n’est pas sans répercus- 
sion sur le fonctionnement de la 
Cité. Les systèmes de concertation 
démocratique s’en trouvent obérés 
en raison d’une modélisation sugges- 
tive globale de l’opinion sf opérant au 
détriment des leaders d’opinion de 
proximité - associatifs, politiques, 
syndicaux, etc. Les grands partis 
politiques voient eux-mêmes leur 
fonctionnement progressivement 
infléchi dans le sens de rétablisse- 
ment de consensus répondant aux 
réactions de la masse des consom- 
mateurs de médias et de sondages. 11 
y a là un affadissement du véritable 
débat, un évitement des authenti- 
ques problématiques dissensueües. 

Mais cette désingularisation, ce 
laminage de l’opinion et du goût 
publics ne correspondent peut-être 
qu’à une phase transitoire de Tétât 
des médias. D’autres évolutions, plus 
souhaitables, sont concevables. A cet 
égard, un dialogue entre le Japon et 
la France pourrait se révéler fruc- 
tueux, du fait que ces deux pays 
sont parvenus, dans une certaine 


mesure, à conjuguer le modernisme 
technologique et la préservation de 
traits culturels spécifiques, dont cer- 
tains sont hérités des périodes pré in- 
dustrielles. Il ne s’agit nullement de 
s’accrocher à un passé archaïque, 
mais d’inventer de nouvelles façons 
de penser et de sentir qui aient au 
moins la même consistance existen- 
tielle que celtes de naguère 

Une sortie de la présente ère 
mass-médiatique et une entrée dans 
ce que j’appelle une ère post-média 
pourraient être envisagées, dans une 
perspective prospective, en raison de 
quatre séries de facteurs: 

- Les évolutions technologiques 
prévisibles; 

— La nécessaire redéfinition des 
relations entre producteurs et créa- 
teurs ; . 

- L’instauration de nouvelles pra- 
tiques sociales et leur interférence 
avec révolution des médias ; 

- L’évolution de l'information. 

Une nouvelle forme 
d'écriture 

L Les évolutions prévisibles 

La jonction entre les moyens 
audiovisuels, la télématiq ue et les 
technologies de Tinfonnation et de 
la commande devrait aller globale- 
ment dans le sens d'un développe- 
ment de r interactivité, d’une amélio- 
ration qualitative des transmissions 
de message et de l'ouverture de nou- 
velles possibilités esthétiques. La 
généralisation du câblage et de la 
diffusion par satellites, ta création de 
réseaux planétaires de diffusion, la 
multiplication des canaux et des 
styles de programme, la télévision 
haute définition associée au Com- 
pact Disc interactif; à la carte télé 
inactive, au téléphone de poché, etc. 
(1), toutes ces mutations technologi- 
ques infléchiront à court terme fac- 
tuel rapport de passivité aux médias 
audiovisuels. La diversification possi- 
ble des choix, les possibilités d'entrée 
dans de multiples banques de 1 don-' 
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nées et d’images amorceront une 
réappropriation et une reangularisa- 
tion des programmations person- 
nelles. L’écran télévisuel comme ins- 
trument d’échange, d’interactivité, de 
concertation, d’activités festives 
prendra peu à peu uae nouvelle 
place dans la vie individuelle, fami- 
liale, Péducation, la culture Tactivhé 
professionnelle- A terme, ta révolu- 
tion informatique pourra conduire à 
de nouvelles façons de penser, de 
sentir 1e monde, de vivre la société, 
d’inventer les arts et les sciences. 

Pierre Lévy estime, pour sa paît 

(2), qu'on est en train d'assister à 
la natccaiw» d’une nouvelle forme 
d’écriture, qu'il qualifie 
d’« idéographie dynamique» repré- 
sentant une rupture peut-être encore 
plus grande que celle de l'imprimerie 
au quinzième siècle, La linéarité de 
l’écriture informatique s’ouvre sur 
divers «hypertextes» avec lesquels le 
lecteur entre en dialogue, elle permet 
rétablissement de rapports avec de 
multiples interlocuteurs. Mais toutes . 
oes mutations . sont aujourd'hui du 
ressort exclusif des chercheurs et des 
techniciens qui travaillent à leur 
mise au point et il semble nécessaire 
que 1e plus large débat- puisse s'enga- 
ger avec leurs différentes catégories 
d’utilisateurs potentiels : les artistes, 
les enseignants, les collectivités 
locales, etc. 

2. La nécessaire redéfinition des 
relations entre producte urs et créa- 
teurs 

Toutes les disciplines artistiques 
sont inteqxilées par la révolution 
informatico-médiatique. Déjà, de 
grands peintres comme Matta ont 
réalisé des œuvres remarquables avec 
la «palette graphique».. Mais, lors- 
que l’on songe aux possibilités 
immenses d’effets spéciaux dans tes 
domaines vidéo-cmématographiques 
et photographiques, on s’interroge 
sur les remaniements n écess aire s dés 
professions concernées. En France, le 
cinéma d’auteur a failli mourir avant 
la venue de la gauche au pouvoir. 
L'intervention de TEtat Ba : maintenu - 
en vie et aussi la mise en ptaœ dé- 
systèmes bancaires comme les 
SOFTCA. Mais il 'reste à créer tes 
conditions permettant 'qtrtme vérha -2 
ble recherche cinématographique 
puisse exister. Les écoles de cinéma,, 
les cinémathèques, r Institut national 
audiovisuel devraient être repensés 
dans un rapport plus organique avec 
les créateurs, les producteurs, les 
«consommateurs», les tutelles et b 
recherche technologique. 

La création est enserrée comme 
dans une pince entre le public et 1e 
privé, qui ni l’un ni l'autre ne loi 
garantissent une vraie liberté. Il 
serait indispensable, pour sortir de 
celte alternative en impasse, de pro- 
mouvoir un nouveau type d'orga- 
nisme de production, adjacent au 
privé, adossé à l’Etat mais directe- 
ment géré par les créateurs et vrai- 
ment libre et responsable de ses pro- 
jets. 

3. L'Instauration de nouvelles pra- 
tiques sociales et leur interférence 
avec révolution des médias. 

On ne peut attendre des répercus- 
sions positives des nouvelles techno- 
logies qu’à b condition que celles-ci 
soient assumées à partir de pratiques 
créatives individuelles et collectives. 

A cet égard, il est intéressant de 
considérer Ira champs d'application 
du dispositif télématique Minitel 
dans diverses directions publicitaires, 
associatives, voire libidinales avec le 


«Minitel rose». Les promoteurs de 
ces dispositifs n’avaiem pas prévu 
les utilisations « détournées » qui 
devaient en être faites. Ce genre de 
rencontre entre une technologie et 
ara utilisateurs n e sfapère générale- 
ment qu’après son lancement sur le 
marché; il paraît souhaitable qu'elle 
soit aussi aménagée, dans b mesure 
du possible, en amont de sa mise au 
point définitive, alors qu’il est 
encore temps d’infléchir sa définition 
et ses standards. Cest à ce niveau 
que toute une politique d’échange; 
d’étude, d’expérimentation et de 
prospective mériterait de passer dans 
les mœurs.. Des enseignants, des 
chercheurs, des travailleurs de la 
santé, de T urb anisme — en particu- 
lier pour ce qui concerne 1e dévelop- 
pement social des quartiers, - des 
écologistes et d’autres sont potentid- 
temeot partie prenante des évolu- 
tions technologiques à venir. 

fi «wit~ e yywtid, comme le 
domaine de Tait, que soit porté à. b 
connaissance du public Tétât (tes tra- 
vaux de b recherche et des cellules 
prospectives des diverses entreprises 
concourant à ces évolutions. Ici, la 
protection dii secret industriel doit 
trouver ses limitas, -qui sont celles 
d’un principe éthique de basé, à 
savoir que ira recherches dont les 
retombées impliquent le sort de tous 
doivent être portées à la connais- 
sance de tous. Ceb paraît évident 
dans le domaine de b biologie, ceb 
□e Test pas-moins dans Ira domaines 
des médias, de b télématique et de. 
Tinfbnnatique. 

Une éducation 
à refaire 

4. L’évotation de nrèbnnatioa. 

La guerre du Goifea révélé l'am- 
pleur et tes limites de. b mondial!-, 
sation de Tinfonnation. Des com- 
mentaires sur les événements; 
agrémentés de très peu d’images, 
mais en direct, eh temps réd, ont 
mobilisé 

(Tnxfividus jusqu». tin potnr.de fas- 
cination qui co nfina it à b névrose. 
Mais, en ppntnepmtie, b vérification 
b de Tinfbnriatioé «et-sqp mtarmâation 
3 ont été sySféüMqûeméà cbfitrôléra 
et manipulées par l'autorité militaire.:. 
Déjà, Ira événements de Tûmsoara, 
en Roumanie, avaient été imbriqués 
avec une manipulation médiatique 
des plus cyniques. A ce niveau; il 
semble nécessaire d'instituer une 
sorte d’équivalent des pouvoirs judi- 
ciaires. Des commissions nationales 
et internationales d’éthique dés 
médias devraient garantir que les 
abus en 'b matière pourraient être; 
sinon sanctionnés, .du- moins portés 
en toute clarté ft l’attention du 
public. En France, les télévisions ne 
sont plus sous b tutelle directe des 
instances étatiques et politiques. . 
Mais, à l'intérieur de leur chaîne, les 
journalistes demeurent assujettis à 
leur direction et très souvent prati-. 
quent une autocensure, une soumis- 
sion à l'opinion régnante. Il ÿ a 
beaucoup à faire pour aboutir à une 
véritable démocratisation de. Finfor- 
mation qui passe par b démystifica- 
tion du mythe de l’« information " 
objective ». Les faits, quels qu'ils 
soient, sont sujets auxinterprétations 
tes plus diverses. Seule une problé- 
matisation collective menée avec 
constance et largesse d’esprit peut 
conduire à des évaluations convena- 
bles. Pour cela, ici encore, 3 est 
nécessaire d’en finir avec b pratique 


suggestive et simplificatrice de la 
pensée et de Timage «cEp». Toute 
une éducation du jpublic est à finie 
ou & refaire, il es va de l'avenir des 
institutions démocratiques. . 

Les médias, tes nouveaux moyens 1 
télématiques et informatiques pro- 
duisent une paît importante de b 
subjectivité de notre temps. Leur 
gestion, leur capacité à s’adapter , au 
bien public devraient devenir T af- 
faire de tous t des individus, des 
associations, des partis, des Etats, 
des institutions internationales. La 
détermination du contenu véhiculé 
par tes médias ne peut être aban- 
donnée an simple jeu -dn marché 
publicitaire, des sohd âges, des 
indices de tanx d’écoute (Audimat). 
De même que l'avenir dn tiers- 
monde et des équilibres écotogqnra 
de b planète ne peuvent gue bissés 
à la libre disposition des lobbies 
contrôlant le marché des matières 
premières,^ de même qu’il convient 
de penser b croissance urbaine es tes 
ressorts de b poussée démographi- 
que, de même f avenir des médias et 
des nouvelles technologies de. ôbm- 
muni cation doit devenir un eqjeu 
primordial des débats démocratiques 
et de b concertation internationale. 

U ne Vagit pas de retourner en 
arrière, de revenir à des télévisions 
d'Etat, de promouvoir une censure 
tatillonne, mais d’aménager au 
mieux t’entrée dans ce' que j’ai 
appelé une ère post-média. - 
Gomment concilier le goût do 
grand nombre, des impératifs d'in- 
formation et deformation et les légi- 
times aspirations à Texjxessioa de 
minorités cufrureHra? Cest b ques- 
tion (Time redéfinition (Time démo- 
cratie sociale articulant le pouvoir 
du ooraensos et 1e droit au dissen- 
sus, à b différence; à b singularité, 
qui se trouve posée, fl n\ a pas de 
destin en b matière, de causalité 
linéaire, d'entropie incontournable. 
Des moyens nouveaux sont à postée 
de main. Mais seule une volonté col- 
lective, l* affirmation de nouvelles 
finalités- so<3atev éthiques et cultu- 
relles. associées à- une multitude 
d’i nitia tives; d’expérimentations, 
P ° Un 'Qï 1 ^ i '» ■ • 

Les ' rèlâfioà! 1 nfeimattonales 
devraient donc être beaucoup plus 
concernées qu’dira ne te sont actuel- 
lement par ces questions. Les médias 
peuvent œuvrer pour te meilleur 
comme pourlè pire.- fis peuvent 
contribuer à refermer sur eux-mêmes 
tes individus et . les collectivités. Ils 
peuvent au contraire tes- ouvrir à 
rentraide, à b passion de b connais- 
sance de l’antre, Ds peuvent, les libé- 
rer du racisme, de b xénophobie. La 
question de Téthiqpe des médias et 
de l'orientation prospective de nou- 
velles technologies de communica- 
tion, d ’inl cHjg enç c artificielle et de 
commande constitue; &vèc b problé- 
matique écologique, un des deux 
axes de recomposition d’une pensée 
de progrès pour b planète d'aujour- 
d'hui. 


(1) ’-Ler Rendez-vous du futur, de Jofl 
.de Rosny. Ed. Fayard, 1991. 

(2) Les Technologies de l'intelligence, 
de Piene -Lévy. Bd., La -Découverte. 

► FéDx. Guattari est psychana- 
lyste et phifoaophe. Il est fau- 
teur avec Gilles Deleuze de 
; Qu 'est-ce que la philosophie ? 
i (Editions de minuit).. Ce texte a 
fait l'objet d'une comnusiication 
au colloque des • convergences 
franco-japonaises ». 


. Témoignage 

Philippe Serre, un isolé chaleureux 

. par Léo Hàmon . " . 


Le Monde daté 29-30 septem- 
bre a informé ses lecteurs du 
décès de PMppe Sens, qui a été 
un symbole pour toute une géné- 
ration, celle qui s'éveffle à la vis 
pofitigue dans les années 30 et. 
nourrira ensuite b Résistance. 

Nous étions quelques-uns à 
connaître b très brQant candidat è 
r agrégation de droit pubEc coéqui- 
pier de Charles Ssenmann et René 


et le Palais avait reconnu 
son immense talent d'orateur. 

Catholique et démocrate ferveçt, 
tenant éloquent de ta grande vaca- 
tion du- Sillon, pacifiste résolu, 
membre de la Jeune Répubftque, ft 
se révéla è l'opinion en mettant en 
ballottage è l'élection législative de 
Briey, François de Wendel, jus- 
que-la mitre incontesté des beux. 

D ouvrait, en effet, une possibSté 
d'expression è des tra va a aws sou- 
cieux de leur dignité et de leur per- 
sonnalité, rebutés cependant par 
fantidéricaSsme alors s marqué è 
gaucha ; irts brèche s'ouvrait, Phi- 
lippe Serre fut élu à une autre 


consultation, Georges tard. futur 
académicien, fut M aussi élu dans 
b même mouvement et b même 
département ■' 

A la Chambre des députés, Phi- 
lippe Serre marqua très vite Torm- 
natté de sa démarche I fut le 
premier, avec Paul Raynaud, è pré- 
senter et è défendre, au Patois^ 
Bourbon, les idées d'un certain 
commandant dé Gaiille sur les 
transformations néce ssa ire» de r ar- 
mée françai s e... 

. Quand vint le Front populaire, la 
Jeune RépubSque fut une . des dix 
« grandes organisations à fonda- 
trices et créa entra sans doute en 
ligne de compte pour que le 
notoire catholique Philippe Serre 
sot membre du deuxième gouver- 
nement Léon Blum, en qualité rie 
secrét ai re d’Etat au travail. - - 

Ami-mtrichois résolu,, a fut au 
cours de ces années un grand 
témoin de b présence chrétienne 
dans te regroupement que nous 
cherchions.: Il ne nous a pas . 


déçus: Dans Tabdfcidon de Vichy, 
ft fut un des 80 c non > et quand 
on arnonça te résultat du- scrutai, ft 
cria « Vive la République quand 
môme » - exclamation qui allait 
devenir ira des devises de notre 
Résistance. " 

A f Assemblée consultative pro- 
visoire, eh 1944, las nouveaux 
venus de. la Résistance, dont . 
j'étais, retrouvèrent les 80 dont 
état Phippe Serre_ I se réinséra 
mal dans la France politique 
d'apr ès-guerre où ft avait c 
dant. tant de titres -à être une 
de prou». . A os cêthoSqus très' 

I» MRP apparut comme trop 
confessionnel et menacé de deva- 
nt conservateur, .tendis qui refu- 
sait ta machine trop souvent imper- 
sonne&e et, à sa manière, rituréte, 
du Parti s odafete. . 

Isolé talentueux, chaleureux - 
attentif aux. grandes' causes 
d'intérêt humain, - I demeura un 
homme, œi témoin dans un monde 
et. un temps devenus ceux des 
ç machin » » de parti. 
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TURQUIE ; la rentrée parlementaire 


M. Suleyman Demirel veut obtenir 
la destitution du président Ozal 


Sous l'impulsion de M. Sutey- 
man Demirel; dirigeant du Parti 
de la juste voie, qui s'emploie à 

former ùn gouvernement de 

coafition r les partis vainqueurs 
des élections législatives du 
20 octobre [le Monde du 
22 octobre) se sont mrâ d'ac- 
cord. lundi 4 novembre, pour 
tenter d'obtenir la destitution du 
président de la République. 
M. Turgut Ozal, par le vote d'un 
amendement constitutionnel au 
Parlement.-qui fait sa rentrée 
mercredi. 

ANKARA 

de notre correspondante 

M. Demirel, -le futur premier 
ministre, a repris sa croisade con- 
tre Je président Ozal, qu’il a juré 
de faire tomber ayant la fin de 
son mandat, en 1996. Après une. 
journée de consultations avec les 
dirigeants des quatre partis repré- 
sentés au Parlement, M. Demirel a 
indiqué qu'il était arrivé à une 
entente de principe avec- lé Parti 
populiste; social-démocrate; (SHP). 
de M. Endal Inonu et le Pàrtïde 
la prospérité (RP) de M. Necmet- 
tiq Erbakan, qui . regroupe les isla- 
mistes et les nationalistes. 
M. Demirel- évoquait ainsi, impli- 
citement, la- possibilité. (Time coali- 
tion triparti te. <r Nous sommes 
prêts à offrir notre aide pour obte- 
nir un changement de . président, et 
assurer que la présidence se 


conforme au système parlemen- 
taires, à déclaré M. Inonu. 

Afin d'être en mesure de tenir 
sa promesse électorale - écarter 
M. Ozal, son rivai de longue date, 
• .par le. biais d’un amendement à la 
Constitution, - M. Demirel, dont 
le parti a obtenu 178 des 
4S0 sièges de l'Assemblée, a 
besoin du soutien des deux tiers 
du Parlement. Les 62 sièges obte- 
nus par les islamistes et les natio- 
nalistes du Parti de la prospérité, 
ajoutés aux 88 sièges des sociaux- 
démocrates, lui permettraient de 
dépasser le chiffre fatidique des 
300 voix nécessaires. 

Des partenaires 
mal assortis 

Le premier ministre sortant, 
M. Mesut Yiimaz, a condamné les 
efforts de M. Demirel pour 
détrôner H Ozal, fondateur du 
Parti de la mère patrie (ANAP) - 
battu au semtin législatif d'octobre 

et annoncé que le comité exécu- 
tif de l’ANAP, qui détient 
115 sièges au Parlement, avait 
décidé & l'unanimité de ne pas 
participer à un gouvernement de 
coalition. «Le Parti de la mère 
patrie ne peut pas appuyer des pro- 
positions qui ne feront qu'ajouter 
de nouveaux problèmes à l’agenda 
déjà chargé de fa Turquie », a 
déclaré M. Yiimaz, ajoutant : 
«M. Ozal à été élu légalement, ce 
fiât est incontestable i» 

- La nouvelle Assemblée natio- 
nale, qui aura la lourde responsa- 
bilité de décider du sort du chef 
de l’Etat, -se réunit pour la pre- 


mière fois mercredi (I). Le lende- 
main, M. Demirel - s'il décide 
d'accepter l'invitation de M. Ozal. 
qu’il boycotte depuis son accession 
à la présidence - se rendra au 
palais présidentiel de Cankaya 
pour discuter la formation du nou- 
veau gouvernement. 

■ Vieux renard de b politique tur- 
que, M. Demirel est célèbre pour 
ses revirements inattendus. Mais 
les trois alliés potentiels de la 
coalition envisagée sont des parte- 
naires mal assortis : les sociaux-dé- 
mocrates sont fidèles à la tradition 
laïque du kémalisme; le Parti de 
la prospérité représente les inté- 
gristes, qui tournent le dos à 
l'Occident, et les ultranationalistes 
de M. Alpaslan Tarîtes; le parti 
conservateur de droite de 
M. Demirel prône une économie 
de marché— C’est pourquoi l’éven- 
tualité d'une telle alliance inquiète 
aussi bien les militaires - qui ver- 
raient ainsi réapparaître & la tête 
du pays les politiciens qu’ils 
avaient renversés en 1971 et 1980 
- que les alliés occidentaux de la 
Turquie et une grande partie de la 
population - en particulier dans 
les grandes villes - qui ne garde 
pas un bon souvenir des coalitions 
fragiles des années 70 et de l'anar- 
chie qui s’ensuivit. 

NICOLE POPE 


YOUGOSLAVIE : nouvelle séance plénière Je la conférence de La Haye 

La Serbie rejette le plan européen 
mais veut poursuivre les négociations 

-a Serbie a rejeté, lundi r ■ . . ■ -j - ... . .. .. . - 

iovsmbre. le nouveau plan de L . ûfiToirMP ’ do'JdfT-vf •• 


. (1) Quatre sièges parlementaires de fa 
ville tTAdryaman. dont l'an ribul ion au 
Parti populiste social -démocrate a été 
contestée, resteront en suspens jusqu'à la 
publication par le comité électoral des 
résultats officiels définitifs. 



'AfRI^^DU-SUD : pfa.4e traïg nilHiQns de personnes en; -grève 



et mouvements d’opposition 
ont prouvé leur capacité de mobilisation 


Plus dé trois millions de 
personnes, soit environ 80. % 
des salariés, ont suivi lundi 
4 novembre un appel & une 
grève générale de deux jours, 
lancé par le Congrès sud-africain 
des syndicats (COSATU), pour 
protester contre l'instauration de 
b TVA, qiti s'est substituée le 
1' octobre à une taxe générale 
sur les services. s 1' 

JOHANNESBURG 
de non correspondant . 

L'action syndicale engagée con- 
tre la TVA est mobUisatrice, -.'Son 
instauration aurait -en traîné une 
haïsse du coût de la vie de 5.%. 
Les Sud-Africains sentent l’effet dn 
nouveau système, qui touche des 
secteurs jusqu’alors exempts de 
taxes, comme ceux de certains 
produits alimentaires de base et 


des services médicaux. Mais le 
COSATU et les mouvements d’op- 
position extra-parlementaires, le 
.Congrès national africain (ANC) 
de M. Nelson Mandela, le Congrès 
panafricain (PAQ et l’Organisa- 
tion dn peuple (TAzanie IAZAPO), 
voulaient aussi démontrer leur 
capacité de bloquer h vie écono- 
mique du pays. Une menace qu’ils 
brandissent et brandiront i nou- 
veau s’ils ne sont pas associés aux 
décisions prises par Pretoria dans 
ce domaine. ‘ - 

«'Le gouvernement n’a aucune 
légitimité pour-, prendre des déci- 
sions économiques au nom du peu- 
pie de ce pays», a déclaré lundi 
M. Jay Naïdo, an cours d’un ras- 
semblement à.Soweto. Le secré- 
taire général du COSATU, la puis- 
sante confédération syndicale, a 
appelé le gouvernement à geler 
«les restructurations économiques » 
et & accepter la. création d’un 
« forum de négociations macro- 
économiques », où les syndicats, les 


employeurs, les partis politiques et 
l’Etat seraient représentés. En cas 
de refus, a nous n aurons d’autre 
choix que de lancer une vaste cam- 
pagne d’actions de masse», a 
menacé Jay Naïdo. 

Deux personnes ont été poignar- 
dées dans le Natal, vraisembla- 
blement parce qu'elles allaient 
travailler. A WeÜcom, une petite 
ville minière de l’Etat libre 
d’Orange, des affrontements, 
dimanche, entre mineurs grévistes 
et «jaunes» ont fait une quinzaine 
de morts et une quarantaine de 
blessés, dont quatre dans tu état 
grave (le Monde du 5 novembre). 
Ailleurs, peu d'incidents ont été 
enregistrés au cours de cette pre- 
mière journée de grève. Une cen- 
taine de personnes ont été arrêtées 
au cours de manifestations inter- 
dites, principalement à Johan- 
nesburg. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


La Serbie a rejeté, lundi 
4 novembre, le nouveau plan de 
paix pour la Yougoslavie que la 
CEE devait soumettre, mardi à 
La Haye, aux présidents des six 
Républiques et aux membres de 
la présidence collégiale. Toute- 
fois, Belgrade entend poursuivre 
les négociations. En Croatie, les 
combats se sont intensifiés : iis 
ont fait au moins soixante-dix 
morts ces deux derniers jours. 
L'armée fédérale a notamment 
bombardé les environs de 
Dubrovnik et les villes de Vuko- 
var et d’Osijek, en Slavonie. 

Le plan de règlement de la crise 
yougoslave qui devait être pré- 
senté, mardi 5 novembre, à La 
Haye est « inacceptable pour la 
Serbie», a déclaré, lundi soir, le 
vice-président du Parlement serbe, 
M. Pavic Obradovic, à l’agence 
Tanjug, mais, a-t-il ajouté, «cela 
ne signifie pas que la Serbie ferme 
la porte à /'Europe et que les négo- 
ciations pour un règlement de la 
crise yougoslave ne vont pas se 
poursuivre ». Belgrade avait cté 
mise en demeure par la CEE d’ac- 
cepter ce plan sous peine de faire 
l’objet de sanctions économiques. 
La Serbie reproche principalement 
aux médiateurs européens de vou- 
loir «enterrer» la Yougoslavie en 
tant qu’Etat de droit et de négliger 
les positions des Républiques qui 
souhaitent continuer i vivre 
ensemble dans un Etat commun 
fédéraL Elle fait allusion au Mon- 
ténégro et aux communautés 
minoritaires serbes de Croatie, de 
Bosnie-Herzégovine et de Macé- 
doine. 

« Malgré sa volonté de chercher 
une solution pacifique à la crise 
yougoslave et de poursuivre les 
négociations, la Serbie ne peut 
accepter la nouvelle version qui lui 
a jiê proposée des documents rie 
Im Haye, dans la mesure où ils 
violent les bases mêmes du droit 
international, les documents de la 
CSCE [Conférence sur la sécurité 
et la coopération en Europe], la 
charte de Paris et jusqu’aux 
normes élémentaires de l’éthique », 
avait déclaré le même jour è Bel- 
grade, M. Mihajlo Marfcovic, vice- 
président du Parti socialiste serbe 
(au pouvoir), cité par l’agence 
Tanjug. Scion notre correspondant 
à La Haye, Christian Chartier, les 
Douze devaient présenter une ver- 
sion modifiée de leur plan de paix, ' 
plus «souple» à l’égard de la Ser- 
bie. 

«Offensive finale » 
contre Vukovar 

« L 'offensive finale contre Vuko- 
var est en cours », ont annoncé des 
sources militaires fédérales à 
l’agence Tanjug, en affirmant que 
les combats des deux derniers 
jours ont fait cinquante morts 
parmi les combattants croates de 
cette ville de l’est de la Croatie 
(ISO km à Pouest de Belgrade), 
assiégée depuis soixante-quinze 
jours par l’année. Après avoir fait 
débarquer des troupes par le 
Danube, qui borde Vukovar, l'ar- 
mée yougoslave contrôle désormais 



la moitié de la ville. Cité autrefois 
prospère de S0 000 habitants, 
Vukovar ne compte plus que 
13 000 personnes, dont 
2 000 enfants. Les conditions de 
vie y sont précaires. De nombreux 
bâtiments sont ravagés par les 
pilonnages qui rythment les jour- 
nées depuis août. La nourriture 
commence à manquer et les méde- 
cins sont obligés d’opérer les bles- 
sés sans anesthésie. 

«La Croatie n’a pas fait tout ce 
qu’elle a pu», s’insurge M. Milan 
Dedakovic, commandant des 
forces croates locales. « La mobili- 
sation n 'a pas été effectuée sur 
l’ensemble du territoire. Pensez au 
potentiel humain que ce/a pourrait 
être.» Il accuse les Douze qui *ne 
se soucient même pas Je savoir s'il 
y a dix mille ou un million de 
victimes. Us ne font -rie*». Malgré 
plusieurs tentatives delà CEE, un 
seul convoi humanitaire a pu 
■entrer dans la ville en deux mois 
de siège et évacuer 109 blessés 
graves. 

A Vienne, le ministre croate de 
l'Information, M. Branko Salaj, 
n'a pas caché son pessimisme sur 
le sort de Vukovar . «Nous faisons 
ce que nous pouvons, mais if y a 
des jails simples dans la vie que 
nous devons prendre en compte. 
Nous n’avons pas d'aviation et Us 
en ont. Nous n’avons pas d’artille- 
rie lourde et ils en ont. Nous 
n'avons pas les missiles qu'ils ont. » 
De violents combats ont également 
eu lieu â Osijek où les affronte- 
ments avaient fait dimanche onze 
morts et soixante-dix blessés, selon 
le journal Vecemje Novosti de Bel- 
grade et t'agence croate Hina. 
L’armée yougoslave a poursuivi 
son avancée vers Zagreb en occu- 
pant les faubourgs de Sunja, une 
ville située à 60 km au sud de la 
capitale croate. 

Près de 20 000 Serbes de Croa- 
tie fuient actuellement vers la 
République voisine de Bosnie-Her- 
zégovine et près de 5 000 sont 


arrivés lundi à Banja-Luka (Bos- 
nie-Herzégovine). leurs villages 
ayant été incendiés par Les troupes 
croates, a indiqué l'agence Tanjug, 
Le convoi des réfugiés, qui s'étire 
sur une quinzaine de kilomètres, 
transporte des Serbes habitant la 
région de Danivar (200 km à l’est 
de Zagreb) où quelque 
20 000 Croates, selon l’armée you- 
goslave, sont passés à l'offensive. 

La Radio croate a indiqué, de 
son côté, que cet exode a été pro- 
voqué â dessein par les autono- 
mistes serbes et l’armée yougos- 
lave. Un garde national croate et 
un civil ont été tués et quatre 
autres personnes blessées, lundi, 
au cours d’uff 'bombardement par 
l’armée sur Dubrovnik (côte ad ita- 
lique) où les duels d’artillerie et 
les échanges de tirs de mitrailleuse 
entre Croates et militaires fédé- 
raux ont duré plusieurs heures. - 
(AFP. Reuter.) 


□ L’gnnée annonce la mort d'un 
généraL - Le général Mladen Bra- 
tic, commandant du corps d'armée 
de Novi-Sad, en Voïvodine, l’un 
des responsables de l’opération 
lancée contre Vukovar, a cté tué 
au cours de combats en Croatie 
lundi h alors qu'il se trouvait en 
première ligne», selon un commu- 
niqué du ministère de la défense. 

- (AFP.) 

□ ALLEMAGNE : interdiction de 
deux marches néo-nazies pour l’an- 
niversaire de la « nuit de cristal ». 

- Les municipalités de Leipzig et 
de Halle (ex-RDA) onr interdit 
deux défilés néo-nazis, prévus 
pour le 9 novembre, anniversaire 
de la «nuit de cristal» de 1938, 
qui coïncide avec le deuxième 
anniversaire de la chute du mur 
de Berlin. La « nuit de cristal » 
avait marqué le début des 
pogroms antisémites dans l’Alle- 
magne nazie. - L-tFP. Reuter.) 


CAMEROUN 


.^ï|piiaBÉeÉ 

Le gouvernement camerounais a 
une nouvelle fois rçjcté,' lundi 
4 novembre, la demande de l'appo- 
lition d'organiser une conférence 
nationale. Les principaux partis 
<fûpposition, qui assistaient depuis 
mercredi à une réunion de concerta- 
tion organisée par lé gouvernement, 

. n’y sont pas revenus lundi après- 
midi, pour protester cendre le refus 
du. premier ministre, M. Sadou 
Hayatou, dé prendre en compte 
Ictus revendications. Le gouverne- 
ment soutenait que bette réunion 
permette de débattre du code électo- 
ral des prochaines éjections léeisia- 
tives et des moctaiitfis d*aeoès aux 
médias publics. La plupart des parts 
tf opposition ont demandé que Tor- 
dre du jour soit élargi è une réforme 
de la Constitution et qpt Ü ’ifièa- 
dcnce de cette réunion sort aæorée 
par une personnalité indépendante. 

Lo premier raraîsae a répondu que 
"ordre du jour avait été fixé jer fe 
chef de l'Etat croie les participants 
y étaient donc «liés»,; Le présdem 
ftal Bîÿa /reste opposé à Toiganisa- 
timufunc conférence nationale, - mal- 
gré lcs grè«s « les manifestations 
organisées par ropposttion depuis 
anqmeés..-rL«‘’P, 


□ MAROC tes affrontements i 
J'uni ventilé d'Oqjda auraient fait 
trois morts, selon on journal d’op- 
position. — Les violents affroate- 
. ments qui ont éclaté è la mi-octo- 
bre Â rimîversïté d’Onjda, entre 
étudiants islamistes et étudiants 
d'extrême gauche, ont fait trois 
morts parmi ces derniers, a rap- 
porté lundi 4 novembre Je quoti- 
dien socialiste d’opposition El-Itti- 
had EI-IchüraqL Selon ce journal, 
« plusieurs ressortissants algériens» 
ont été arrêtés. - (AFP. Reuter.) 

a TOGO: visite de M" Edwige 
Avice i Lomé. - «La France pour- 
suivra ses efforts de soutien à la 
démocratie au Togo », a affirmé 
M» Edwige Âvïce, ministre de la 
coopération et du développement, 
lundi 4 novembre, à l’occasion 
d’une visite d’une journée à Lomé. 
Une dizaine d'instructeurs mili- 
taires français sont arrivés récem- 
ment à Lomé. - (AFP.) 

d RWANDA : les attaques, des 
rebelles continnent dans te NonL - 
■Les troupes gouvernementales rwan- 
daises ont repoussé une attaque des 
rcbdks du Front patriotique rwan- 
dais (EPR), dimanche 3 novembre, 
dàns la région de Muvumba, dans le 
nord du'.paySr a annoncé la radio 
d’État rwandaise, précisant qu’il 
s'agirait de la deuxième attaque en 
moûts. £ une. semaine. - (AFP) 
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LA CONFERENCE SUR LA PAIX AU PROCHE-ORIENT 


Le président Bush affirme qu’«il reste beaucoup de chemin à parcourir» 

A “ . ' . w al J— : 


Le president George Bush s'est déclaré relative- 
ment optimiste, lundi 4 novembre, à propos de 
l'évolution des négociations sur la paix au Proche- 
Orient mais il a préféré se montrer prudent : a // 
nous reste beaucoup de chemin à parcourir et des 
interruptions auront probablement lieu», a-t-il dit, 
selon son porte-parole, M. Martin 
Fit zwatcr.D'a près le porte-parole américain, le pré- 
sident a estimé, après s'être entrenu avec le secré- 
taire d'Etat James Baker, que -ries négociations 
progressent bien» et que » les réunions ont ouvert 
une nouvelle voie en établissant une nouvelle base 
pour l'examen des problèmes du Proche-Orient ». 

Interrogé sur les « interruptions » auxquelles 
M. Bush a fait allusion, le porte- parole a expliqué 
que le président et M. Baker « veulent être prêts à 
tonie éventualité et ne pas être pur trop opti- 
mistes ». « Chacun veut être réaliste en ce qui 
concerne le processus et ses perspectives, mais égale- 
ment pour s’assurer que les gens ne se découragent 


pas si quelque chose comme ça arrive ». a-t-il 
ajouté. 

□ A Jérusalem, le premier ministre israélien, 
M. Itzhak Sharair, a affirmé lundi que m l'Intifada 
doit cesser, mais pas la colonisation » par Israël des 
territoires occupés. « Ces deux choses n ï ont aucun 
rapport», a-t-il souligné. Selon le chef du gouver- 
nement, le Proche-Orient après la conférence de 
Madrid «est encore le même». «Certes, le Proche- 
Orient s'est engagé sur une voie historique. S’il est 
prouvé qu'il continue de l'emprunter et que nous 
aboutissions à la conclusion d'accords de paix avec 
des Etats de la région, alors seulement nous pour- 
rons affirmer que le Proche-Orient a changé ». a-t-il 
poursuivi. M. Shamir, qui se rendra dans deux 
semaines aux Etats-Unis, a affirmé : a Même entre 
amis, il y des différends, et il existe dans la politi- 
que américaine des choses qui nous sont néfastes et 
nous les combattrons. » Le premier ministre aeufin 
réaffirmé sa foi en «Eretz Israël», c'est-à-dire le 


«Grand Israël». «Je vais aux pourparlers de paix' 
avec la foi qu’il ne faut renoncer à aucune partie 
d'Eretz Israël, et je m’efforcerai de faire en sorte 
que la paix ne porté pas atteinte à cette foi. ni aux 
besoins du pays », a-t-il dit. - 
□ A Damas, le chef de la dél&ation syrienne aux 
négociations de Madrid a accusé Israël de chercher 
à s’écarter des objectifs de la conférence. 
M. MouaJïak El AUaf a indiqué : « flous avons 
constaté de la part de la délégation israélienne une 
obstination et aussi des tentatives de tergiverser, 
d'évoquer des questions non. essentielles. Là paix ne 
peut se réaliser sans le retrait de tous les territoires 
arabes occupés, l'acceptation par Israël des résolu- ■ 
tions des Nations unies et des droits du peuple 
palestinien, ainsi que l'arrêt dés violations des lois 
internationales. » Lé quotidien gouvernemental 
syrien Techrine a estimé pour sa part qu’ «il faut, 
avant qu'il ne soit trop tard, déminer par tous les 
moyens le chemin de la paix » au Proche-Orient 


’îr L'intensification 'par Israël des implantations, son 
refus de se retirer dés territoires occupés et les pré- 
paratifs qu'il mène.. en vue d'une vaste agression 
contre -le Liban» témoignent des « véritables inten- 
tions agressives et expansionnistes sionistes ». 
affirme le journal. 

□ À Washington, la chaîne américaine NBC a dif- 
fusé un entretien avec M. Yasser Arafat- au cours 
duquel ce dernier exprime l'espoir que. le processus 
de paix engagé à’ Madrid puisse * poursuivre de 
façon « très positive ». * Jusqu'à maintenant, a. dit 
le chef de l’OLP, nous considérons qu’il va dans un 
sens tris positif.» «Je suis sûr. a-t-il ajouté, que 
nous avons un intermédiaire honnête. M. Baker 
finira par trouver une solution » pour la continua- 
tion des pourparlers, dont le Beu et la date né sont 
pas fixés. - (AFP. AP. Reuter.) 
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Israël développe 
ses implantations sur le Golan 


JERUSALEM 


correspondance 

Trente-deux implantations, dans 
lesquelles vivent près de douze 
mille habitants, existaient déjà sur 
le plateau du Golan. U y eh a 
désormais une trente-troisième, 
Kéla, où viennent de s’installer 
trente-six personnes, pour la plu- 
part des nouveaux immigrants 
d'URSS. Kéla. qui était jusqu’ici 
un camp militaire, a été inauguré, 
lundi 4 novembre, en tant que 
localité civile en présence de quel- 
que deux cents habitants du pla- 
teau ainsi que de trois ministres 
du camp des «durs» du gouverne- 
ment et de nombreux journalistes. 
Car il s’agissait, avant tout, d’une 
opération médiatique au moment 
où des négociations sont engagées 
entre Israël et la Syrie avec, pour 
enjeu précisément, le Golan, 
occupé depuis 1967 et «annexé» 
en 1981. 

« Une bêtise 
politique»? 

Cette cérémonie d'inauguration 
était .prévue pour le 29 octobre, la 
veille de l'ouverture de la confé- 
rence de Madrid. Le gouverne- 
ment avait alurs lait pression sur 
les organisateurs pour la repousser 
de quelques jours afin de ne pas 
être accusé de «provocation». Les 
trois ministres qui ont pris la 
parole au cours de la cérémonie 
ont, en tout cas, vu dans l'attitude 
des Syriens à Madrid une justifica- 
tion supplémentaire à la création 
de nouvelles implantations sur le 
Golan. «Le véritable provocateur, 
c'est le ministre syrien des affaires 
étrangères. M. Farouk El Charah », 
a affirmé le ministre du logement, 
M. Arici Sharon. Et, pour le 
ministre de l'agriculture, 
M. Raphaël Eytan, « Kéla est la 
réponse israélienne au tyran de 
l'est» fie président Assad). 

Cette cérémonie était-elle une 
« bêtise politique ». comme l'ont 
affirmé des personnalités de la 
gauche israélienne? En fait, le très 
actif lobby des localités du Golan 
a déjà recueilli les signatures de 
prés de soixante-dix députés, sur 
cent vingt, contre « tout retrait du 
Golan, indispensable à ta sécurité 


d’Israël». Quant au gouvernement, 
il semble bien déterminé à donner 
un coup de fouet au développe- 
ment de cette région, mais dans la 
discrétion et non pas de manière 
tapageuse, comme le font les 
ministres d’extrême droite. 

D'importants crédits sont déblo- 
qués depuis des mois, des travaux 
d'infrastructure et de construction 
sont entrepris dans toutes les 
implantations. Mille cinq cents 
logements seront achevés d’ici à 
fin 1992. Ainsi à Kéla, la nou- 
velle implantation, des fonds sont 
prévus pour la mise en chantier de 
trois cents unités de logements. 

HENRI BAINVOL 


Les Palestiniens existent, les Israéliens les ont rencontrés 


par Francis Cornu’ '• 


C OMME pour tempérer I - éton- 
nante impression de satis- 
faction laissée par les négocia- 
teurs des deux bords après la 
réunion « israélo-palestinienne ■» de 
la veille à Madrid, M. Itzhak Sha- 
mir a jugé nécessaire de déclarer, 
-lundi 4 novembre à Jérusalem, 
que son gouvernement en 'accep- 
tera pas que la paix américaine 
fasse pousser de mauvaises 
herbes te/tes qu'un Etat palesti- 
nien». 

Devant la commission des 
affaires étrangères et de la 
défense de la Knesset, te premier 
ministre a réaffirmé quH n'enten- 
dait « renoncer à aucune partie 
d'Eretz Israël» - la «terre» d’un 
pays qui, selon lui et les siens, va 
de la Méditerranée au Jourdain, 
incluant la Cisjordanie - et il. a 
démenti des informations parues 
dans la presse israélienne selon 
lesquelles la délégation jordano- 
palestinienne devait se scinder en 
deux parties indépendantes lors 
des négociations à venir. Cette 
dernière précision n'était sans ■ 
doute pas inutile, tant les ..délé- 
gués israéliens avaient paru, 
dimanche, avoir «oublié» la partie 
jordanienne en donnant la senti- 
ment de n'avoir, eu affaire qu'aux 
représentants palestiniens. 

Mais personne ne s'y est 
trompé, Israôl a franchi un grand 
pas à Madrid lorsque ses délé- 
gués ont souligné l'importance de 
leur première rencontre directe 
avec leurs interlocuteurs palesti- 
niens, s'accordant avec ces der- 
niers à reconnaître la a bonne 
atmosphère » de la réunion, l'as- 
pect « positif » et «sérieux» de la 
discussion. Le porte-parole israé- 
lien a même indiqué que «plaisan- 


teries», « bons mots» et «rires» 
avaient été échangés. Quelle dif- 
férence avec l'attitude de froide 
réserve manifestée de part et 
d'autre è l'ouverture de la confé- 
rence. 

Certes, cette bonne humeur 
affichée a quelque chose de tac- 
tique. Les Israéliens n'ont-ils pas 
toujours exigé des pourparlers 
séparés que les Arabes n'avaient 
jusqu'alors cessé de I but refuser? 
L'Etat hébreu, dimanche, obtenait 
enfin gain de cause sur ce point. 
Il s'agissait aussi de faire pièce à 
la position «dure» de la Syrie, qui 
persiste à montrer de très fortes 
réticences è ce type de contacts. 

Toutefois, que de chemin par- 
couru, en quelques jours, (fri côté 
israélien I Les délégués palesti- 
niens, avec qui la discussion a 
été entamée dimanche, ne 
venaient-Rs pas, par la voix de 
leur chef, jeudi, de rappeler leur 
volonté de fonder un Etat pales- 
tinien et de se référer ouverte- 
ment è l’autorité de l'OLP 7 

... L'évoçgjhin 

de la «direction» de l'OLP* 

s. 

Dimanche soir, un député de 
Toppgsitian de gauche à la Knes^ 
set n'a pas manqué de faire valoir 
ce changement avec ironie : il a 
déposé plainte contre la déléga- 
tion israélienne, !' accusant d'avoir 
violé la loi prohibant tout rapport 
avec l'OLP, une loi au nom de 
laquelle le pacifiste israélien Abie 
Nathan a encore été récemment 
condamné à une peine d'empri- 
sonnement ferme. 

Il faut se souvenir que, pendant 
des mois, le gouvernement israé- 
lien s’est battu pour limiter la 


□ Juifs et musulmans prient 
ensemble, à Paris, pour la paix an 
Proche-Orient. - Pour le succès de 
la conférence de Madrid et la paix 
au Proche-Orient, des juifs et des 
musulmans ont prie ensemble, 
lundi soir 4 novembre, à la syna- 
gogue de la rue Gaston-de-Cailla- 
vet à Paris (15*). Cette rencontre 
était organisée par le Mouvement 
juif libéral de France (MJ LF), le 
Bnei-Britb de France, l'association 
Identité et dialogue, avec des 
représentants de la Mosquée de 
Paris et de _ la Conférence mon- 
diale des religions pour la paix. 


Dans la presse internationale 


• The Washington Post : 
Madrid est un succès. - «Compte 
tenu des difficultés rencontrées, 
l'étape madrilène du processus de 
paix au Proche-Orient doit être 
considérée comme un succès. Elle a 
dicté une nouvelle règle irréversible 
de rencontres diplomatiques directes 
entre les différentes parties, a offi- 
cialisé la participation des Palesti- 
mens, longtemps absents du débat, 
à un sommet d' Etals à la recherche 
de la paix. Elle a en outre engagé 
les participants, même si des détails 
doivent vire réglés, à mener des 
négociations bilatérales aboutissant 
à me conférence régionale. » 

• The New York 'fîmes : L'his- 
toire en marche? - «Après les pre- 
mières journées d'entretiens, une 
interrogation plane sur la confé- 
rence de paix de Madrid: est-ce 
l'histoire en marche ou seulement 
des gesticulations? Les avis étaient 
que cela pouvait bien être un peu 
des deux. (...) C'était une chance 
idéale pour les dirigeants arabes et 
israéliens de tendre la main à leurs 
adversaires et d'esxaver de redéfinir 
leurs attitudes. Au lieu de cela, ils 
se sont tendu la main et se sont 
éborgnés. (..J Parmi tous les parti- 
ci parus. les représentants palesti- 
niens. dont M. Abdel Chafi (...), ont 
montré les seuls signes discernables 
d’une nouvelle approche. (...) La 
piainmterie décidait dans le hall de 
la conférence que. sur le papier 
glissé par M. Shamir à (‘un de ses 
assistants lors du discours de 
AI. Abdel Chafi. était écrit : a Nous 
avons fait une grosse erreur. Nous 
aurions dû laisser venir l'OLP./ 1 

• ffte Wall Street Journal : 
L'hypothèque syrienne. — « l^ts pers- 
pectives Jes futures négociations, 
dont {es deux parties [les déléga- 
tions israélienne cl jordano-poiesti- 
nienne] ont accepté le principe, 
pourraient être détruites par une 
action arabe violente. (...) L'échec 
de AI. I lofez El Assad [le président 
syrien] pour faire aboutir sa princi- 
pale revendication [la restitution du 


Golan] pourrait l'inciter à saboter 
toute awncêe vers une paix géné- 
rale. Si le terrorisme est employé 
contre des modérés jordaniens et 
palestiniens, il faudrait en chercher 
l'origine à Damas. » 

• The Times : Uu triomphe pour 
James Baker. - «Ce fut. malgré 
des hauts et des bas. un triomphe 
pour [le secrétaire d’Etat américain] 
James Baker. Après Madrid, la 
question de la date et du lieu où les 
israéliens reprendront le nouveau 
dialogue avec les Arabes n'est pas 
résolue. Mais le fait que le proces- 
sus de paix ne s’est pas brisé per- 
mettait lundi d’être raisonnable- 
ment optimiste. » 

• The Fiaaacisl Times : Les 
Palestiniens premiers vainqueurs. - 

«Les Palestiniens sortent vainqueurs 
des premières escarmouches dans ce 
qui promet d'être une négociation 
de longue haleine. (..J Ils ont su 
présenter à la communauté interna- 
tionale ce qui apparaît raisonnable- 
ment comme la formulation la plus 
cohérente de leurs aspirations. Plus 
important encore, ils ont obtenu 
une place (...) dans un processus 
dont ies débuts chancelants ne pré- 
sagent pas forcément de son succès. 
(...) lus tensions entre la Israéliens 
et les Syriens pourraient bien deve- 
nir la pierre d'achoppement des 
efforts américains pour faire avan- 
cer le règlement du conflit. » 

• The Observer : L'esprit de 
ba 2 ar est nécessaire. - «Aussi long- 
temps que ie secrétaire d'Etat. 
James Baker, a supervisé les tra- 
vaux de Madrid, la conférence sur 
la paix au Proche-Orient est demeu- 
rée sur les rails. Tout le monde se 
pose la question de savoir si cela 
continuera ainsi maintenant que les 
négociations sont censées devenir 
bilatérales et que Af. Baker retourne 
à Washington. L ' élément le plus 
encourageant, d'une manière surpre- 
nante. est peut-être la présence du 
premier ministre israélien Itzhak 
Shamir aux négociations. Sa posi- 
tion lots de la session inaugurale 


fut aussi inébranlable que jamais. 
(..J Mais sa participation rend plus 
difficile pour Jéritsalem un désaveu 
des négociations, tandis que sa pré- 
sence sur la ligne de front peut per- 
mettre des concessions qui seraient 
inconcevables défia part d’une 
« colombe ». Les commentateurs 
reprochent aux discussions de se 
dérouler dans un esprit de bazar. 
Ce dont les participants ont besoin 
à présent est simplement d’entrevoir 
le prix à débattre.» 

• Die Welt: Israël a marqué 
des points. - «La conférence avait 
commencé avec. une inhabituelle 
démonstration d’unité arabe., EUe se 
poursuit par un nouveau clivage 
entre les Arabes. Les Syriens restera 
à l'écart L.) «Nous voulions discu- 
ter avec les Israéliens », a déclaré 
un diplomate libanais à Die WelL 
« Mais nos frères syriens nous ont 
dit de rester à l’hôtel et de regarder 
CNN.» Malgré tout, le processus 
madrilène conserve son élan. Les 
Jordaniens ont déclaré qu'ils pour- 
raient aboutir à un accord de paix 
avec Israël dans « quelques 
semaines». (...) Le trouble arabe a 
permis à Israël de marquer des 
points. Mais Baker a raison de 
contraindre les participants à dépas- 
ser ces querelles.» 

• SSddeatsche Zeitaag : 
Réchauffement pour une paix froide. 
- «La paix ne doit effectivement 
pas rester un rêve, comme disait 
George Bush, la paix est possible. 
(...) EUe sera une paix froide, certes, 
un peu plus qu'un pacte de non- 
agression mais moins qu'un simple 
accord de conciliation. (...) Il y aura 
des chances pour une entente rai- 
sonnable entre Arabes et Israéliens 
compte tenu de deux éléments : une 
conjoncture internationale favorable 
et la capacité Je James Baker à 
profiter de ces circonstances. (...) A 
Madrid, les bases ont été jetées sur 
lesquelles les futures générations 
pourront et devront s'appuyer.» 


représentation palestinienne, an 
faisant en- sorte non seulement 
qu'il n'y.ait pas de délégation 
palestinienne distincte de celle de 
la Jordanie mais encore que 
soient écartées des personnalités 
de Jérusalem-Est - comme 
M. Fayçal Husseinl pourtant prin- 
cipal interlocuteur de M. James 
Baker - ou des gens de f «exté- 
rieur » des. territoires occupés, 
notamment parce que ceux-ci 
étaient supposés être plus direc- 
tement sous la coupe de l'OLP. 

La semaine demièré, les Israé- 
liens avaient vivement contesté la 
présence è la tabla de la confé- 
rence de M. Saeb Oreücat. qui 
avait prévenu qu'il serait lè au 
titre de l'OLP. Et ils avaient 
' menacé de quitter la salle si ce 
délégué ou un autre se réclamait 
de la centrale palestinienne. 

Tous ces efforts se sont fina- 
lement révélés assez vains. Les 
délégués israéliens, M. Shamir è 
leur tète, sont restés è leur place 
- face à M. Oreikat - quand 
M. Hstdsr Abdel Chafi, dans son 
discours en séance plénière, a 
parlé de r 4tf «dfttieftort'k :titf l l'OLP ' 
et fait tie cfa ires allusions au 
mandat accordé par cette orgarii- 
. sation aux représentante paîesti- 
" niers à r - 

Les Israéliens ne pouvaient non 
plus ignorer que des membres de - 
l'OLP étaient partout présents 
dans les coulisses de la confé- 
rence pour assurer la coordina- 
tion, et qu’une «délégation-bis», 
constituée de Palestiniens exdus, 
è la demande d'israâi., de la 
représentation officielle, avait . 
également fait le voyage de 
Madrid, avec, parmi edx, M. Hus- 
sein) (/a Monde du 24 octobre). ; 

De toute façon, Israël avait déjà 
fait une concession majeure de 
procédure en acceptant que 
M. Abdel Chafi dispose d'un 
temps de parole égal è celui du 
ministre jordanien des affaires 
étrangères et obtienne ainsi, pra- 
tiquement, un statut comparable 
.è celui des autres chefs de délé- 
gations. De ta sorte, il était spec- 
taculairement démontré que le 
principe de la «fusion» des repré- 
sentants palestiniens au sein de 
la dâégation jordanienne rélevait 
de la pure fiction, malgré ririsüa- 
• rance préalable des Israéliens 


pour préserver au moins les 
apparences: 

Qu "rts le veuillent ou non. las 
délégués israéliens ont achevé 
dimanche de «distinguer» leurs 
interlocuteurs palestiniens en sou- 
lignant te bon dmat de leur ren- 
contra, en dépit de tout ce qui 
les sépare. Cet aveu de satisfac- 
tion, calculé ou non, a presque 
valeur dé légitimation. Pour les 
Palestiniens de I' «intérieur», en 
tout cas. Israël ne peut plus que 
tenter de maintenir, vaille que 
vaifie, une distinction entre cas 
derniers at l'OLP, bien qu'lis s'en 
réclamant et bien que la «cen- 
trale» déclare leur faire confiance. 

Le risque 

{T'affronter [es extrémistes 

Les Israéliens semblant donc 
avoir enfin , compris qu'on ne peut 
rechercher réellement la paix 
qu'avec ses véritables ennemis, 
quels qu’ils soient, et qu'on ne 
peut les choisir. 

Il est vrai que, de leur côté, en 
s'asseyant à lé table de négocia- 
tion, iesPatestewnsÆnt. concrè- 
tement confirmé! Jeur acceptation 
de l'existence de. l'Etat d'Israël- et 
qu'as viennent de faire, eux aussi, 
une- co ne ej|siqfl.,d entaille en 
admettant d'envisager une auto- 
nomie provisoire an Cisjordanie et 
dans le territoire de Gaza, étape 
transitoire qu'ils n'avaient cessé 
de rejette depuis que cette for- 
mulé a été proposée en 1978 
dans les- accords israélo-égyp- 
tiens de Camp David. 

, Israéliens et.Palestiniens ont 
fait à Madrid des efforts notables, 
même si . leurs positions restent 
sur le fond rnconrifiabtes pour le 
moment. Ils ont déjà pris le ris- 
que de provoquer ta colère des 
extrémistes des deux camps. 
Mais c'est la seule voie possible. 
Il semble que, . sous la pression 
des Etats-Unis, chacun a décidé 
de faire assaut d'habileté manceu- 
vrlère en essayant da prendre 
l'autre au piège d’une relative 
modération. Maïs cela vaut beau- 
coup mieux que la stérile et dan- 
gereuse confrontation des intran- 
sigeances. Tel est le changement 
intervenu è Madrid. C’est actuel- 
lement le seul résultat dè la 
conférence, mais il n’en, est pas 
moins important. . 


La CEE refuse de lever 
ses sanctions contre la Libye 


Les ministres, des affaires étran- 
gères des. Douze ont refusé lundi 
4 novembre de l ever les sanctions 
imposées par la CEE à l’encontre 
de la Libye, tout en promettant 
8ux cinq pays de l'Union da 
Maghreb arabe (U MA - Algérie, 
Maroc, Mauritanie, Libye et Tuni- 
sie) de résoudre ce problème dans 
l’avenir. • 

Les cheft de la diplomatie des 
deux organisations, réunis ponr 
débattre de rintensifïcaüon de leur 
coopération, n’ont pas éludé le 
dossier, devenu embarrassant 
depuis que la justice française a 
lancé la semaine dernière ..des 
mandats d’arrêt internationaux 
contre quatre hauts responsables 
libyens, dont le beau-frère du colo- 
nel Mouammar Kadhafi, recher- 
chés dans le cadre de V enquête sur 
l'attentat contre un DC-10 d’UTA 
en 1989. «G da a été discuté très 
franchement», a déclaré M. Hans 
van den Broek, ministre néerlan- 
. dais des affaires étrangères, dont le 
pays préside Ja CEE jusqu'à la fin 
de l'année. La CEE avait décidé 
en 1986, en solidarité avec .la 
Grande-Bretagne après ta mort 
d’une femme policier tuée par. un 
membre de l’ambassade de Libye 


en plein, centre de Londres, d’im- 
poser certaines sanctions à l'égard 
de Tripoli : embargo sur les ventes 
<f armes, réduction du nombre de 
diplomates libyens en poste Hans 
les pays de là Communauté et 
limitation de leurs déplacements, 
estimant que ce pays était impli- 
qué dans 'lé terrorisme' internatio- 
nal- 

Au cours des derniers mois, la 
France et d'antres pays du sud de 
la' Communauté s’étalent déclarés 
prêts à lever les sanctions pour 
entamer avec . l’UMA un dialogue 
que les pays du Maghreb appellent 
de leurs vœux. Mais, ponr Paris 
au moins, le lancement des man- 
dats d'arrêt internationaux contre 
des personnalités libyennes a quel- 
que peu diarigé les données du 
problème. Des diplomates britan- 
niques ont, pour -leur part, souli- 
gné que Londres ne Changerait pas 
d'avis avant d'àvoir-reçn la preuve 
que Tripoli ne soutenait plus des 
organisaiîons terrorîstes. M. Ibra- 
him Bechari, ministre libyen des 
affaires étrangères, a estimé. que, 
de toute façon,' son. pays “ne souf- 
frait pas des sanctions. « Les rela- 
tions bilatérales se poursuivent». 
a-t-il qjouté. - (AFP. [AP. Reuter J 
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A mesure, que la date du 
sommet de Maastricht (Pays- 
Bas) approche, tes altercations 
se succèdent entre la Grande- 
Bretagne et (a Commission 
européenne. Le premier minis- 
tre britannique reçoit de mutâ- 
Ptes mises êrt garde sur les 
ttengera potentiel que fierait 
courir à la Grande-Bretagne fa 
signature du traité Instituant 
la monnaie unique. 

LONDRES ... 

- <fe notre correspondant 

Le dernier épisode de cette. 
. confrontation entre b aande-flre- 
tagne et la Commission euro- 
péenne s'est déroulé lundi 
4 novembre b Bruxelles Ibrs dé la 
réunion dés ministres des affaires 
étrangères des Douze. t^repré-* 
sentant de le Grande-Bretagne, 
M. Douglas Hurd, a dénoncé le 
«soufear apparent de te commis-' 
son d’exercer son htituenceidans 
chaque coin et récente de h vie 
quotidienne», et souSgné que jes . 
Britanniques sont hostiles à tout 
accrotssement. des pouvoirs de la 
commission. Son président, 
M. Jacques Delors, à répliqué que 
ces propos lui rappelaient ceu*. du 
représentant britannique à la 
conférence dé Messme, en 1955 
(avant ta signature du traité de 


£ DIPLOMATIE 

Mgnfeje ja «fièvre européenne» en Grande-Bretagne 

Haro sur la monnaie unique 
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Rome) qu avait déclaré : « Vous 
n’atez vous meure d'accord sur 
«n et à vous vous mettez d'ac- 
cord; cefa {T Europe) n'aura jamais 
•ou, et si este a Beu, ce sera un 
désastre.» ■ 

Le débat européen a également 
été au centre du congrès de la 
confédération de l'industrie britan- 
nique (CBI, le patronat), qui se 
tient è Boumamouih. Son prési- 
dent, M. John Banham, a conseillé 
â M. Major de ne pas signer un 
ti»tâ à Maastricht si cefei-ri devait 
entériner la régla du vote majori- 
taire par les gouvernements euro- 
péens : h Si le prix est trop haut, 
ne signez pas.' St c'est un mauvais 
accord, aBaz-vous-enl ». 

Le ministrB du commerce et de 
l'industrie, M. Péter LtHey, a ras- 
suré te patron des patrons britan- 
niques en soulignant que le gou- 
vernement ne se laissera pas 
influencer par ceux qii craignent 
de «manquer te train» européen. 

L'approche de l'échéance de 
Maastricht accroît, d'autre pari, les 
tensions au swn du Parti conser- 
vateur. partagé entre «européens» 
et adversaires du fédéralisme. 
Selon un sondage réalisé pour 
l’Evaning Standard , 44,4 % des 
parie monta ires des Tories sont 
favorables à un accord de la 
Grande-Bretagne au projet de la 
monnaie unique, et 51 % y sont 
hostiles. 75 % d'entre eux esti- 
ment normal qu'un référendum ait 


Beu sur cette question. Une délé- 
gation de onze députés du Parti 
conservateur appartenant à la ten- 
dance c pro- européen ne > a été 
reçue, lundi, par le premier rrtras- 
tra pour plaider en feveir d’une 
c négociation constructive » à 
Maastricht, alors que pour le 
porte-parole des amifédéralisies, 
M. Norman Tebbrt, «ce n'est pas 
du nationalisme, mais du patrio- 
tisme » que de combattre te traité 
sur la monnaie unique. 

Pour sa part, M. Ngel Lawson, 
ancien chancelier da l'Echiquier, a 
estimé qu'un «non» da la Grande- 
Bretagne serait înurite parce qu'il 
n'empêcherait pas ses partenaires 
tfafler de l'avant dans te construc- 
tion européenne. Dana un article 
publié par \Tverang Standard, 3 se 
déclare cependant hostile â la 
création de la monnaie unique, 
estimant que celle-ci signifie la 
négation da (Identité nationale, et 
entraînerait les * manifestations les 
plus détestables du nationa&sme». 
k Rien ne pourrait miaux encoura- 
ger te montée en puissance du 
Front national de M. La Pen en 
France, et c&De de mouvements 1 
similaires dans d'autres pays de la 
Communauté, soufigne M. Law- 
son. que la création d’une union 
pofitkfue et monétaire complète. » 

LAURENT ZECCHINI 


L’administration Bush 
demande an Sénat 
une ratification rapide 
dn traité CFE 

L’administration Bush a 
demandé, lundi 4 novembre, au 
Sénat, dé ratifier dans les meil- 
leurs délais le traité sur les forces 
conventionnelles en Europe (CFE), 
en dépit des incertitudes sur la 
composition future de l'Union 
soviétique. 

Le traite CFE, signé par vingt- 
deux pays en novembre 1990, 
réduit les forées conventionnelles 
stationnées sur le théâtre européen 
à leur plus faible niveau des cin- 
quante dernières années. La ratifi- 
cation par le Sénat américain sem- 
ble acquise en dépit des questions 
soulevées par certains parlemen- 
taires sur son opportunité dans le 
contexte actuel en URSS. 

Le sénateur démocrate Al Gore 
(Tennessee) s'est dit en faveur 
d'un report de la ratification à 
l'année prochaine pour permettre 
aux Etats-Unis d'observer l’évolu- 
tion dans les Républiques soviéti- 
ques ayant indiqué qu’elles sou h ai - 
taient devenir des Etats 
indépendants, comme l’Ukraine. 

Le sénateur démocrate, Sam 
Nunn (Géorgie), président de la 
commission sur les services armes, 
s'est pour sa pan déclaré préoc- 
cupé par le fait que des Républi- 
ques russes comme ['Ukraine ou la : 
Biélorussie pourraient décider de 
lever leurs propres aimées, dont 
les effectifs ne seraient pas camp- i 
tabi lises par le traité. - (AFP) 


Le riment da tontentieux avec la France 

L’Iran attend M. Dumas 
en décembre 


Le budget du Quai d'Orsay 

De nouveaux postes diplomatiques 
vont être créés à l’Est 


Le -vice-ministre' iranien des 
affaires étrangères, JU. Mahmoud 
VaezL a affirmé hindi 4 novembre 
que les documents portant sur le 
reglement du contentieux franco-ira- 
nien- seraient, .sigpés «Je jnois pm- 
chaiarxât' _r EélÆraiçi én-' jpiéseaioe i du 
. chef 'die la diplomatie française. 
M.' Roland ; Dumas, . • 1 
Téfië^ î hv^ , dtSà ; -àmti»<Æ , >^ 
cédera ment cdtle' visite de 
M. Dumas pour lé mois de nouera- . 
bre. Au Quai d'Orsay' on ne confir- 
mait pas cote information mardi et. 
l’on affirmait que les modalités et la. 
date de ta signature c’étaient pris 
fixées. U est vtaKcmbhhte que œtte 
visite, sujette è ; controverses en . 
France, rte sera annoncée qu’au der- 
nier momau. ’ 

Rendant compte, de ses négocia- 
tions avec b France, M. Yæa,' qui 
négocie .depuis .très ans ce dossier 
pour ta partie iranienne,' a -affirmé 
que ce réglement contenait «cinq 
dossiers », seize articles et vingt 
appendices.. L'accord réglant Je 
contentieux, vieux de douze ans, a 
été paraphé récemment à Pans, . . 
Deux dossiers concernent lé prêt 
EuroÆf de I : radliard de .douais, 
octroyé en. >974 par FIran du chah _ 
au Commissariat français pour' 
r énergie atomique pour te construc- 
tion d*une usine crenricfaissement 
d’uranium dans ' te cadre du pro- 
gramma multinational Eurodif. La 
France a d^ji réglé-630 mîffions du 
capotai , et, selon Téhéran, les deux 


pays seraient d'accord pour qu'elle 

- paie à Flian 1 milliard de doftars 
comme reliquat. et intérêts du prêt. 

Le troisième dossier concerne s Je 
contint avec un consortium de socié- 
tés fiçmçaifes.^pgrr .construire la cen- 
trale nucléaire de Karvttn que l'Iran 

- a abandonnée après, la révolution». 
Ccsftajjremière fois qye l’Iran évo- 
que pubïFqûemëïù.' cet aspect du 
contentieux. 

■ '.Les deux autres dossiers concer- 
nent les parts de l’Iran dans la 
société Eurodif, a ajouté M. VaezL 
. Selon M_ Varna, «mus de 50 pour 
cent dé la date française » seront 
'payés quarante-huit heures après la 1 
signature, le reste étant échelonné en 
trois versements. { 

-:M.'Vaêri a précisé que k parti- 
cipation . iranienne dans te consor- 
tium de production d’uranium enri- 
chi est maintenue. Au Quai <FOfsay, 
on note que FIran a effectivement 
des «droits théoriques » qui seront 
; gérés Je moment venu, conformé- 
ment aux engagements que la France 
a par ailleurs en matière de noo-pro- 
-fiferation, et on affirme que Faction- 
nariat.et là façon dont l’Iran pour- 
rait Futfliser â. Favenir n’ont jamais 
été dans ta négociation qui visait 
uniquement i régler «un contentieux 
du passé», lie ministère, des affaires 
étrangères maintient d'autre part 
qu’il a été convenu de garder confi- 
dentiel le . contenu de Eaoeotd et ne 
confirme par conséquent aucune des 
informations données par M. Vaezi. 


Le projet de budget du ministère 
français des affaires étrangères devait 
être discuté, mardi S novembre, à 
l'Assemblée nationale. Avec une 
enveloppe globale de 1 4^094 mil- 
liards de francs, sa part relative au 
sein du budget de l’Etat est pour ta 
■•troisième année consécutive en 
légère augmentation. 

,...Ce r jbjidto reflète cependant ..un . 
‘‘'effort' dè ngjuéur qui se traduit par 
ta suppression de 102 emplois (1 % 
des effectifs) Une redistribution des 
.postes diplomatiques est d’autre part 
en cours : quatre ambassades ont en 
effet été créées (à Vilnius, à Riga, à 
Tallïn et à Phnom-Peiuh. où il s’agit 
d’une réouverture), de même que 
deux consulats, à Ldpog et à Can- 
ton Ont été fermés en revanche 
l’ambassade de Mogadîscio et six 
consulats : Liverpool, Rotterdam, 
llnnsbruck, Ftanarantsoa, Nouadhï- 
,bou, Constantine. Le mouvement 
'devrait se poursuivre en 1992 par la 
suppression de cinq à dix autres 
consulats, dont un ou deux dans 
rEuropc des Douze. 

! On fait remarquer au ministère 
‘que le réseau des consulats dans les . 
'pays de ta CEE n’est plus adapté et 
[qu’il devrait être possible à Favenir 
[de transférer certaines de leurs fonc- 
tions (état civil, par exemple) vers 
'les administrations du pays où ils se 
[trouvent. Les Douze commencent en 
Outre à réfléchir à la mise en com- 
mun de certains équipements ou 
locaux consulaires. La France cepen- 


T R A VE RS LE MONDE 


NIGER . 

Début d'une année ; 
de transition 
démocratique. 

. Là Conférànco-.rTatipnaia du 
Niger, qui réunissait depuis le 
29 juillet, à Pfiâmay. 1 204 délé- 
gués chargés 'd'assumer prbvtsoi- 
rémerii le pouvoir, a offiaeflemem 
achevé ses travaux te dimanche 
3 novembre. Efle avait présenté, 
vendredi, tes institutions qui gou-. 
verneront le pays pendant la 
période de transition qui à débuté 
.te '.1* novembre et.se tÉsnwneia le 
31 jarivier. 1993. 

Las dèlégàés' ont confirmé br. 
son poste le chef de 1-Etàt, te 
général Ah Stibou. qd a-fur-méme _ 

sou&gné (çjg son rûte ôtan désor- 
mais rédun sao niveau de ^ym- 
bolesi Js ont. par .affleure, élu te ' 
(Nésxton de b.'Contfrétteè naffth 
nate/.te jrrofesseur 'André Salifbu, 
à ta tôto du Haut CpflseS de te 
'RéjHibÜqw, qui fera office <f As- - 
Mmbléâ_ ^j^tiye^prayteoire.,-, 

" Le gouvamârwm de ‘ïartettiôh ■ 
; sarat‘«fegî-pà : im ptentei pwMStre. : 
dépt dés^né p»- .la -Conttrenoa, . 

■ W. Amadou Cheffour. Cahii-ci a 
inaugqrê -te périotfe dê trarrârtkm ;; 

de , qwhiê rôoie. ,® k» ' 


rebelles touaregs à i déposer les 
armes» pour trouver y des solu- 
tions appropriées». Èvoquam les 
récents affrontements interethni- 
ques (te Monde du 2 novembre), H 
a- souhaité que • cette tragédie » 
soit «ta dernière manifestation de 
velléités désormais révolues ». - 
(AFP, Reuter J 


ARABIE SAOUDITE 

Ryad dément financer 
AbouNidal 

Le gouvernement saoudien a 
catégoriquement démenti, lundi 
; 4 novembre, les informations 
publiées la veto’ par l'hebdoma- 
daire britannique The Sunday 
-y «mes selon tesquetiés te royaume 
finance sscrôtemerrt te terroriste 
patesiteten- Abbù hfidal. 

• .-Chant des c sources des ser- 
vices, de fBnsé&tement dociden- 
; taux », Tha Surtday Times avait 
^finné qiteTAr^te saowfite te 
Koweït auraient versé plusieurs 
livres à . Abotr ■ Nidal 
depuis te fin ds .ta guerre du Golfe 
poir lui permetue de «^poursuivra 
sb : guerre ï . ebrure te chef de 
- Yasser Arafat. L'hebdo- 

madâtré incficpjan que SacxMens 
■ àt .Kowâtîens auraient agi ainsi. 


en raison de te position pro-ira- 
kfenne adoptée par M. Arafat pen- 
dant la crise du Golfe. - (AFP.) 

BULGARIE 

M. Filip Dimitrov 
va former 
un gouvernement 
minoritaire 

Le nouveau Parlement bulgare, 
issu des élections du 13 octobre, 
a commencé ses travaux, lundi 
4 novembre, dans une atmo- 
sphère houleuse en présence du 
président de la République, 
M. Jeliou Jelev, et du premier 
ministre en exercice, M. Dirrnar 
Popov. Pour la première fois 
, depuis quarante-cinq ans, les 
anciens communistes, regroupés 
dans le Parti socialiste bulgare 
(PSB). sont en minorité avec 
106 députés contre 110 pour 
l'Union des forces démocratiques 
(UFD), dont le président.. M. Filip 
Dimitrov, trente-six ans devrait 
être chargé, mercredi, par te chef 
de i'Etat de constituer un nouveau 

gouvernement. 

L'UFO veut former un gouverne- 
ment nrwroritajre. qui comptera sur 
le soutien parlementaire des 


dani ne prévoit pas de telles mises 
en commun pour les postes qui 
pourraient être créés dans les Répu- 
bliques anciennement soviétiques, 
contrairement aux Allemands et aux 
Britanniques qui étudient actuelle- 
ment cette question. 

'La priorité’ de Faction extérieure 
allait l’année dernière aux pays de 
TEsl. Les crédits de coopération 
itxxjr cette région ^ sorit ramenés’ pour 
1992 & 498 millions de francs, con- 
tre 628 millions ai 1991. On fait 
valoir que le chiffre de l’année der- 
nière. correspondait i de nombreuses 
missions d’exploration et dépenses 
de première installation et que Fac- 
tion dans cette région trouve désor- 
mais son «rythme de croisière «. 

L’aide publique âu développement 
se voit attribuer 338 millions supplé- 
mentaires. 125 millions iront aux 
organismes de développement du . 
système des Nations unies. Les prio- 
rités géographiques sont principale- 
ment le Maghreb (169 millions), les 
pays de Fex-Indochine (25 millions) 
et le Liban (24 millions). Le minis- 
tère gère 10 % de l’ensemble de 
l’aide publique au développement, 
qui doit représenter en 1992 0,57 % 
du PIB. Enfin Taction humanitaire 
voit tripler ses crédits, qui seront de 
150 millions de francs, pour faire de 
cette action une vraie composante 
de Faction diplomatique, ce qui était 
Fobjeaif du rattachement du secréta- 
riat d’Etat de M. Bernard Kouchner 
au Quai d’Orsay. 

C. T. 


24 députés du parti de la minorité 
turque (MDL, Mouvement pour les 
droits et Bbertés). - (AFP.) 

ALBANIE 

Le président Ramiz Aiia 
veut faire cesser 
les grèves 

Le président albanais. M. Ramiz 
Afia, a annoncé, dimanche 
3 novembre, que la police allait 
intervenir pour tenter de mettre fin 
b ta vague de grèves et de trou- 
bles qui secoue le pays. 

Des dizaines de miniers d'ou- 
vriers et mineurs rejoints par les 
journalistes de ta radio et de la 
télévision de Tirana, ont cessé le 
travail b l’appel des syndicats 
indépendants. Une « grève illimi- 
tée » est notamment observée, 
depuis vendredi, par les ouvriers 
de l’industrie pétrolière. Ce mou- 
vement de mécontentement est 
dû à te pénurie générale de te plu- 
part des biens de consommation 
courante et produits alimentaires 
de base. Les corrigions de vie 
des .Albanais isous;*. encore de 
s'aggraver après te libéralisation, 
Depuis le V- no^metre. des prix 
de vente d'une partie des denrées 
afimentaires et des transports. - 
(AFPJ ’ 
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ASIE 

AFGHANISTAN : victime d’une tentative d’assassinat 

L’ex-roi Zaher Shah demeure un atout 
pour le régime de Kaboul 


Un Portugais de vingt-six ans 
sa faisant passer pour un jour- 
naliste et se disant musulman, 
J.P. Santos de Almeida, a, le 
lundi 4 novembre, blessé de plu- 
sieurs coups de couteau l'ancien 
roi d'Afghanistan dans la villa où 
il vit, à Rome, depuis son abdi- 
cation, le 24 août 1973. Les 
jours de l'ancien souverain ne 
sont pas en danger. Le jeune 
homme a expliqué qu'il avait 
voulu empêcher Zaher Shah de 
rentrer à Kaboul pour y jouer à 
nouveau un rôle politique. 

«Ma porte cil toujours ouverte», 
aimait à dira Zaher Shah à ceux, 
très rares cependant, qui lui ren- 
daient visite via Cassia, dans cette 
élégante banlieue du nord de Rome 
où il avait élu domicile après avoir 
été renverse par son cousin et 
beau-frère Mohammed Daoud, le 
17 juillet 1963. Lundi 4 novembre, 
vers 13 heures, les carabiniers qui 
gardent en permanence sa belle 
villa ont laisse passer un étrange 
visiteur. Rien A dire : ce «journa- 
liste» a bien rendez-vous. Passé le 
second barrage, celui constitué par 
le général Abdul Wali, homme à 
tout taire de l'ex-roi d'Afghanistan, 
l'homme se trouve en présence de 
Sa Majesté. Il feint de vouloir 
offrir un cadeau et ouvre un 
paquet qui avait échappe à la vigi- 
lance des cerbères successifs. Et il 
en tire un couteau, dont il frappe, 
à plusieurs reprises. Zaher Shah. 

Qui a commandité ce geste ? 
Pour M. Nasser Arim Zia, porte- 
parole du Front national islamique 
(NIFA) - un groupe d’opposants 
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afghans installés au Pakistan qui 
au demeurant assez rares, se récia- _ 
ment de l'ancien roi - « des 
Afghans certainement, peut-être te 
régime communiste [de Kaboul], ou 
dès fondamentalistes ». La tentative 
crirninellâ est survenue alors que se 
déroule une partie serrée entre les 
factions de ia résistance au régime 
du président Najibullah installées à 
Peshawar. Le coup de boutoir mili- 
taire qu'elles ont lancé contre les 
villes de Gardez et Jelalabad ayant 
échoué, l'hypothèse d’une solution 
diplomatique au drame afghan 
retrouve consistance, (te Monde du 
2 novembre). Aller ou ne pas aller 
à Moscou discuter avec les anciens 
envahisseurs soviétiques: telle est 
bien ia question du jour. Et, 
comme chaque fois que le dialogue 
semble devoir prendre le pas sur 
les armes en Afghanistan, un per- 
sonnage se profile : Zaher Shah. 

Vif d'esprit et de corps en dépit 
de ses soixante-dix-sept ans, d’une 
élégance un peu surannée, s’expri- 


JAPON : la formation du gouvernement 
de M. Kiichi Miyazawa 

M, Watanabe, un «faucon» 
aux affaires étrangères 


M. Toshikî Kaifu, premier 
ministre depuis le 9 août 
1989, a démissionné mardi 
5 novembre afin de laisser ia 
place à M. Kiichi Miyazawa, 
élu le 27 octobre président du 
parti conservateur PLD, majo- 
ritaire au Parlement La com- 
position du nouveau gouver- 
nement devait être annoncée 
un peu plus tard dans (a jour- 
née. Déjà, le poste-clé des 
affaires étrangères a été attri- 
bué à M. Michio Watanabe, 
un des «grands barons» du 
Parti libéral démocrate, dont 
ia « nomenklatura » revient 
ainsi en force après deux 
années de relatif éloignement 
consécutives à une affaire de 
manipulation boursière, le 
scandale Recruit. 

TOKYO 

de notre correspondant 

Le nouveau chef de la diplo- 
matie nippone est un « bat- 
tant». M. Watanabe sera d'au- 
tant moins enclin h se 
conformer à cet art de la 
nuance généralement attaché à 
sa charge qu'il est apparu 
comme le virtuel nouvel homme 
fort du PLD, en arrivant bon 
second dans la course à la pré- 
sidence de cette formation, 
derrière M. Miyazawa. Le rem- 
plaçant de M. Taro Nakayama, 
qui assumera parallèlement aux 
affaires étrangères la fonction 
de vice-premier ministre, est à 
la tète, depuis 1989, du qua- 
trième clan, par le nombre de 
ses parlementaires, du parti 
conservateur, PLO, celui de 
l'ex-premier ministre, M. Naka- 
sone. La dynamisme et le poids 
politique de M. Watanabe 
devraient lui assurer uns grande 
influence dans l'élaboration de 
la politique du cabinet Miya- 
zawa. 

Le nouveau responsable de la 
diplomatie japonaise ne paraît 
pas ses soixante-huit ans. 
Diplômé de l'université de com- 


merce de Tokyo (aujourd'hui 
Hitotsubashi). il a conservé de 
son premier métier de repré- 
sentant de commerce, exercé 
dans la débâcle de la défaite, 
un franc parler et une gouaille 
qui rappellent Kakuei Tanaka, le 
« bulldozer électroniques, pre- 
mier ministre de 1972 à 1974. 
Populiste à ses heures, 
M. Watanabe est si fier de dire 
ce qu'ii pense qu'il peut com- 
mettre des gaffes. Il tint, par 
exemple, voici deux ans. des 
propos racistes sur les Noirs 
américains, dont il dut s'excu- 
ser. 

La diplomatie est un passage 
obligé pour M. Watanabe, en 
qui on voit déjà le plus proba- 
ble successeur de M. Miyazawa 
à la tôle du gouvernement : 
être connu à l'étranger (pour 
d'autres raisons que des faux 
pas) est en effet une condition 
indispensable pour briguer les 
fonctions de premier ministre. 

Ministre des finances 
(1980-1982). de la santé publi- 
que, de l'agriculture (et par 
conséquent très proche du 
lobby paysan) puis du com- 
merce international et de l'in- 
dustrie (1985-1986). M. Wata- 
nabe a derrière lui une brillante 
carrière ministérielle. Son impli- 
cation indirecte (par son fils) 
dans le scandale Recruit en 
1988 l'avait provisoirement 
contraint à renoncer à des 
fonctions gouvernementales. 

Le nouveau ministre fut 
membre, en 1973, d'un groupe 
de parlementaires extrémistes 
de droite au sein du PLD. 
«l'Association des tempêtes de 
la jeunesse» (Seiran-kai), dont 
l'objectif était d'empêcher un 
rapprochement sino-japonais. 
M. Watanabe n'a jamais failli, 
par la suite, è sa réputation de 
«faucon»; il s’est notamment 
fait l'avocat de l'envoi de dra- 
gueurs de mines japonais dans 
le Golfe lors de la guerre avec 
l'Irak; et il pense que la Consti- 
tution, qui prive le Japon du 
recours è la guerre, n’est pas 
un tabou mais doit au contraire 
être objet d’un débat national. 

PHILIPPE PONS 


niant lorsqu'il le souhaite dans un 
français quasi rarinien. appris dans 
sa jeunesse au lycée Janson-de- 
Sailly, tel est Zaher Shah. 
‘ L'homme peut-il être à l’Afghanis- 
tan ce que le prince Sihanouk a 
entrepris d'être pour le Cambodge? 

L’ancien ordre 
des choses 

Dans un pays terriblement divisé 
entre ethnies rivales et conceptions 
antagonistes de l'Islam, et dont les 
régions communiquait mal en rai- 
son d'une géographie tourmentée, il 
est certes peu de fédérateurs possi- 
bles. Pourtant Zaher Shah n'a pres- 
que jamais convaincu de sa capa- 
cité A cristalliser une solution. 
Rarement J’a-r-on entendu faire 
une de ces propositions hardies, vu 
prendre une de ces positions nettes 
qui, A un moment crucial, 
entraînent l'adhésion. U a ostensi- 
blement préféré attendre qu'on 
vienne le chercher. Comme si, au 
fond, il avait perdu le goût d'un 
pouvoir qu'il ne pourrait plus exer- 
cer comme par le passé de façon 
absolue, encore que, le plus sou- 
vent, débonnaire. A moins que, 
convaincu que son heure sonnerait 
A nouveau, il ne se soit persuadé 
qu'il suffisait d'attendre. 

Le compte des handicaps de 
Zaher Shah pour un éventuel 
retour est impressionnant Pashtou 
de l'ethnie majoritaire (40 % de la 
population afghane, croit-on), l’ex- 
roi est évidemment perçu comme 
le symbole de l'ancien ordre des 
choses par ces composantes de la 
population (Tadjiks, Hazaras) qui 
ont prouvé qu’elles ne le cédaient 
en rien, pour ce qui est du courage 
guerrier, aux seigneurs de naguère. 


PHILIPPINES : après le retour de M” Imelda Marcos 

Le climat politique risque 
de se détériorer un peu plus 


«Imelda», veuve de l'ancien 
dictateur philippin Ferdinand 
Marcos, est rentrée lundi 
4 novembre à Manille, après 
cinq années d'exil aux Etats- 
Unis. 

MANILLE 

correspondance 

Les gigantesques manifestations 
de soutien espérées par les parti- 
sans de l'ancienne « première 
dame» des Philippines n’ont pas 
eu lieu : seuls sont accourus quel- 
ques milliers de nostalgiques. Et, 
sous la pression des autorités, la 
couverture télévisée, arme favorite 
de M" Marcos, a été réduite A la 
portion congrue. 

Le retour de la veuve de Ferdi- 
nand Marcos ajoute à la confusion 
du débat politique, déjà fort 
échauffé par l’approche des élec- 
tions générales, en mai prochain. 
■En dépit des explications léni- 
fiantes du gouvernement, ce retour 
constitue bien un défi à la prési- 
dente Corazon Aquino. Cor Imelda 
revient sans avoir cédé sur les deux 
conditions posées depuis toujours 
par « Cory »* : reconnaissance de la 
légitimité du nouveau régime 
démocratique, et donc de 
M“ Aquino cllc-mcmc; et accepta- 
tion de rendre compte de la desti- 
nation des centaines de millions de 
dollars (on parle ici de 5 milliards) 
d'argent public qu’elle est accusée 
d’avoir détournés pendant les deux 
décennies du « règne» des Marcos. 

M— Aquino escompte qu’ Imelda 
se verra enfin signifier directement 
les multiples accusations judi- 
ciaires, pour fraudes fiscales et 
malversations, qui l'attendent. Mais 
déjà quarante-huit heures de délai 
ont été données à M™ Marcos : si 
l’objectif est de ne pas donner l'im- 
pression d'un acharnement A son 

a CORÉE DU NORD : des entre- 
prises allemandes auraient aidé à 
l'avancement du programme nucléaire. 
— Le magazine allemand Der Spicget 
écrit dans sa livraison du 4 novem- 
bre que des entreprises de Tcx-RFA 
ont livré à Pyongyang des matériels 
susceptibles d'être utilisés dans le 
développement d’un programme 
nucléaire militaire. Un seul nom est 
cité, celui de fa Lcis Engineering, de 
Berlin, qui aurait fourni de l'acier au 
silicium utilisable pour la construc- 
tion de conteneurs de produits 
radioactifs. Le magazine fait éLat 
d'un rapport en ce sens des services 

secrets allemands envoyé au chance- 
lier Kohl. - (AFP.) 


encontre, le sentiment qui ressort 
est celui d’une sorte d’impunité A 
l’égard d’une ex-puissance politi- 
que. 

Amitiés 
à « Cory » 

Le chignon toujours aussi parfait, ' 
élégamment vêtue de blanc, le teint 
de pêche coûteusement entretenu 
seyant A l'ex- reine de beauté qu'elle 
fut, Imelda, soixante-deux ans, a 
débarqué d’un Boeing 747 affrété 
par scs soins. Et elle s'est répondue 
en déclarations, dont la moins 
cynique n'est pas une offre d'ami- 
tié A «Cory»| Elle a aussi promis 
de ramener bientôt aux Philippines 
les restes embaumés de son mari 
toujours gardés dans une chapelle 
ardente aux îles Hawaï' - ce que le 
gouvernement refuse pour le 
moment. Et un de ses conseillers a 
veillé à livrer aux journalistes 

a u’dlc * a pleuré lorsque les roues 
et l'avion ont touché le sol de ia , 
patrie v. 

« Cory » et ses conseillers ont, ! 
manifestement, décidé d'autoriser i 
le retour d'Imelda en fonction de , 
considérations à très court terme: 
à huit mois du grand moment poli- 
tique que constituera L’élection pré- 
sidentielle, Imelda ajoutera aux 
divisions de l'opposition de droite. 
La nostalgie d'un pouvoir fort, 
qu’incarne toujours le «système 
Marcos», a refait surface. Mais 
est-ce bien d’Imelda que viendra le 
débat sur les réformes qu'attendent 
tous les Philippins? Seul pays 
d'Asie A enregistrer A nouveau une 
aussi catastrophique performance, 
l'archipel va terminer 1991 sans 
augmentation de son PNB, avec 
20 % d’inflation et une croissance 
démographique supérieure A 2 % - 
ce qui _ signifie, dons ce pays de 
64 millions d'habitants, 1,5 million 
d'enfants de plus par an. 

JEFF BR1TTON 


a MONGOLIE : prochaine visite 
de M. Alain Vivien A Oulan-Bator. 
- Le secrétaire d’Etat français aux 
affaires étrangères, M. Alain 
Vivien, se rendra en Mongolie du 
7 au 12 novembre, a annoncé 
lundi 4 novembre le Quai d'Orsay. 
Ce voyage, d’abord prévu pour la 
mi-octobre, avait été annulé in 
extremis « pour des raisons de 
calendrier ». Ce sera la première 
visite à Oulan-Bator d'un membre 
d'un gouvernement français. La 
Mongolie, longtemps dominée par 
un régime soviétique inféodé A 
Moscou, est entrée, en 1990, dans 
un processus de démocratisation. 


j mu : observant une grève de la faim depuis plus d'an mois 

! Trois prisonniers politiques 
! sont hospitalisés de force 


Bon musulman s'il en est, l'ancien 
souverain ne saurait pourtant, d’au- 
tre paît, espérer des fondamenta- 
listes qu’ils lui pardonnent une 
politique - un «non-alignement» 
en réalité très aligné sur Moscou - 
dont l'Union soviétique a pu tirer 
encouragement à se sentir chez elle 
en Afghanistan avant même l'inva- 
sion de 1979. 

Pourtant, le régime de factuel 
président Najibullah, dont les pro- 
clamations libérales d'aujourd’hui 
ne peuvent faire oublier les ori- 
gines communistes, vient de rendre 
A Zaher Shah sa nationalité 
afghane, retirée dès le coup d'Etat 
de 1978. Le premier ministre de 
Kaboul, M. Fazlulhaq Khaleqyar, 
vient par ailleurs de faire connaître 
fintérët de son gouvernement pour 
une participation de fex-roi à une 
conférence des modérés. Les 
Nations unies le courtisent, Mos- 
cou le flatte, Washington l’observe. 
Et, de fait, après le 1“ janvier pro- 
chain - date fatidique de la cessa- 
tion des livraisons d'armes soviéti- 
ques et américaines aux belligérants 
afghans - Zaher Shah représente 
peut-être Tunique sortie non néces- 
sairement dramatique pour les 
hommes en place à Kaboul. Même 
si i'ex-souverain a toujours tenu 
des propos très hostiles aux com- 
munistes afghans , ce n'est donc 
sans doute pas auprès d'eux qu'on 
trouvera qui a armé J.P. Santos de 
Almeida. Et, de fait, la tumeur de 
Peshawar désigne la fàctionfbnda- 
mentaliste Hezb-i-lslami de 
M. Gulbuddin Hekmalyar. 

JEAN-PIERRE CLERC 


SANTIAGO 

de notre correspondant 

Trois des six prisonniers politi- 
ques qui font la grève de la faim 
depuis plus d’un -mois ont été hos- 
pitalisés, lundi 4 novembre, , la jus- 
tice ayant ordonné l'injection de 
sérum aux jeûneurs, dont l’état de 
santé s'est considérablement dété- 
rioré: Emprisonnés depuis de nom- 
breuses années, les six détenus (sur 
un total de cent quarante-cinq pri- 
sonniers politiques) avaient 
; annoncé qu’ils ne s'alimenteraient 
iplus jusqu'à leur. mise en liberté, 
qui dépend de ta grâce présiden- 
iticUc. Mais, avant de pouvoir en 
bénéficier, les militants d'extrême 
j gauche, auteurs d'attentats souvent 
' meurtriers contre des membres des 
{forces armées, doivent d'abord 
être jugés. En vertu d'une loi 
| votée au début de Tannée, les tri- 
bunaux militaires se dessaisissent 
|- sans empressement - dès affaires 


de «terrorisme», afin de les 
confier à la justice pénale. laquelle 
n’a pas suffisamment de personnel 
pour accélérer les procédures. Pro- 
testant contre la lenteur de Tacrion 
judiciaire, une soixantaine de pri- 
sonniers avaient déjà fait la grève 
de la faim pendant tout le mois de 
juin. 

Les six détenus ont reçu le sou- 
tien des partis de gauche. Lé gou- 
vernèment, en revanche, 
condamne leur mouvement. Le 
président Patricia Ayiwin a récem- 
ment exprimé l’espoir que tous les 
prisonniers politiques soient libé- 
rés avant Noël. Ceux qui ne 
seraient pas graciés, en raison de 
la gravité des faits imputés, pour- 
raient être autorisés à purger leur 
peine A Pétranger. Une «solution» 
dénoncée par certaines organisa- 
tions de défense des droits de 
l’homme, qui ia considèrent 
comme un rétablissement sournois 
de TexiL 

GILLES BAUDIN 


ÉTATS-UNIS 


Quand MM. Bush, Carter, 
Ford et Nixon saluent M Reagan. 


Sqjer show patriotique holly- 
woodien. lundi 4 novembre, pour 
fïnaùguration de la L âM othèque 
Ronald-Reagan è Smi-VaSey (CaS- 
fomie) où le président George 
Bush et trois «ex» ont rendu de 
vibrants hommages au é grand 
cornrnunicatBvr ». Ceat «en par-' 
de» grâce è M. Reagan que « les 
petits enfants de Khrouchtchev 
vivent en Sberté» (Richard Nixon), 
que f Amérique a retrouvé c force 
ef résolution.» (Jimmy Carter), 
que «tes espoirs les p/us élevés 


HÛH 

La rentrée des (lasses 
largement boycottée 

En dépit des appels lancés par fe 
gouvernement « provisoire » 
d’Haïti, la rentrée des classe? a été 
largement boycottée, lundi 
4 'novembre, dans les principales 
.villes du pays, conformément au 
mot d'ordre de grève lancé par les 
partisan s du retour au pouvoir du 
président légitime, M. Jean-Ber- 
trand Aristide. La veille, le pre- 
mier ministre, M. Jean-Jacques 
Honorât, installé par les militaires 
putschistes, avait dénoncé, dans . 
un entretien télévisé^ un «complot 
anti-national pour permettre aux 
étrangers de prendre pied sur le sol 
national» et les sanctions «injustes 
et illégales » prises notamment par 
l'Organisation des Etats améri- 
cains, dont une mission doit arri- 
ver mercredi A Port-au-Prince. Le 
Canada -a émboité-le pas aux 
Etats-Unis et à la France en 
annonçant lundi la suspension de 
son commerce avec- Haïti (30 mil- 
lions de dollars par an) et de son , 
-aide bilatérale (20 millions de dol- , 
iars). . ■ | 

u PEROU : seize civils assassinés 
par un commando au centre de 
Lima. - Dans un quartier populaire 
de Lima, seize personnes réunies 
pour une fête ont été tuées et qua- 
tre autres blessées dans la soirée du 
dimanche 3 novembre par un com- 
mando de. huit terroristes masqués, 
a annoncé la police qui a lancé upc 


et tes convictions les plus pro- 
fondes du peuple américain» ont 
pu se rencontrer (Gerafd Fard). 
« L'tSstoire ter a donné raison», a 
conclu M. Bush. Lès Américains 
sont rétrospectivement moins 
laudatifs : 8 % d’entre eux pen- 
sent que M. Reagan a été un des 
meilleurs présidents des Etats- 
Unis et seulement 28 % le pla- 
cent au-dessus de la moyenne 
des présidents, selon un sondage 
publié par Los Angeles Times. - 
(AFPJ 




- COSTA-RtCA ■ 

Dénûsatm:^ ministre 
des finances 

Principal architecte de la politi- 
que d’austérité mise en place 
depuis un àn et demi au Costa - 
Rica, M. Thelmo Vargas a démis- 
sionné, lundi 4 novembre, de son 
poste de ministre des .finances, 
parce qu'ii était en désaccord avec 
les mesures d'assouplissement 
prises en octobre par le président 
Rafael Calderoh pour calmer un 
mécontentement populaire grandis- 
sant Ce dentier avait décidé de 
mettre fin 'aux licenciements dans 
la fonction publique et d'accorder 
des crédits aux universités qui 
s’étaient mises en grève. M. Var- 
gas avait dénoncé ce changement 
de cap qui, selon hti, risquait de 
compromettre les accords avec les 
■institutions financières internatio- 
nales. Le Costa-Rica s’est enragé 
avec le FMI A réduire son déficit 
fiscal, environ 360 millions de dol- 
lars actuellement, à 1,5 % du pro- 
duit intérieur brut contre 7 % en 
1990. ML Vargas sera remplacé par 
l'actuel ministre 'de la présidence, 
M. Rodolfo Mendez. - (AFP.) 

vaste opération de recherches. La 
plupart des. victimes étaient origi- 
naires de Puquio, un district du 
département andin tf Ayacucho, fief 
du mouvement .extrémiste maoïste 
Sentier Lumineux. Cet attentat non 
revendiqué est le plus meurtrier 
commis à Lima.' depuis. 1981. - 
(AFP. Reuter.) / . 
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20 thèmes - 80 tableaux et graphiques 
les chiffres essentiels de l’année 1991, 
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Le Brésil en guerre 
contre la cocaïne 


âsffe de la pnmîèri page 

A Corumba vivent des petits 
ceux que l’on surnomme les 
<t mules », et passent tes gros. 
Tous font preuve d'imagination. 
La drogue est diluée dnn g des 
bouteilles de. whisky apparem- 
ment ordinaires ou mélangée & 
des cires recouvrant des valises : 
3 kilos de cocaïne ont' déjà été 
récupérés sur une seule . valise, 
qui avait paru suspecte aux 
policiers. Lors de la prise record 
de 646 kilos effectuée dans le 
nord-est du pays à la fin du 
mois d’août, la drogue, qui avait 
transité, par l’Etat du Mato- 
Grosso du Sud, était camouflée 
dans on emballage plastique 
imitanL à la perfection un tuber- 
cule, l’igname. ' • 

; Dans lé Brésil tout entier, 
l’augmentation considérable des 
saisies (1 278 kilos en 1989, 
2 634 en 1990, et 3 167 pour les 
huit premiers mois de- cette 
année, selon la police fédérale) 
prouve le développement du tra- 
fic. A son niveau. Corumba 
enregistre une évolution compa- 
rable. La prison est pleine : 

. # Deux cent trente-cinq prison- 
niers actuellement, dit la. direc- 
trice, M** Vanilda de Oliveira, 
dans un. établissement où nous- 
n’avions ii y a trois ans qu'une 


Histoire d’un drogué 


_ , ÇORUMBA „ . 
de pâtre envoyé spécial 
Ronei Midon a vingt-six ans. 8 
a commencé k boire et à- se 
droguer à l'âge de quatorze .ans. 
L'histoire qu'à, raconte est celle 
de beaucoup d'autres : à. Au 
début, je travaillais encore et je 
jouais au football, ma passion. 
Là coca&ie devenant trop chère,; 
je sus passé ‘è-iefpëixt de coca. 
Très vite ; -far-abandonné mon 
- tra igtâ d^e^mé^anjfiien, .jpf- 
mantlè’JÔur.vrrm'-drdglùinf te 
nuit. Je faisais parfois un 
voyage en BoBvië poùr: acheter 
quelques grammes-de coca Die et 
tes revendre. Mus, le pkts sou- 
vent, je volais dans les maisons, 
tes vannes, les magasins. ■ 

■ ■» Après un mois en prison 
pour trafic, j'ai commencé à pé- 
ter ma famiüe. La montre de ma 
mère, des . disques, divers 
objets. Je consommais de plus 
en plus et je passais parfois 
quatre ou ckxf- jours loin de la 
maison, dormant au bord du 
fleuve Paraguay ou dans ia cam- 
pagne. 

te Aider les autres 
à s’en tirer» 
a Lorsque je croisais mon 
père dans h ■me, H tournait la 
tête. C'est è cette époque que 


mon meüieur ami a ôté assas- 
siné de manière atroce, dans un 
bois. A mon avis, 3 trafiquât 
•avec des poScms qui ont voulu 
-/'dominer. 

. -» Au début, les revendeurs 
me laisaiant crétSt mais ensuite 
Us. exigeaient un paiement en 
espèce ou an objets, quels 
qu'ils- soient.- J'ai alors vendu 
nies chaussures tjpuyes. ou mes 
.chemises, offertès-per ma mère. 
Je connaissais tous les points 
de vanta de fa ville t, lès anciens 
et kSg-dètMndtî tè-ptos sou- 
vent -les revendeurs étaient pré- 
venus avant les < descentes de 
police. Us n'avaient d'ailleurs 
que do. petites quantités chez 
eux. le reste étant caché ou 
enterré dans des jardins.» 

A deux reprises, Ronei a suivi ~ 
une cure de désintoxication et a 
e replongé ». Conduit dans le 
superbe contre de Las Trombas, 
géré par une association de 
bénévoles avec le concours du 
gouvernement de l’Etat du 
Mato-Gnpsso du Sud, il a tra- 
vaffiô è la réfection de cet ancien 
centre de détention pour 
mineurs, et y revient maintenant 
pour laxter tes autres à s’en 
tirer». Son frère alhé est de 
ceux-ft. qui traflhe dans les rues 
de la ville, à te rechsrche .de ses 
doses quotidiennes. 

D. H. -G. 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique OSP - 64> rue La Boétie, 45-63-12-66 . 

MINITEL 36. 15 CODE A3 T puis OSP 


Vente sur sait inunob. au Palais de; Justice de VERSAILLES, 3 place 
André^flfnot, lé Mercredi 20 Narainhn 1991 i 9 h 30, en ko seul lot 

MAISON d’habitation dé 6 P.P. 

9i square de Bonn - (avec JARDIN) 

à MONTIGNY-le-BRETONNEUX (78) 

Cadastré section AX-I66 pour 5a 60ca - (occupée par la partie saisie) 

Mise à Prix : 700 000 F 

- Renseig. au Cabinn de la Sj CJP. COÜRTAIGNE - FLiCH Y-TO F.4.NI, 
avocats i VERSAILLES, 32 av. de Samt-Oand. Tfl. : 39-51WKM8 Fax. : 3942-15-37 


PUBLICATION judiciaire 

. Pair jugement en; date- du 22 MARS 1991, le tribunal de 
gFande. înstancè de VUlefraxiChe^sur-Saône a condamné la 
socTété anonyme 1 MP. G. pour avoir contrefait la marque 
-et £a Piecrade »,;doàt sont titulaires M" Agnès BAUDURET 
et U société anonyme SILEX ENTREPRISE. 

« f té tribunal a dit .et jugé que la marque n’avait aucun 
caractère générique ou nécessaire, et à confirmé la validité de 
oclle-cL' : ..- 

V. : IT- a dit' c*. j 11 ^ qiie la société anonyme IVLP.G. s’était 
rendue ‘coupable 'de contrefaçon en reproduisant cette 
■marqué pour dési^iex des assiettes et services d'assiettes. 

- ? - fl a ;ordoïmé là : cessation des finis , dé' contrefeçon sous 
asbemtê de L00Ô F par infraction constatée, et la publication 
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AMERIQUES 


centaine de détenus.» Ils s’en- 
tassent & huit par cellule, par 
une chaleur qui dépasse régulié- 
-rement, en été, les 40 «C. 80 % 
d’entre eux sont condamnés ou 
inculpés pour trafic de drogue. 
Plus d’un tiers sont originaires 
de la ville, et 20 % sont étran- 
gers. 

Athenasius Odera Okeke, par 
exemple, est un « homme d'af- 
faires nigérien venu prendre des 
vacances, après une semaine de 
. travail à Sao-Paulo ». Il a été 
pris avec 2 kilos de drogue, 
dont il dit «ignorer la prove- 
nance». Hans Peter Holizer. 
étudiant ..bolivien, a quant à lui 
affirmé à la police n avoir déjà 
effectué cinq voyages à destina- 
tion de Milan avec J, 5 kilo de 
cocaïne, et reçu à chaque fois 
5 000 dollars ». Beaucoup sont 
là pour avoir simplement voulu 
vendre quelques dizaines de 
grammes, afin d’assurer leur 
propre consommation. 

Dans une conférence de presse 
donnée à Washington en sep- 
tembre, M. Robert Bonner, le 
directeur de Toiganisme améri- 
cain de lutte anti-drogue (DEA), 
estimait que dans un Brésil 
e devenu la plus grande route du 
trafic», la consommation des 
jeunes * croît au rythme de 25 % 
tous les deux ans». 


Arraando Anachc affirme 
qu’existent dans Corumba f près 
de cent points de vente de dro- 
gue» appelés * bocas de po ». 
Un chiffre confirmé par le délé- 
gué local de la police fédérale, 
M. Luis Goncalves. «Je suis ici 
depuis quatre ans, dit-il, et if n’y 
avait à l’époque qu'une trentaine 
de ces bocas. La situation ne 
cesse d'empirer. » Dans les quar- 
tiers populaires de la périphérie, 
ces bocas sont de simples mai- 
sons particulières, repérables la 
nuit par l’agitation qui les 
entoure. Le long de la superbe 
avenue bordée de palmiers qui 
longe le fleuve Paraguay, de 
petits groupes proposent presque 
leurs produits à la cantonade. 
Dans son émission, Armando 
Anache lance de constants 
appels à la délation et livre à 
l'antenne les adresses des reven- 
deurs les plus connus, en lais- 
sant à la police le soin de véri- 
fier les informations incertaines. 
« Il faut en finir avec celle 
racaille», dit-il, avant d’insister 
sur la recrudescence récente des 
vols et agressions diverses. 

Ub litre d’acétone vendu 
tontes les cinq minâtes 

« Ces délits ont augmenté de 
40 % en une seule année *. selon 
la déléguée adjointe de la police 
civile, M** Sidineia Tobias : 
« Pour se procurer quelques 
grammes, les drogués volent des 
autoradios, des appareils électro- 
ménagers, et même des sacs de 
riz ou de haricots. Tout cela est 
accepté en paiement dans les 
bocas qui envoient ensuite ce 


butin vers la flolhie. Certaines 
mères de famille disent « ne plus 
vouloir sortir de chez elles de 
peur de trouver la maison vidée 
à leur retour, par un de leurs 
propres enfants drogué et en 
manque. 


raffinage - est tout aussi floris- 
sante. Dans la seule ville de 
Corumba, on dénombre au 
moins quarante pharmacies, 
seuls établissements autorisés à 

vendre ces substances fabriquées 
au Brésil et en Argentine, à rai- 
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La vente illicite d’éther et 
d’acétone - deux produits néces- 
saires à la transformation de la 
pâte de feuille de coca en 
cocaïne lors de l'opération de 


Sao-Paulo Rip-de: Janeiro 


.' OCÉAN 
ATLANTIQUE 


son d'un litre maximum par 
client. Au cours d'un jugement 
rendu en avril 1991. le juge 
Luiz Claudio Bonassini a 
condamne la propriétaire d'un 


etablissement « pour avoir vendu 
en quatre jours 264 litres d'acé- 
tone. soir, en fonction 
des heures d’ouverture, un litre 
foutes les cinq minutes .. » Le 
juge a estimé «que plus de fa 
moitié des pharmacies de 
Corumba n 'existent que pour ce 
seul commerce », 

Malgré la relative complexité 
des procédés de transformation, 
des laboratoires ambulants com- 
mencent à apparaître. La police 
fédérale de la ville en a décou- 
vert sept au mois d'août. 
h C urumba. résume te délégué 
régional de la police fédérale, 
M. Roberto Ahcs. se structure 
peu à peu en jonction de ces 
entreprises criminelles, comme 
d'autres régions frontalières. 
Pour y parer, nous manquons 
cruellement de moyens en 
hommes et en matériel. » Pour 
le rapporteur de la commission 
parlementaire d'enquête sur la 
drogue, le député fédéral Toron i 
Morgan, il est clair que, si rien 
n'est fait, « le Brésil peut devenir 
une nouvelle Colombie », d'ici 
quelques années. 

» Je parlerai de Mozart ou de 
Vivaldi le jour où il n’y aura 
plus de drogue à Corumba », dit 
Armando Anache. Pour l'heure, 
il soutient la création toute 
récente d'un centre de désin- 
toxication et il continue scs 
campagnes de dénonciation mal- 
gré les menaces qu'il reçoit. 

DENIS HAUT 1N-GUIRAUT 


INVESTISSEMENT PIERRE - 




L’IMMOBILIER DART 
LOIN DES CONVULSIONS 
DE LA BOURSE. 
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Depuis 15 ans. nous guidons les 
investisseurs dans les placements les 
mieux adaptes à. leur situation 
personnelle et à leur fiscalité. 

Notre philosophie repose sur quatre 
principes : rentabilité immédiate, 
sécurité du placement, fiscalité 
avantageuse et constitution d'un 
patrimoine générateur de plus-value 
à terme. 

Nous proposons des investissements 
dans des immeubles de qualité, situés 
dans les meilleurs emplacements de 
Paris et à des prix bien placés dans le 
marché fil suffit de les comparer». 

Selon votre situation - imposition 
fiscale élevée, capacité d’investissement 
mal évaluée, volonté de procéder à 
un arbitrage patrimonial - nous 


déterminons avec vous la solution la 
mieux adaptée et nous vous conseillons 
dans le choix financier le plus judicieux, 
avec une possibilité de crédit à 100 'fc. 

Investissement immobilier avec 
garantie locative. 

Nous vous Taisons bénéficier: 

- d'un rendement de votre 
investissement, en vous assurant une 
rentabilité, adossée à une caution 
bancaire, pendant une durée de six 
ans, les loyers étant réévalues en 
fonction de l'évolution de l'indice du 
coût de la construction. Une garantie 
unique en France. 

- d'une plus-value à terme en raison 
du caractère exceptionnel des 
placements immobiliers "haiu de 
gamme" proposés à la vente. 


A 

J RH 


Pour it tus aider dans i vue réflexion, 
nous cirons édité une brochure 
présentant une vue d'ensemble Je nos 
placements iinvestissenient immobilier 
«mv garantie luculive. statut Je loueur 
pro/<5Momic/ en meuble, opération de 
restauration réalisée dans le eudre de la 
Loi Malraux, placement bénéficiant des 
incitations J escales de lu Loi 
Mcltaigneriei. 

Pour cous la procurer, en voyez- nous 
votre carte de visite. 


J RH Conseil 

4. rue de Castïgiione 75001 Paris 
Tel. 4261 52 38 - Fax. 426081 20. 


CONSEIL 


Notre Passion , l'immobilier d'Art 
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POLITIQUE 


L examen du budget à l'Assemblée nationale 


Invité de la Cinq dimanche 10 novembre 


Transports : l’opposition souligne la faiblesse 
des crédits consacrés au réseau routier 


M. Mtterrand a décidé de multiplier 
ses interventions contre la «sinistrose» 


M. Paul Quilès, ministre de 
l'équipement, du logement, des 
transports et de l’espace, n'a pu 
venir à bout de l'opposition désor- 
mais classique de l'UDF, de 
i'UDC. du RPR ci du groupe 
communiste. Le budget des trans- 
ports tcrreslres et de la sécurité 
routière qu'il défendait n'a trouvé 
grâce qu'aux yeux des socialistes. 
Ces crédits n'ont pas été soumis 
au vote puisque les députés se 
prononceront sur l'ensemble des 
différents budgets du ministère, le 
13 novembre, mais M. Quilès a 
d'ores et déjà demandé la réserve 
pour celui qu'il venait de présen- 
ter. 

M. Quilcs a souligne que les cré- 
dits consacrés aux transports ter- 
restres s'élevaient pour 1992 à 

44,5 milliards de francs, soit une 
augmentation de 3.S % par rapport 
à ceux de cette année. Le ministre 
a même indique qu'il avait obtenu 
une rallonge de 1.2 milliard de 
francs d'autorisations de pro- 
gramme supplémentaires pour le 
budget des routes en loi de finance 
rectificative pour 1991 (nos der- 
nières éditions du 5 novembre). 
Cette annonce, saluée sur tous les 
bancs, n'a pu cependant désamor- 


cer les critiques de l'opposition et 
les réserves des socialistes qui se 
sont focalisées précisément sur ia 
faiblesse des moyens accordés aux 
routes. Dans le projet de budget 
des transports terrestres, la SNCF 
se caille en effet la part du lion 
avec 37 milliards de francs, soit 
plus de 83 % de l’ensemble. Les 
crédits des routes s’élèvent, selon 
le ministre, à 8 milliards de francs 
en moyen de paiement et à 

5.5 milliards en autorisations de 
programme. 

M. Michel Giraud (RPR. Val- 
de-Marne) a daubé sur «le budget 
des routes misérable qui. loin 
d'entraîner la France dans la com- 

f étiiion européenne, la freine et 
asphyxie ». M. Michel Voisin 
(UDC, Ain) a déploré la contradic- 
tion entre le discours du gouverne- 
ment, qui présente l'aménagement 
du territoire comme une priorité, 
et les actes : « les crédits des routes 
S'effondrent. les moyens d'engage- 
ment chutait de 25 % pour 1992». 
M. Charles Fèvre (UDF, Haute- 
Marne) a rappelé que mes crédits 
avaient déjà été amputés de 20 % 
en mars 1991 ». puis il s'est inter- 
rogé sur la rf disproportion» entre 
les crédits accordés à l' Ile-de- 


France, où «les subventions d'in- 
vestissemeru augmentent de 50 %» 
et ceux de la province, où 
«régresse le budget des routes et 
des autoroutes». 

Les mêmes voix se sont élevées 
pour déplorer la baisse des crédits 
affectés à la sécurité routière. Les 
crédits de paiement, selon 
M. Alain Rodet (PS. Haute- 
Vienne). rapporteur de la commis- 
sion des finances, passent de 828 à 

769, S millions de francs, soit une 
baisse de 7 %. M. Rodet a cepen- 
dant ajouté que la lutte contre 
l'insécurité routière dépendait sur- 
tout de l'évolution des mentalités. 
Convaincu qu’en la matière les 
Français ont encore besoin de 
directeurs de conscience, 
M. Georges Sarre, secrétaire d’Etat 
aux transports routiers et fluviaux, 
a fait l'apologie du « modèle » 
américain et a assuré, en réponse 
à une question de M. Christian 
Berge! in (RPR, Haute-Saône), qu’il 
n'était pas question d'introduire la 
moindre souplesse dans le disposi- 
tif de limitation de vitesse. 

GILLES PARIS 


Environnement : M. Barnier (RPR) juge 
que M. Lalonde fait « du bon travail » 


Les plus sincères le reconnais- 
sent volontiers ; l'écologie les inté- 
resse. « Nous sommes bien seuls, ce 
soir, pour parler du budget de l'en- 
vironnement. Gageons qu’il y aura 
davantage de monde pour parler 
d’écologie, dans quelques mois, au 
moment des élections régionales et 
législatives ». a détlaré, lundi 
4 novembre, le rapporteur spécial 
de (a commission des finances, 
M. Michel Barnier. Le député 
(RPR) de la Savoie, auteur, en 
1990. d'un rapport sur i’environ- 
nement assorti de cent proposi- 
tions, se serait lui-même abstenu,' 
si le vote de ce budget, comme les 
précédents, n'avait pas été réservé. 
«Au total vous Jattes du bon tra- 
vail avec un petit ministère, a-t-il 
lancé à l'adresse du ministre, 
M. Brice Lalonde. Le jour viendra, 
comme vous le souhaitez vous- 
même. où la gravité et le nombre 
des problèmes écologiques, sans 
doute aussi des considérations poli- 
tiques. conduiront à la création 
d'un grand ministère de l'environ- 
nement. Ce jour-là. les ministres de 
l’environnement n’auront peut-être 
plus à déranger. Ils seront respec- 
tés .* 


Pour l’heure, les crédits de l’en- 
vironnement s’élèvent à 1,443 mil- 
liard de francs, soit une augmenta- 
tion spectaculaire de 13,65 %, due, 
pour l’essentiel, à des transferts de 
services en provenance d'autres 
ministères. Depuis 1988. ces cré- 
dits ont doublé, précise 
M. Lalonde. « Vous aimez bien 
vous présenter, depuis plusieurs 
années comme l’enfant gâté des 
arbitrages ministériels, souligne 
M. François-Michel Gonnot (UDF, 
Oise). Mais le résultat est là. Vous 
voilà doté de près d’un millième du 
budget de l’Etat. Vous aviez 40 
fonctionnaires en I9S8, vous en 
aurez 2 110 dans un an. » 
li en est toujours ainsi chaque 
fois que M. Lalonde se rend à 
l’Assemblée nationale : les députés 
ne peuvent l'attaquer de front, 
même s’ils ne peuvent, pour des 
raisons politiques, soutenir son 
action. Ils s'en prennent alors â 
« ces messieurs de Bercy m. « Votre 
démarche apparaît sympathique 
aux Français. Les sondages le 
disent. Mais cela ne suffit pas pour 
asseoir une grande politique », 
déclare ainsi M. GonnoL Depuis 
que l'écologie pèse sur les choix 


électoraux, les députés se sont mis 
au vert. M. Barnier a ainsi pro- 
posé la création d’une commission 
d'enquête sur le coût de l’énergie. 
M. Richard Cazenavc (RPR, Isère) 
préconise d'intégrer aux prix des 
produits toxiques ménagers le coût 
de leur collecte et de leur retraite- 
ment par les collectivités locales. 

Pour M. Jean-Marie Démangé 
(RPR, Moselle), «l’environnement 
demeure plus que jamais une idée . 
neuve et féconde ». L’écologie 
devrait même devenir «un vérita- 
ble devoir civique ». Et pour qui 
n’aurait pas compris, M. Démangé 
ajoute: «Nous sommes persuadés, 
au RPR, que des accords sont pos- 
sibles avec tous ceux qui partagent 
les valeurs qui sont les nôtres.» 
Puis, comme tous ses collègues du 
gouvernement qui Tout précédé 
dans la discussion budgétaire. 
M. Lalonde est contraint, faute de 
majorité, de demander la réserve 
du vote. Comme pour mieux mar- 
quer que son budget n’est pas en 
cause, il le fait de mauvaise grâce, 
sans même se lever pour parier 
dans le micro : «Je crois que j’ai 
quelque chose à vous dire~.» 

J.-L S. 
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Mort 

du sénateur RPR 
Paul Kauss 

Paul Kauss. sénateur RPR du 
Bas-Rhin, est décédé dimanche 
3 novembre, à Vàgc de soixante- 
huit ans. 11 sera remplacé au Sénat 
par M. Joseph Ostermann (RPR). 

(Ne le 23 octobre F*23 à SirjJxjurg [ 
(Ifciv-Rliin). expert -vonifHjhlo. Paul K.iuv. 
•naît été maire «le lli-ithwillcr (Ha^Khin) 
«Je I *i >•> .i l'JB'l. Conseiller general 
depuis 1 ')(■'>. il .ix ait «ne élu .autour du 
ILis-lthin en l*i 7 7 et réélu en l'JBt». F.iul 
KdUtt iivgeuil au palais «lu Luxembourg 
sur les lunes du RI'R.( 


I □ M. Séguin (RPR) reçu par 
M" Cresson. - M. Philippe Seguin, 
députe (RPR) des Vosges et maire 
(TEpinal, a été reçu, lundi 4 novem- 
bre, par le premier ministre, 
M“ Edith Cresson, dans le cadre 
des discussions qu'elle a engagées 
i avec les responsables politiques sur 
les problèmes d'immigration. A la 
sortie de l'entretien, qui a duré près 
d'une heure, M. Séguin a déclaré 
qu’il avait « parlé des problèmes 
1 d'aménagement du temps .scolaire, 
des effets positifs que cela pouvait 
avoir pour l'intégration (...) et des 
difficultés pour l’islam à être 
reconnu en France, à pouvoir être 
pratiqué de nuznièrv correcte, alors 
même que c’«f la deuxième religion 
nationale de France». 


CORRESPONDANCE 

La crise de Frères des hommes 


A lu suite de l'article consacré à 
la crise au sein de l'association 
humanitaire Frère » des hommes 
(le Monde du 2J octobre), nous 
avons reçu la lettre suivante de 
MM. Julien Druy et Jean-Luc 
Mè/enchon. animateurs de la Nou- 
velle Ecole socialiste : 

Mis en accusation dans vos 
colonnes par une équipe d'anciens 
dirigeants de Frères des hommes 
congédiés par leurs militants, nous 
souhaitons plaider coupables. Oui. 
il est exact que les militants mem- 
bres de la Gauche socialiste appli- 
quent à la lettre les statuts de leur 
parti : chacun adhère à un syndi- 
cat ou à une association. Du coup, 
leur présence est signalée â la tête 
de plusieurs syndicats de re pays! 

Pour ce qui est du problème 
particulier de l'association Frères 
des hommes, la direction sortante 
doit faire la preuve qu'il y a eu 
des irrégularités lors de l'élection 
des nouveaux dirigeants. Elle a le 


droit de le faire, non par des insi- 
nuations, mais par des éléments 
probants. 

U nous semble plutôt que cette 
équipe à bout de souffle, à la tête 
d'une association exsangue, s'est 
fait dibbarqucr par une large coali- 
tion de militants associatifs excé- 
dés. Malades de honte et de ridi- 
cule. peut-être dans la crainte de 
ce que les nouveaux dirigeants 
découvriraient de la situation 
réelle, ces personnes se sont fabri- 
qué un adversaire mystérieusement 
habile pour masquer leur bilan. 
Cette guerre picrocholine ne nous 
intéresse pas vraiment. 

Mais peut-être s'agit-il de créer 
le doute, d’effrayer les adhérents. 
Bonne vieille méthode, mais qui 
sur nous n’a aucune prise. Notre 
confiance va plutôt aux militants 
qui veulent véritablement que le 
codéveloppemcnt, la solidarité 
avec le tiers-monde, retrouvent un 
deuxième souffle. 


M. François Mitterrand a 
accepté d'être, dimanche 
10 novembre, de 19 heures à 
20 heures, sur la Cinq, l'invité 
du magazine de Jean-Pierre 
, Elkabbach. Au lendemain du 
sommet de l’OTAN, auquel il 
participera, è partir de mercredi 
après-midi, à Rome, et à trais 
semaines du sommet de Maas- 
tricht le président de la Répu- 
blique fera de nouveau le point 
. sur le processus de la construc- 
tion européenne, maïs il répon- 
dra aussi aux questions d'actua- 
lité afin de tenter de tfissiper ia 
« sinistrose » ambiante. 

<r Ouvrez les cartons!» A l’Elysée, 
b consigne a été donnée. M. Fran- 
çois Mitterrand a demandé à tous 
ses conseillers de presse de lui bâtir 
un programme de communication 
«tout terrain». Après avoir résumé 
son approche des débats européens 
dans un entretien accordé à l'hebdo- 
madaire l'Expansion, puis tenté, non 
sans succès, de ramener un certain 
calme chez les agriculteurs par l'in- 
termédiaire de France-Inter et du 
Journal du Centre, le président de la 
République a décidé de poursuivre 
sur sa lancée. 

11 interviendra assez fréquemment, 
dans les prochaines semaines, avec 
une double préoccupation : enfoncer 
le dou sur f importance que tes dis- 
cussions en cours au sujet de l’union 
politique de l’Europe des Douze 
auront, quelle que soit leur issue, sur 
la vie quotidienne des Français, et 
tenter de dissiper la «sinistrose» 
ambiante qui entretient, dans le 
pays, l'impopularité de la politique 
suivie par le gouvernement de 
M“ Edith Cresson. 

Ainsi M. Mitterrand sc propose- 
t-il de profiter de l'invitation que lui 
a transmise la Gnq pour dire ce 
qu’il pense; dimanche soir, des ques- 
tions d'éthique soulevées par Taflàire 
du sang contaminé; insistant sur 
la nécessité, pour tes’ hommes politi- 
ques, de se donner tes moyens de 
mieux contrôler les progrès scientifi- 
ques à une époqué où tes gouver- 


nants ont de plus en plus de mal à 
suivre le rythme des savante S la 
question lui est posée, te chef de 
l'Etat n'esquivera pas non plus, indi- 
que-t-on â l’Elysée, le débat ouvert, 
à droite comme à gauche; au-delà de 
l’intérêt d’une réforme éventuelle des 
modes de scrutins électoraux, sur 
l'opportunité de réviser la Constitu- 
tion de la V* République dans un 
sens qui puisse revivifier 1e fonction- 
nement des institutions. 

La réforme 
des institutions 

Sur ce point, tes rares confidences 
rapportées dans son entourage n'au- 
torisent aucune certitude sur scs 
intentions. Il laissera sans doute, 
comme il l’a souvent fait dans le 
passé, te débat se développer à l'in- 
térieur même du gouvernement et 
de l'état-major du PS, quitte à l'atti- 
ser de temps en temps, avant de.se 
déterminer personne llem en L Avec 
cette différence, toutefois, que ses 
perspectives personnelles apparais- 
sent sans analogie, aujourd'hui, avec 
ce qu’elles étaient aux temps tour- 
mentés .de 1983-1984, à l'époque où 
il était déjà question d ' « instiller» 
une dose de proportionnelle dans te 
mode de scrutin législatif. . " - 

Menacé alors d’une cohabitation 
forcée avec l’opposition & partir des 
élections législatives de T 986, 
M. Mitterrand pouvait échafauder 
des plans en cultivant le doute sur 
sa propre succession & la présidence 
de (a République. Sa. marge de 
manœuvre est désormais d’une autre 
nature. Il s’agit cfevantage. pour lui, 
de préserver, autant que possible, les 
acquis de deux septennats et de 
réussir sa sortie. 

Ainsi, quand on lui objecte que le 
retour à la proportionnelle donnerait 
au mouvement de M. Jean-Marie Le 
Pcn, à en juger par tes sondages, 
l’occasion dé disposer d’un groupe 
parlementaire important au Palais- 
Bourbon, Q répond qu'il est préféra- 
ble, pour te gouvernement et pour te 
pays, de voir siéger à l'Assemblée 
nationale untfTréntaine de députés 
du Front national que' d’avoir à 
subir les surenchères de plus d’une 
centaine de députés RPR: ou UDF 
«qui devraient ieur êle&'iün au Front 


national». Quand on lui demande 
comment 0 pourrait s’accommoder 
d'une nouvelle cohabitation, au len- 
demain des législatives de 1993, 
M. Mitterrand ne raisonne plus 
comme il le faisait lorsqu'il expli- 
quait qu’il avait choisi M. Jacques 
Chirac comme premier ministre, en 
1986, parce que la logique institu- 
tionnelle le poussait à placer à la 
tête du gouvernement te principal 
vainqueur des élections. et. qu’il 
l’avait fait avec d’autant plus de 
détermination que cela lui avait per- 
mis de mieux te neut ra liser. 

Aujourd'hui, il souligne qu’il n'au- 
rait, en pareille hypothèse, en 1993, 
que I* <r embarras au choix», et guc 
ce choix serait, pour lui, moins diffi- 
cile. II fawsè donc entendre qu'à 
pourrait opter pour une personnalité 
possédant on profil plus nuancé, 
comparable, par exemple, à celui de 
M. Jacques. Oiaban-Delmas, auquel 
il avait songé en 1986. 

De même, quand il s’exprime, en 
privé, sur les propositions, de 
réforme constitutionnelle faites par 
les uns ou les autres, M. Mitterrand 
ne ngette pas ridée qœ l’année qui 
séparera tes élections cantonales et 
régionales de mars 1992 des lé&sla- 
tives de- 1993 pourrait être la plus 
propice à un ample toilettage. Il sc 
déclare même, au passage, partisan 
d’un renforcement des pouvoirs de 
l’Assemblée nationale, en ce qui 
concerne, notamment, la maîtrise de 
Tordre «lu jour des travaux parle- 
mentaires. Mais il rappelle toujours 
que toute révision constitutionnelle 
implique de la paît des députés et 
des. sénateurs un vaste consensus, 
dont on ne discerne pas vraiment 
l’amorce, ces jours-ci, dans l’attitude 
polémique de fopposition à rencon- 
tre, du pouvoir exécutif. 

Une chose, en tout cas, est cer- 
taine M. Mitterrand tient A Taire 
savoir que son humeur personnelle 
reste imperméable A l'air du temps. 
On Ta même vu se mettre franche- 
ment en colère quand, dans Tune de 
ses dernières livraisons, Paris-Match 
a -cri) pouvoir affirmer que le prési- 
dent de b. République traversait une 
phase dépressive» .......... 

j li ■‘ alàintiollat 


Le débat sur la proportionnelle en 1985 

«Les Français 
ont fait tout de travers... » 


Dans le deuxième tome du 
livre qu’ils consacrent è 
la Décennie Mitterrand (1). 
Pierre Favier et Michel Martin- 
Roland, journalistes à T AFP, 
racontent notamment les 
échanges de vues qui abouti- 
rent, en 1985, h l’adoption 
d'un mode de scrutin propor- 
tionnel pour les législatives de 
1986. 

Ils rapportent ainsi les 
réflexions de M. Mitterrand en 
conclusion d’une discussion 
intervenue au sein du conseil 
des ministres, le 3 avril 1985 : 
«Les Français ont fait tout de 
travers. Ils ont accru la fai- 
blesse de ta /V* par la propor- 
tionnelle. , ils ont renforcé le 
pouvoir de la V* par le scrutin 
majoritaire . Cette remorque 
rejoint ce que disait le général 
de Gaulle : d faut changer de 
mode de scrutin tous les quinze 
ans. (...) Aujourd'hui, notre 
choix et notre campagne doi- 
vent être animés par la défense 
d'un seul principe, qu'en tant 
que président de te République 
je suis seul qualifié à exprimer : 
il faut que le scrutin soit enfin 
égal. La gauche a souffert d'un 
déni ■ de justice en 1962. en 
1967. en 1968 et plus encore 
en 1978 où elle constituait la 
majorité. f..J Pour être égal, le 
système majoritaire exigerait un 
formidable redécoupaga. (...) 
Notre intérêt est de choisir un 
système simple, car si la majo- 
rité donne l'impression de se 
défendra par des moyens juridi- 
quement compliqués elle y per- 
dra. C'est ce qui m'éloigne de 
la proportionnelle à deux tours, 
qui aurait ma faveur, mais qui 
est un système trop compli- 
qué.» 

Pierre Favier et Michel Martin- 
Roland rapportent également 
comment M. Mitterrand, un 
mois avant b victoire de l'op- 
position aux législatives de 
1986, au cours d'un déjeuner 


sur la côte normande, è Cour- 
seufles-sur-Mer, chez M. Louis . 
Mexandesu, exposait sa problé' 
pratique à propos du .choix du 
premier ministre : « A table, . 
raconte le ministre des PTT, ■ 
Mitterrand nous (fit : aies jeux 
sont faits mais le résultat ne 
sera pas catastrophique. Ce 
sera même très serré. » (...) . 
Dans l'héScoptère qui le ramène 
è Paris, Mitterrand évoqué avec 
son chef de cabinet te choix du 
futur premier ministre : a Dites- 
vous bien, Glavany, qu’il n'est 
pas interdit d’être habile et qu'fi 
n'est pas obligatoire d'être 
idiot. De toute façon, des can- 
didats, 9 y en aura è ne plus 
savoir qu'en ferre.» Puis 3 tes 
passe en revue : «Chaban- Del- 
mas? Tout le monde sait qu'fi 
en veut. On ne peut pas l'ex- 
dure mais à condition qu’il en 
ait tes moyens en termes de 
majorité parlementaire. Ce 
serait sans doute le plus facile 
pour moi compte tenu de nos 
Sens. Valéry Giscard d'Estaing? 
Je me demande si ça ne 
paraîtrait pas trop habile. C’est 
cekti qui en veut le plus. Jac- 
ques Chirac 7 Cest la logique . 
de l'affrontement : -fa droite a 
gagné, on se la paie. Et fi y a 
tous ceux, comme Alain Peyre- 
fitte. dont on ne parie pas mais 
qui, directement ou indirecte- 
ment, ont fait acte de cancfida- 
ture. » (...) Dumas préconise 
Giscard d'Estaing en faisant . 
valoir que ce serait plus facile. 

« Vous voulez rire, observe Mit- 
terrand, vous imaginez ce 
numéro dés deux présidents.. 
Cest tout à fait Impensable. » 
Puis il dit clairement : « Le plus 
dur d'entre tous, c'est Chirac. 
Cest donc te plus dur qu'il faut 
prendre. Pour lui . casser les 
reins en l'usant au pouvoir. » ... 


( I J, La Dn-ennie M met rond. 2. 
les Kpreures. de Pierre Favier ét 
Michel Martin-Roland, Le Seuil. .765 
pages. 149 F. 


EN BREF 

□ M. Bérégovoy souhaite tu débat 
snr les ustitutfoiis. - . M. Pierre - 
Bérégovoy a exprimé, lundi 
4 novembre, au « Club de la 
presse» d'Europe 1, le souhait 
d’un- grand débat sur les institu- 

- tions, qui devra être tranché, selon 
lui, entre 1993 et l'éjection prési- 
dentielle de 1995. Il s’agit, pour le 
ministre de l'économie et des 
• finances, de savoir «quelles sont 
les institutions qui permettent le 
mieux d’assurer la stabilité de 
l'exécutif, la représentation des 
minorités et la cohésion natio- 
nale ». *lje ■ gouvernement doit-il 
être responsable devant. Je président 
ou devant le Parlement?» s’cst-H 
interrogé. 11 s’est prononcé, aussi, 
pour une réforme du mode de 
scrutin, car «on ne peut pas écar- 
ter du Parlement des courants qui 

■ représentent aujourd’hui 10 %■ à 
15 % de l'opinion ». 

□ ML Sarkozy : pas d’alliance avec 
le FN. - M. Nicolas Sarkozy, 
secrétaire adjoint du. RPR,, a 
récusé,- lundi 4 novembre sur 
RTL, toute' alliance . dû RPR et de 
l’UDF avec le Front national pour 
tes 1 élections . législatives de 1993. 

« Nous ne ferons pas alliance avec 

■ le Front national car il est porteur 
‘ de hedne et deidivhiùns», a souli- 
gné le député des Hauts-de-Seine, 
qui a condamné également les pro- 

. pos de M. Michel Poniatowski, 
«inexacts. sur lé plan de kt tactique 
et contraires à nos valeurs *. 

□ - M. Longuet ; «une condamne, 
lion tranquille » de M. Michel 
Poniatowski. - M. -Gérard . Lon- 
guet, président du Parti ' républi- 
cain,^ prononcé, mardi 5 novera- . 
bre sur RTL; «une condamnation 
tranquille » des pr.opios de 
M. .'Michel Poniatowski, favorable 
A. des. accords avec le Front- natio- 
nal. «Nous lui avens dit et nous le 
répétons : ' as la . n'est pas > iêrteü x, 
a-t-il déclaré.. Ou nous ayons . une 

. majorité, .absolue. ou relative. : et. 
nous gouvernons les ; régions ; . Oit 
nous n'avons pas lamqjqrilé.cela 
veut dire, que . lès. électeurs .'né; veu- 
lent pas de nous à, alors lié il ne 
faut. pas s'obstiner a . vouloir gouver- 
ner avec n importe, qsa pour, faire 
n’importe quoi. » f. 
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POLITIQUE 


Le spleen rose 
des députés socialistes 


Suite de la première page 

A partir de là,' les attitudes 
divergent II y a ceux qui, comme 
M. Yves Vidai (Bouches-du- 
Rhône), démissionnent avec Tracas 
du Parti socialiste en dénonçant 
un système dans lequel les députés 
sont condamnés n à jouer les spec- 
tateurs passifs », apprennent les 
projets de loi ou les grandes lignes 
du budget « à la télévision » et 
obtiennent moins, en le deman- 
dant poliment aux ministres, que 
les manifestants - agriculteurs, 
lycéens ou infirmières - bruyants 
et discourtois (le Monde du 
l- novembre). 


de circonscription 

il y a les autres, la grande majo- 
rité, qui, conscients que rien ne va 
plus, pensent que, malgré tout, 
pour eux ça ira. L'orage peut écla- 
ter. ils ont toujours un parapluie 
sur eux. * L'élu vil diuix l'illusion 
qu'on ne le confondra pas avec son 
parti, qu’on reconnaîtra la valeur 
de son travail sur le terrain et que, 
individuellement, il s'en sortira », 
observe M. Hollande. Les mem- 
bres de ce camp se reconnaissent à 
plusieurs signes particuliers : 
absentéisme parlementaire accru 
au profil du «labourage» de cir- 
conscription, individualisme for- 
cené, médiatisation outrancicre de 
leur personne, indifférence à 
l'cgard des débats qui agitent leur 
parti et désertion voyante des 
diverses conventions nationales, 
journées de réflexion, réunions de 
courant ou. a fortiori, congrès 
idéologique. Seul avantage de cette 
attitude : avec un parti assoupi, un 
groupe parlementaire résigné et 
docile, des députés actifs sur le 
terrain. le gouvernement peut 
mener sa politique dans une rela- 
tive quiétude. 

Dans une troisième catégorie, on 
trouve le lot des députés qui, tout 
mouillés de pluie, commentent la 
météo avec fatalisme. «1993, ce 
sera comme 1956, du temps de 
Poujadc : sortez les sortants. Et on 
élira tout ce qui se présentera sous 
l'étiquette « moi. je ne fais pas de 
politique», affirme M. Bertrand 
Gallet, député d'Eure-et-Loir. «Iji 
France fonctionne par cycles politi- 
ques : dix ans pour Jormer une 
génération, dix ans pour qu 'elle 
prenne le pouvoir, dix ans pour 
qu ‘elle décline », poursuit-il. « Le 
malheur, pour ma génération, c’est 
qu’elle arrive à maturité dans le 
dernier cycle », constate avec ironie 
ce quadragénaire socialiste. Un 
constat partagé par M. Hollande: 
^Finalement, nous, on aura été 
trop jeunes pour gérer, celte fois, 
les affaires de l'Etat et on sera 
peut-être trop vieux la prochaine 
fois... ». 

Cassure entre la gauche 
et les Français 

A cette inclémence climatique 
M. Gallet donne deux explica- 
tions : « Im cassure entre la gauche 
et les Français date du congrès de 
Rennes et des affaires. Avant, les 
\ocialistes avaient au moins 
l'image de ne pat se chamailler 

r ir le pouvoir ci de ne pas aimer 
fric. C'était vraiment les deux 
domaine* dans lesquels la gauche 
était propre. Aujourd'hui, on a 
cassé noire plus beau jouet. El il 
faudra des années pour le réparer. » 
'M. Michel Suchod, député de la 
Dordogne, partage cette analyse : 

plus grands déçus du socia- 
lisme sont les socialistes eux- 
mêmes. Ils ont le sentiment d'avoir 
perdu leur âme et ils ne savent 
'plus quelle politique ils défendent 
Quant à la moralité, quelle crédibi- 
lité nous restera-t-il. demain, pour 
dénoncer la République bananiére 
des autres?» 

Ces tristes considérations incite- 


raient-elles, pour autant, â renon- 
cer à se battre? a Oui», répondent 
sans hésitation M. Jean-Michel 
Bclorgcy, député de l'Ailier, et 
M— Hugucttc Bouchardeau, 
député, apparentée PS, du Doubs. 
Tous deux ont décidé de ne pas sc 
représenter en 1993. M. Bektrgey 
en a o- marre de se battre contre 
des moulins ». Il a fait sereinement 
scs calculs d il en conclut que «la 
dose d’énergie dépensée, pour le 
produit que l'on obtient au Parle- 
ment, n'est vraiment pas d'un bon 
rapport qualité-prix ». 

En dépii de sa fonction, enviée 
et privilégiée, de président de la 
commission des affaires familiales, 
culturelles et sociales de l'Assem- 
blée nationale, il a perdu ('illusion 
à laquelle, sans doute, il était le 
plus attaché : « J'ai longtemps cru 
que l'Assemblée était le lieu de la 
transfonnation du projet en réalité, 
le lien idéal entre les idées collec- 
tives et la vie. parce que c'était là 
que l'on fabriquait des normes. En 
fait, on vérifie peu l'impact de ce 
qu'on vote sur le quotidien des 
gens». Auteur d’un livre-réquisi- 
toire intitulé le Parlement à refaire 
(1). M. Bclorgcy dénonce aussi un 
système parlementaire qui « oblige 
toujours les députés de la majorité 
à soutenir le gouvernement, à ser- 
rer les rangs, alors que notre rôle 
devrait être de se montrer attentif 
aux cris des citoyens et de la 
société». 

Aujourd'hui, affirme celui qui 
fut le rapporteur acharné du projet 
de loi instituant le revenu mini- 
mum d’insertion (RMI), ces 
«cris» ne sont entendus ni par ses 
collègues députés ni par son parti. 
Ce qui l'incite à chercher ailleurs, 
au sein par exemple des mouve- 
ments d’usagers, du militantisme 
associatif, qui véhiculent «moins 
d'affirmations idéologiques, mais 
plus de propositions d'amélioration 
des conditions de vie ». «Je serais 
heureux si je pouvais, à ma place, 
aider à résoudre le problème des 
gens qui crèvent la dalle». 

. .. Jjs. bilan., ■ 
de M m Bouchardeau 

M“; Bquçhardcau qc dit pas 
autre chose lorsqu'elle' constate 
que, faute d'implantation locale, le 
député « ne peut donner aucun 
sens à son action sur le terrain *. 
Parachutée une première fois en 
1986, au bénéfice de la propor- 
tionnelle et sans un enthousiasme 
débordant, dans le Doubs, elle 
avait toutefois voulu se battre, 
pour regagner, sur son nam et non 
plus sur son étiquette, son siège en 
1988. Las, on lui demande de 
quitter Besançon pour aller se pré- 
senter dans le nord du départe- 
ment. Ce qu’elle fait, avec succès. 
Mais son échec aux élections 
municipales de 1989, à Sochaux, 
la démoralise. « Quatre heures de 
train et aucune possibilité d'agir 
concrètement, ça use», lance-t-dle 
dans un sourire. 

Parce qu'elle ne veut « plus pas- 
ser la moitié de ra semaine, donc 
de sa vie. à travailler seulement à 
sa réélection », elle a décidé de sc 
retirer. Elle avoue aussi qu* « être 
payée pour ce genre d'activité poli- 
tique [la] gêne de plus en plus » et 
clic a meme sérieusement pensé, 
comme M. Bdorgev. à avancer le 
terme de son mandat en démis- 
sionnant, parce qu'elle se disait 
qu* «un an de vie, c'est beau- 
coup ». Lorsque, en autre, an a ‘ 
découvert, comme elle, les délices 
de l'écriture, de l'autobiographie 
au récit de la vie de George Sand, 
avant de sc lancer dans le roman, 
on a peut^Lire, plus que quicon- 
que, la distanciation facile... 
M™ Bouchardeau dresse cllc-mâmc 
son bilan : * J'ai été une militante 
passionnée et non rémunérée du 
PSU pendant vingt ans. Puis minis- 
tre, et j'en garde un souvenir pré- 
cieux et complètement satisfaisant. 
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Enfin député : je l’ai été avec 
honnêteté et vertu, mais je n’en ai 
pas tiré un quelconque plaisir ». 

Moins affirmatif que M* Bou- 
chardeau et M. Bdorgey, M. Jean. 
Giovannctli. élu du Morbihan, qui 
h ne regrette absolument pas son 
expérience de député» reconnaît 
lui aussi «en avoir un peu fait le 
tour ». Pour « tourner la page », ce 
a militant socialiste depuis l'âge de 
douze ans» veut toutefois s'assurer 
de pouvoir céder son siège à quel- 
qu'un de sa famille politique. 
D’autres députés, qui ne vont pas 
jusqu’à renoncer à solliciter, une 
fois encore, les voix de leurs élec- 
teurs, avouent leurs doutes. 
M. Philippe Sanmacpo, élu des 
-Bouches-du-Rhône, est l’un d'eux : 
«Les gens ont compris qu'il était 
inutile de s'adresser à moi. car, 
faute de mandat local, je ne leur 
sers à rien». Lui aussi, pourtant, a- 
essayé d’y croire. «A l'Assemblée, 
j'ai pris le rapport sur le budget du 
logement. Je me disais, voûà du 
concret, qui concerne directement 
mes électeurs et qui va me donner 
un sujet de conversation avec eux. 
Je l’ai étudié à fond. Bilan entière- 
ment négatif, car dès qu'il fallait 
obtenir quelque chose, c'était la ■ 
mairie de Marseille qui en avait le 
pouvoir, pas moi.» 

Un groupe 
«anti-blues» 

Comme M*" Bouchardeau, 
M. San marco a un peu mauvaise 
conscience en ce qui concerne scs 
émoluments de parlementaire : 
«Je suis trop payé pour le travail 
que je fais. Ça ne peut plus 
durer.» Sa candidature en 1993? 
«r Si c'est pour continuer comme 
aujourd'hui, je ne me représente 



pas, car c’est se moquer des gens!» 
Son voisin des Alpes-de- Haute- 
Provence, M. Bcllon. n'a pas non 
plus envie de sc représenter si 
c'est «uniquement pour gagner une 
élection, sans savoir pour quoi 
faire, avec qui et à quel prix». 
Pensant plus directement aux élec- 
tions régionales qu’aux législatives, 
il met en garde scs amis contre la 
tentation « d'accepter n'importe 
quoi, dans le seul but de sauver les 


meubles». M. Hollande sc veut 
plus pragmatique: «Le problème, 
quand on a commencé à faire de 
la politique, c'est que l’on ne sait 
plus faire grand-chose d’autre. 
Quelle est l’entreprise qui va 
embaucher un ancien député?». 
observe-t-il avec lucidité. 

N’y aurait-il donc paà, pour oes 
députés cafardeux, de perspectives 
(fédaircie? Ils veulent y croire. 
Certains essaient mëmede les sol- 


liciter. Dans leurs petits bureaux 
de douze mètres carrés, quelques- 
uns sc prennent à rêver de la créa- 
tion d’un groupe parlementaire 
autonome, à la rentrée de prin- 
temps. M. Belorgey y réfléchit 
sérieusement. S'il a renoncé à 
démissionner, il n'entend pas res- 
ter inactif dans les douze mois qui 
viennent II souhaite regrouper des 
députés de droite comme de 
gauche. qui, comme lui, veulent 
« mieux faire marcher le Parle- 
ment » et retrouver la «liberté de 
déposer des propositions de loi», 
de « critiquer tes textes du gouver- 
nement». ’ 

De son côté, M" Bouchardeau, 
qui avait activement participé à là 
préparation, d'un groupe Françc 
unie à l'Assemblée nationale, sous 
l'impulsion de M. Jean-Pierre 
Soissôn, ne veut pas croire que 
l'échec de cette tentative est défi-, 
nitif. Mais die en a tiré les leçons. 
Le groupe parlementaire auquel 
dJe réfléchit, avec quelques autres, 
là encore de divers horizons politi- 
ques, ne veut pas se contenter 
« d'être la cerise sur le gâteau de la 
majorité présidentielle». Elle vou- 
drait, dons les dix-huit mois qui: 
restent, «ne pas perdre son temps » 
et « tenter de rénover la vie politi- 
que en examinant les projets à 
fond, en tirant les conséquences 
hulules de la fin des idéologies». 
Son projet tient en une formule: 
un groupe «anti-blues ». Puisqu'il 
n'existe pas, autant songer à l'in- 
venter... % 

PASCALE RO B EUT- D IARD 
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Le Crédit local bénéficie de la meilleure note décernée par les experts internationaux: AAA/Aaa. Cette 
note est un signe de sa solidité financière. et, en particulier de l'importance de ses fonds propres. 

Principal banquier des collectivités locales, le Crédit local finance la réalisation 
de projets urbains, d'équipements sportifs, d'écoles, de crèches, de réseaux de transports, etc. 

En devenant actionnaire du Crédit local, votre intérêt est double : vous participez à l'amélioration de 
votre cadre de vie et vous investissez dans une entreprise solide et dynamique. 

Un document de référence IfTCOB R91- 013 du 18 octobre 1991} est disponible sur simple demande auprès du Crédit laçai de France au 16 (1} <0. 57.70. 53. 
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Relance du débat sur la peine capitale après le double meurtre des Pyrénées-Orientales 

Compassion pour deux petites filles mortes 


U viol et l'assassinat de deux 
petites filles de dix ans, Ingrid 
et Muriel, originaires d'Elne 
(Pyrénées-Orientales), dont les 
corps ont été découverts 
dimanche 3 novembre près de 
Lodève (Hérault}, ont été l'occa- 
sion, pour des élus de l'opposi- 
tion, d'ouvrir è nouveau le débat 
sur la peine de mort. 
MM. Robert Pandraud et Eric 
Raoult, députés RPR de Seine- 
Saint-Denis, ont souhaité 
quV(ine proposition de loi sur 
son ritabRssemant soit sans tar- 
der inscrite à l'ordre du jour de 
l'Assemblée ». M. Bruno 
Mégret, délégué générai du 
Front national, a demandé pour 
sa part au monde politique «du 
RPR au PCF (...), de respecter la 
volonté majoritaire du peuple 
français en rétablissant la peine 
de mort». 

Le sénateur Paul Atduy (UDF), 
maire de Perpignan, a déposé 
une proposition de loi rédamant 
le rétablissement de la peine de 
mort « pour les crimes de sang 
assortis de violences sexuelles à 
l’encontre de mineurs». 

Mardi 5 novembre, plusieurs 
milliers de personnes ont assisté 
dans le calme aux obsèques de 
Muriel Sanchez et d'Ingrid Van 
de Portaele à la cathédrale 
d'Elne où. la veille, la population 
était venue se recueillir devant 
les deux cercueils. 


PERPIGNAN 


chiens, les renseignements qui 
ont permis de découvrir que {es 
de notre envoyée spéciale deux «petites», comme on dit à 

H ne, étaient mortes sitôt - ou 


C’étaient deux petites filles, 
avec leurs sourires et leurs che- 
veux brillants, dont jamais les 
photos n’auraient dft quitter les 
albums de famille. Ingrid, la 
toute blonde, avec ses yeux étirés 
en amande, comme U sied i une 
petite fille du Nord, et Muriel, la 
brune, surprise naguère en col 
Claudine et bretelles sages, le 
sourire retenu, et l’ail noisette. 

Les a-t-on vues, les a-t-on cher- 
chées, ces deux « petites » au 
môme geste d’enfant sage, mains 
jointes sur le ventre pour le pho- 
tographe familial qui passait par 
là. 

De ces deux photos, le cauche- 
mar a Sût des avis de recherche, 
placardés dans tous les com- 
' [tierces et collés sur les vitres de 
tous les bus de la région. Deux 
longues semaines - depuis leur 
disparition le 19 octobre, - ces 
deux bouilles-là sont entrées dans 
toutes les têtes, dans toutes les 
peurs. 

Deux enfants sages parties 
acheter des images avant - 
croyaient-elles - de mordre dans 
'un gâteau d’anniversaire dont 
personne n’alluma les bougies. 

Le chemin de ces deux enfants 
croisa celui d’un homme, (Tua 
père de famille, qui avoua plus 
tard les avoir entraînées sous le 
prétexte de chercher une cabine 
téléphonique, puis les avoir vio- 
lées, puis tuées, puis jetées dans 
un trou de la montagne avant de 
tenter, en vain, de mettre fin à 
ses jours. 

Deux semaines durant, El ne et 
ses habitants, quelques milliers 
de braves gens qui vivent - ou 
vivaient - paisiblement entre 
Canigou et côte Vermeil, les ont 
cherchées et aimées d’amour, 
dans une compassion frénétique 
qui les a rendus collectivement 
orphelins d’enfants devenus les 
leurs. 

Ce sont J es -enquêteurs, les héli- 
coptères, les ordinateurs, les 


presque - (mais ce presque n’est 
pas rien) après avoir été enlevées 
par un homme malheureux qui 
passait par là. Les habitants 
d’Elne, les 3 000 bénévoles qui 
ont cherché la nuit, le jour, oit 
des battues, fouillé les vieilles 
granges, les chemins «eux et les 
mares n'ont rien • trouvé. Sinon 

S ie dans la peine, ils pouvaient 
rc solidaires. 

Inséparables 

cousines 

Et voilà qu’on leur a rendu les 
petites filles. Lundi 4 novembre, 
dans l’après-midi, avec une rapi- 
dité inusitée, la justice, les méde- 
cins légistes les leur ont redon- 


nées.Le suspect, interpellé la 
veille, une fois raconte par le 
menu son terrible périple, avait 
fini par guider les enquêteurs aux 
abords d’un aven, comme un 
soupir de montagne, une faille 
entrouverte où les deux corps nus 
avaient été repêchés. 

Enfermées dans des cercueils 
de plomb pour que les pères, les 
mères, déchirés, ne puissent voir 
ni toucher ce qui avait été dix 
ans durant leurs filles, on les 
avait une nouvelle fois recluses, 
dans un cercueil de bois cette 
fois, une deuxième enveloppe 
«normale » qui cacherait l’indici- 
ble et pourrait être vue de tous. 
Deux heures durant, les familles, 
les proches, les amis avaient pu 
se recueillir à la maison devant 
ces deux boîtes. 

Et puis, puisque Ingrid et 
Muriel, ces inséparables cousines, 
désormais, appartenaient à tous, 
on avait porté ces cercueils è la 
cathédrale d’Elne. Cette sublime 
protubérance romane, perchée en 
naut d’on chemin eu lacets, 
démesurée avec ses trois neft et 
son cloître de marbre pour ce vil- 
lage modeste, aux ruelles coupées 
de petites places qui appellent la 
balade romantique, et où la vigne 
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vierge court naturellement. On 
les avait posées, ces deux boîtes 
pour petites filles mortes, et on 
les avait ouvertes. 

On croyait, on craignait une 
foule vilaine, méchante, prête à 
lyncher puisque des pétitions 
pour la peine de mort circulent 
dans le village. Et on vit arriver 
dans la nuit, dans le vent, dans 
ce village qui faisait mine de 
s'assoupir, des gerbes portées par 
des messieurs en costume du 
dimanche, des roses, une à une 

les mains de femmes dis- 
crètes. 

Dans 1a cathédrale, au chant 
retenu des prières, devant les 
bougies courtes, trapues, insérées 
dans du verre rouge épais, 
piquées comme des bouquets. 


répondait le glissement chuintant 
des pieds sur les dalles. On 
s’avançait vers les corps de ces 
petites filles tuées, avec une infi- 
nie délicatesse, comme sur la 
pointe .des pieds. On osait à 
peine pleurer. U y est des acco- 
lades, des embrassades furtives, 
des poignées de main discrètes. 

Beaucoup d’enfants étaient là, 
du même âge qu’Ingrid et Muriel. 
Sur leur épaule, en signe d'une 
protection presque violente, la 
. main d’un adulte, presque tou- 
jours, était posée. Comme s’il fal- 
lait s’assurer que son petit à soi 
était bien là, à sa main. Et pour 
les rassurer aussi, ces enfants sor- 
tis dans la nuit et le vent pour 
t’incliner devant deux des leurs. 

Des vociférations, dans ce 


moment privilégié de douleur 
d’une déchirante dignité, il n’y 
en eu pas. On écrivait sa peine 
et sa solidarité sur de lourds 
cahiers qu’il fallait changer vite 
de peur que le papier ne vienne à 
manquer. On avait peine à quit- 
ter cette cathédrale comme sau- 
poudrée de fleurs blanches, 
enfantines et frêles, où les cer- 
cueils, objets, sujets du pèleri- 
nage, disparaissaient dans un 
buisson d’amis connus ou. incon- 
nus. 

Demain, plus tard, peut-être ne 
parviendrait-on pas à contenir la 
colère. Mais ce soir-là, entre soi, 
il n’y avait place que pour 1% 
peine. 

AGATHE LOGEANT 


Abolir l’abolitioB ? 


Cela fart dix ans que la peine 
de mort a été abolie en France, 
et «Sx ans que Ton parie de la 
rétabfr, Avec régularité, des par- 
lementaires proposent son 
retour, généralement au lende- 
main de crimes qui révoltent 
l’opinion, comme l'assassinat et 
te vioi des deux flattas d'Elne. 
Avec la même régularité, les 
sondages démontrent que les 
Français restent partisans du 
rétablissement de la peine capi- 
tale. à une forte 'majorité brs- 

Ï 'on leur posa la question après 
tais crimes. 

Sept propositions de loi exi- 
geant l'appfcation du c hâti ment 
suprême aux meurtriers de 
mineurs, mais pes qu'à ceux-là, 
ont été déposées depuis le 
début de b législature (1988), 
deux au Sénat et dnq à l'Assam- 
blée nationale, par des parlemen- 
taires de l'opposition. Avec peu 
de chances d'être Inscrites à l'or- 
dre, du jour puisque b gouverne; 
ment y est opposé. _ 

Ai> demeurant, il n’existe pas 
dq majorité, à Ç Aau gpa M é» nation 
nale pour rétablir la peine' de 
mort Outre les communistes et 
les socialistes, de nombreux 
députés de l'UDF et du RPR y 
seraient opposés, qui ont voté 
son abolition en 1981, tel 
M. Jacques Chirac. Comme pre- 
mier ministre, celui-ci s'était 
refusé, de 1986 à 1988, à envi- 
sager un retour eu châtiment 
suprême, malgré dea veSéttés en 


ce sens du garde des sceaux de 
l'époque, M. Albin Chatandon. R 
n'est pes certain non plus que te 
Sénat soit prêt à favoriser le 
rétaUssement de b peine capi- 
tale. En 1981, bien que penchant 
à droite comme aujourd'hui, H 
s'était prononcé pour son abofi- 
tion. 

An ban 
des nations 

Un autre obstacle, inte r national 
créuMè, s’oppose à ce rétaUsse- 
ment : la France a ratifié en 
1986, juste avant b changement 
de majorité, un c protocole 
annexes à b Co n vent i on euro- 
péenne dés droits de l’homme, 
protocole qui rend difficile un 
retour à b peine capitale. Pour 
rendre effectif ce récàbibæment. 
la France devrait au préalable 
dénoncer cette convention où 
bien ce protocole - les spécia- 
listes débattant de l’étendue de 
ses obRgatiôris. 

comme^hfn^m^^S 1 joàtice, 
voter l'aboEtioh de ta peine de 
mort et qui est aujourd'hui pré- 
sident du Consei constitutionnel, 
avait expliqué la hécessité‘'dBiis * 
laquelle, serait la France de 
dénoncer la. convention si elle 
souhaitait rétablir la peine.de 
mort. L'obGgstion de dénoncer b 
seul protocole est mise en avant 
par d'autres juristes. Dans les 


deux cas b verrou est solidé, à 
dessein. En rétablissant b peine 
capitale, b France risquerait de 
se retrouver au ban de l'Europe. 
- Au ban des nations aussi. 
Paris a signé en 1989 un autre 
protocole, dû, U, à rONU, qui 
erterdft, comme b précédent, bs 
exécutions capitales (1). La 
France ne l'â pas encore ratifié. 1 
n’a donc pas, pour ale, valeur 
contr a ig nante . Mats F adoption de 
ce protocole, après dix ans de 
bataille aux Nations unies, est 
révél ate ur d'une évolution obser- 
vée partout dans b monde, où ta 
peine de mort a tendance à recu- 
ler. Seize pays l'ont aboie en 
droit ou en fait depuis 1981 ; 
cette année-là date à laquelle, 
dernier pays d'Europe occiden- 
tale à sauter b pas, ta France s'y 
était résolue à son tour. ■ 

- B. L G. 


(I) Douûmqiie BreflJst L’Abolition 
mondiale, de ta peine de mort. Rente 
de sdenct aimbtdle, avriljum 1991. . 

□ Rectificatif. - C'est par 
er reur gu é nous avons indiqué 

qu’aucun Blanc n'aVaft jarrfaié été 
exécuté aux Etats-Unis pour b 
- meurtre d'un Noir deptis que b 
peine de mort y a été rétablie en 
r 1976. L'un deux a été conduit à 
*ta chaise électrique b 6 septem- 
bre en Cerofine du Sud. C'est b 
première exécution d'un Blanc 
pour b meurtre d'un Noir depuis 
1944, sur le millier survenues 
aux Etats-Unis depuis cette date. 


A la base de. Tonloase-Franeazal 


Sept appelés parachutistes inculpés de sévices sexuels 


Sept parachutistes appelés de 
fa base opérationnelle mobile 
aéroportée (BOMAPjde Todouaa- 
Francazal ont été inculpés par 
M-» Christiane Vignau, juge d'h*- 
troctîon à Toidouse, pour awir fait 
subir des sévfces sexuels è deux 
de leurs camarades. Cinq des 
inculpés ont été incarcérés à b 
maison d'arrêt Saint-Michel, deux 
autres ont été placés sous 
contrôle jur&aaèe (voir nos der- 
rières éditions du 5 novembre}, 
line co mni s M on rogatoire a été 
défivrée pour un complément d'in- 
formation. 

TOULOUSE . 

de notre correspondant 

A FrancazaL dans b banlieue de 
Toulouse, les quelque sept cenes 
militaires chargés de Fentretiea, du . 
pliage des parachutes ainsi que dé 
b maintenance des différents maté', 
ricls engagés sur les théâtres d’opé- 
ration extérieurs vaquent à leurs 
occupations. Ils sont,' oc lundi, en 
pleines manœuvres, avec pour 
consigne stricte de ne pas verser 
dans la confidence. Et pourtant . 
l'affaire a transpiré depuis qu'un 
jeune militaire a confié au com- 
mandant du régiment que certains 
de scs camarades lui avaient 
réservé une soirée un peu spéciale. 
Une plainte g été déposée. La bri- 
gade territoriale de gendarmerie de 
Touloosc-Mirail a mené Tenquête. - 

L'affaire remonte au mardi soir 
29 octobre. De jeunes soldats 
étaient punis de vingt jours 
d’arrêts, condamnés tous les soirs 
après le travail à faire chambrée à 
quatre, sous b surveillance d’un 
gradé, pour avoir manqué à la dis- 
cipline militaire, on pour quelque 
menu vol i t’étalage dans une 


grande surface de b région. Préve- 
nus par le commandant de corps 
de b BOMAP. le lieutenant-colonel 
Serge Duc, les enquêteurs ne tar- 
daient pas à connaître les* sévices 
subis par deux appelés: attouche- 
ments, coups de poing, , fellations, 
introduction d’un manche à balai 
dans l’anus.. 

Incorporés en avril et juin der- 
niers, certains de ces a pp re n tis tor- 
tionnaires avaient déjà eu maille à 
partir avec la justice. L’un d’entre 
eux serait même sous le coup 
«Tune porte de prison de 'deux ans 
avec sursis. « Nous recevons des 
appelés de -toute la Froncé Je ne 
connais leurs antécédents çve trois 
ou tptatre mois aînés leur incorpo- 
ration. Et encore, la justice ne nous 
donne pas toutes les pièces », plaide 
le Ueutenantaojond Duc. . 

L’armée, affirme qu’elle ne fait . 
aucune enquête, sauf sur tes jeunes 
recrues appelées â tenir des. 
emplois sensibles comme standar-- 
du»- secrétaire ou opérateur radia 
Elle n’en a, dit-elle, m les moyens- 
ni la permission. Et pourtant, de 
l'avis même (te la hiérarchie, nom- 
bre des quelque quatre cent qua- 
rante appelés qui transitent par b 
BOMAP â Francazal posent de 


gros problèmes. Une soixantaine 
d’entre eux suivent actuellement 
des cours d’alphabétisation.:En fait, 
ce qui inquiète et agace Fautante 
militaire, c'est la répétition des 
« problèmes* dans cette caserne. 

Le 25 avril dernier en effet, qua- 
tre appelés de cette même BOMAP 
étaient condamnés à la réclusion 
crimmefie à perpétuité pour trois 
virés et quatre me u rt r es de jeunes 
filles de la région toulousaine. 
M* Marià-Christinc fitriin, avocat 
de b partie civile, avait alors, sur 
b foi des confidences d'un ancien 
instructeur militaire, w*«* en casse 
l'encadrement de la base, coupable, 
selon loi, d’entretenir & F intérieur 
US eiimflt malpiin' 

Aujourd'hui, 1 la BOMAP a pris 
sur. elle de livrér-'ses brebis 
galeuses. Paris cette dernière 
affaire, certains appelés risquent la 
cour d'assises. la justice, militaire 
se .contentera des ar rêts de rigueur. 
Mais, senribtes à rhnage que l’opi- 
tüpn pourrait avorr.d’cux, tes mili- 
taires voudraient bien qu'on 'ne tes 
confonde pas acvec e un ramassis de 
bandits» afaxs.qu’Qs participent à 
plusieurs missions humanitaires au 
Kurdistan et an Qunbodgfc 

GÉRARD VALLÈS 


EN BREF 

O La C an a da poanatt a cqué ri r des 
missOes antichars français. - En 
visée en France, le minisire cmadiea 
de la défense, M. Marcel Masse, est 
convenu, lundi 4 nov embre , avec son 
ho m réofte fiançais, M. Pâtre Jaxe, 
dlntenafier ta coopération militaire 
entre les deux pays. En patiadfeq 1e 
mwiitfi ft canadien s’est dit 
■par Acquisition de magies antichars 
Eryx conçus par 1e gnmpe Aérospa- 
tiale, dont ta particularité est de pou- 
voir être tire depuis une" encorde 
confinée, dans des combats de rue 
par exempte. L’tedostriafiptian de ce 
mi s s ile -com m ence rai t en 1992. 


□ Sente à exécution pour là fia 
EDF èi VtiLoma, — Le tribum 
ê dmma wtif de Pau, <fems un jug 
meut rendu le 5 novembre, 
bedonné te sursis à exécution des ta 
vaux de ]& Ggne EDF du YaLLouroi 
{Hautes-Pçénétt)* Au motif que Vpt 

foSwribïçmi sïMblbe Üwrelflï 

hante, tension portée par des pyhxu 
de 70 métrés), les juges ou confina 
les conclusions dû commissaire d 
gouvernement (je Mode du 24 oc & 
b«X Cette déarion désamorce Foi 
pantin des éqokg&s a du mmt 
tre de PeavironiMnMdL M. Lafcmde. 
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JUSTICE 

La^ reconduite à la finnüto djm Sénégalajs 

Le préfet de l’Ailier est condamné 
pour «voie de fait» 


A Châlons-sur-Marne 


A Paris 


La décision de fermer une maternité 
est annulée par le tribunal administratif 


Les squatters du quai de la Gare 
acceptent un relogement provisoire 


U tribunal da grande instance 
de Cusset (Altier) a jugé, samedi 
« n ® v ® mbre ' * contraire à la 
fégaffté et aux principes gênê- 

r ^ ux d* 1 Mt» rembarquement 

force pour Dakar de M. Die 
M'Bake, un Sénégalais de 
trente* trois ans qui avait fait 
robjet d'un arrêté de reconduite 

à la frontière pour séjour Hfégal. 
Au moment où les juges exami- 
naient son recours, l'intéressé 
avait déjà été mis dans un 
avion. 

M. Dia M’Bake avait été inter- 
pellé sans papier le 28 octobre à 
»»chy. Deux mois pins tôt, la pré- 
fecture de PAlIier avait refusé sa 
demande de carte de séjour, lui 
donnant un mois pour quitter fa 
France. H a Tait immédiatement 
l'objet d'un arrêté de reconduite à 
fa frontière, confirmé le 29 octobre 
par 1e tribunal de grande instance 
de Cusset, qui l'assigne à rétention 
au commissariat de police de Vichy, 
te département de V Allier ne dis po- 
sa nt d’aucun centre de rétention 
administrative. Le tribunal adminis- 
tratif de Gennont-Fenand refuse, 
deux jours plus tard» d'annuler 
l'arrêté du préfet, comme le lui 
demande Me Barge, l'avocat com- 
mis d’office de M. M’Bake. Cdui-ti 
affirme être marié à une Italienne 
dont il aurait la nationalité. Il 
refuse d’être renvoyé au Sénégal où, 
dit-il, sa vie serait en danger en 
tant qu’opposant, politique, et 
demande mente le statut de réfugié. 
Mais les jugea administratif consta- 
tent que Farrêté da préfet ne com- 
porte pas indication, du pays où U 
doit être reconduit et ne peuvent 
donc valablement te contrôler. Us 
suggèrent à M M’Bake de déposer 
un second recours dès qu’il aura 
connaissance, même verbalement, 
de la destination qu’on loi impose. 
C'est évidemment Ja voix suivie par 
soq défenseur, qui lui fait signer un 
nouveau . recours ayant son retour 


en rétention, le 31 octobre au soir. 
Le lendemain, lorsque l'avocat tente 
de reprendre contact avec son 
client, il est déjà dans l’avion pour 
Dakar qui a décollé de Roissy à dix 
heures. Le tribunal administratif, ne 
peut donc, le 2 novembre, que reje- 
ter la demande d*annnlation d'une 
décision déjà exécutée. Mais le juge- 
constate que «M. Dia M’Bake n’a 
en réalité eu connaissance de la 
décision attaquée qu'au moment de 
son embarquement » et n’a donc pas 
pu en demander l’annulation 
comme 1e prévoit l'ordonnance de 
1945 sur les étrangers. * Au regard 
des exigences qu'impose l’État de 
droit», poursuit 1e tribunal, Pinté- 
ressé doit .pouvoir « exercer un 
recours effectif » et disposer « du 
droit à ce que sa cause soit entendue 
équitablement». 

Le tribunal de grande instance de 
Cusset, saisi en référé le même jour. 


Cusset, saisi en référé le même jour, 
reprend les mêmes motifs et juge 
«tout à fait contraire au respect le 
plus élémentaire des droits de la 
défense que M. Dia M'Bake ait été. 
quelques heures seulement après le 
rendu du jugement du tribunal 
administratif mis dans un avion 
à destination de Dakar, pays où il 
semble qu’il risque des persécutions 
(_.)». Le juge judiciaire qualifie de 
«voie de fait» les «agissements de 
l'administration » et se déclare donc 
compétent U condamne le préfet de 
l'Ailier A tous les dépens et redonne 
que M. M’Bake soit « ramené sans 
délai » au commissariat de Vichy. 

Décision toute formelle puisque 
l'intéressé se trouve à présent au 
Sénégal, victime, selon ses avocats 
d’un «enlèvement». Le ministère de 
P intérieur a décidé de faire appel 
du jiqement du tribunal de grande 
'instance: Affirmant que la législa- 
tion a été « strictement respectée », il 
conteste-la compétence du juge 
judiciaire et réfute la qualification 
de «voie de fait a, estimant que les. 
craintes manifestées tardivement 
par AL M’Bake à l'égard" du Sénégal 
n’ont «aucun c ar actè r e sérieux». 

"* phiupPe BERNARD 


Le tribunal administratif de 
Cbâlons-sur-Marne (Marne) a 
annulé un arrêté du préfet de la 
Marne suspendant le fonctionne* 
ment de la maternité de l'hôpital 
de Sainte-Menehould. Le 
27 décembre 1990, l’arrêté du 
préfet qui suspendait te fonction- 
nement de la maternité avait 
plongé une partie de la popula- 
tion de cette petite ville de S 400 
habitants dans la consternation. 

Pour justifier sa décision, le 

Î iréfet invoquait notamment le 
hit que n’étaient pas présents en 
permanence dans l’hôpital un 
médecin anesthésiste et un gyné- 
cologue obstétricien. Avec moins 
de 300 accouchements par an, 
seuil minimal fixé par le minis- 
tère de la santé pour assurer les 
conditions de sécurité, la mater- 
nité publique devait fermer ses 
portes. 

Dés le 9 janvier, ie maire de la 
commune avait déposé un 
recours en annulation devant le 
tribunal administratif de 
Châlons-sur-Marne (le Monde du 
12 janvier), suivi par le centre 
hospitalier. Les hôpitaux de 
Ciuuons et de Verdun, situés A 
une quarantaine de kilomètres, 
étaient trop éloignés, particuliére- 
ment en cas d’enneigement, pour 
assurer la sécurité des partu- 
rientes, estimait le maire. Le 
13 janvier, A l’occasion d’un réfé- 
rendum local, les électeurs des 
soixante-sept communes de l’ar- 
rondissement s’étaient prononcés 
massivement pour le maintien 
des services hospitaliers de la 
petite ville. Le 2 avril, l’accou- 
chement difficile d'une femme 
d’une commune voisine, pratiqué 
A domicile pur le médecin obsté- 
tricien de Sainte-Menehould avait 
relancé fa mobilisation. 

Dans son jugement du 8 octo- 
bre, le tribunal administratif a 
annulé fa décision du préfet de la 
Marne en vertu de 1' « incompé- 
tence » de l'autorité qui a pris fa 
décision. Le tribunaTconsidère 


que seul le ministre chargé de fa ' 
santé a le pouvoir de se substi- ! 
tuer au conseil d’administration 
pour ordonner 1a fermeture pro- j 
visoire ou définitive d'un service 
d'un établissement hospitalier 
public. Dans l'entourage du 
ministre délégué à fa santé, on 
annonçait, mardi 5 novembre, la 
décision de maintenir 1a ferme- 
ture « compte tenu de l’insuffi- I 
sance des garanties de sécurité à I 
l'égard des parturientes». 

M. Lu. ! 

REPÈ 

CYCLISME 

Record des 3 km 
pour Jeannie Longo 

Exclue des derniers champio- 
nais du monde de cydrsme pour 
ne pas avoir accepté la marque de 
pédaJes imposée par la Fédération 
i française de cyclisme, ta Greno- 
bloise Jeannie Longo a amélioré 
son propre record du monde sur 
3 kilomètres sur la piste couverte 
du vélodrome du Palais des sports 
de Grenoble. Avec un temps de 
3 mm 41 s 29, la Grenobloise a 
réalisé lundi 4 novembre 2 
secondes de moins .que son pré- 
cédent record établi au Palais' 
omnisports da Paris en 1986. 

INTEMPERIES 

Précoce vague de froid 
aux Etats-Unis 

Une centaine de villes de toute 
la région centrale des Etats-Unis, 
des Grands Lacs au golfe du - 
Mexique, subit depuis quelques 
jours une vague de froid très pré- 
coce et exceptionnelle pour le 
début d'un mois de novembre. On 


Les cent et une familles sans 
logement, qui campent depuis le 
13 juillet, quai de fa Gare, dans le 

13 e arrondissement de Paris sur le 

terrain voisin du chantier de la Très 
Grande Bibliothèque, ont décidé 
d’accepter les propositions de relo- 
ge ment provisoire faites par 
M. Christian Sautter, préfet de la 
région d’Ile-de-France, préfet de 
Paris (le Monde du 1 er novembre). 
Les cinquante-trois familles, autre- 
fois domiciliées A Paris, seront 
hébergées dans des appartements de 
la capitale, certaines immédiate- 
ment. d’autres, dans un délai de 

R E S 

a ainsi enregistré des tempéra- 
tures allant de - 2 0°C è - lOC. 
Plus graves encore sont les très 
abondantes chutes de neige, par- 
fois de près d'un mètre. 

ILE-DE-FRANCE 

3 500 arbres 
menacés d'abattage 
en forêt 

de Saint-Germain 

Après la déclaration d'utilité 
publique prononcée le 26 octobre 
pour les travaux de l'autoroute 
A-14, le maire (RPR) de Saint-Ger- 
main-en-Laye (Yvelines), M. Michel 
Péricard, s’est élevé contra l'em- 
pressement avec lequel la société 
des autoroutes Paris-Normandie 
veut entreprendra l'abattage des 
arbres du tracé, c Les travaux doi- 
vent durer au moins quatre ans, 
dit-on è la mairie. Les arbres pour- 
raient donc rester en place encore 
deux ans. » Le maire n'apprécie 
pas non plus qu'au moins 3 500 
arbres soient condamnés, alors 
qus ses lettres pour demander la 
protection de la terrasse du 
château et fai stade n'ont pas eu 
de suite. 


quinze jours A six semaines néces- 
saire à une remise en état des loge- 
ments. La Mairie de Paris s’esl 
engagée de son côté à trouver un 
toii aux huit familles qui travaillent 
pour fa ville. 

En attendant, tous ces parents ri 
enfants seront installés dans des 
préfabriqués placés sur deux ter- 
rains appartenant à l’Etat, boule- 
vard Berthier (17*), et quai d’Aus- 
terlitz (13 e ). Ces préfabriqués 
accueilleront également les qua- 
rante-sept autres familles venues de 
banlieue et qui recevront des pro- 
positions de relogemem similaires 
de la pan des préfectures des dépar- 
tements dont elles dépendent. 
Toutes devraient, selon la loi Bes- 
son, accéder à un logement définitif 
d'ici A trois ans. 

AT** de PanaGea (RPR) : 
«l'Etat est malhonnête» 

v L'Etat est malhonnête en préten- 
dant régler l’affaire des squatters du 
quai de la Gare alors qu'il ne fiât 
que déplacer le problème d'un arron- 
dissement à un autre», a affirmé 
M k Françoise de Panafieu, adjointe 
(RPR) au maire de Paris, député du 
17* arrondissement, en apprenant 
qu'une partie des Maliens allaient 
être hébergés provisoirement dans 
des baraquements de chantier ins- 
tallés boulevard Berthier, & l’angle 
de fa porte d’Asnières, r C'est déjà 


grès», précise M* de Panalieu, qui 
ajoute « les élus locaux n'om pas été 
prévenus de cette initiative alors 
qu'ils devront par exemple régler la 
scolarisation des enfants et assurer le 
suivi social de ces familles. » Le 
député de l’arrondissement affirme 
que les riverains du boulevard Ber- 
thier vont créer une association 
pour protester contre fa .venue des 
squatters de l'Est parisien. 

La situation des sans-logis dans fa 
capitale a par ailleurs était relancée, 
lundi 4 novembre, par le début 
d’une grève de la faim de huit 
familles sur le trottoir de fa rue de 
Turbigo (». 

JEAN PERRIN 



V#b«i * EXPO'92, la tfraada Exposition Ua I vor aol I a, n Eapatfaa. 
Avsc la» grand»» stars mytblqnas da la anilqi», da théâtre, da 
cinéma, da Llsa Mlnalll à Plicldo Doalngo, da la 
Scala da Milan à Stevie Wonder. Llv», spécialement pour vous. 

»V»« à EXPO 92 et i irez le plus grand spectacle du munde. A EXPO 92. c'est tout le temps la fête pour tous, pour 
toits les âges et pour ions les goûts: cavalcades, carrosses, musiciens, rayons laser, théâtres pour enfants, effets 
spéciaux, feux J 'artifice, dlscoihèipies. cinémas, restaurants Se ratez pas le grand rendez- vous des loisirs, des 
stars et de la fantaisie. cotnr Je L Andalousie, dans le sud de l Espagne, a Sénile. RMarynes-rous iiuprês de 
votre agence Je voyages, choisissez la date qui rtms cmu tent le mieux et réserrez votre voyage pour I Exposition 
lui venelle la plus importante du siècle. EXPO'92 La grande fête universelle du spectacle, du futur, de la 
ull ure. Six mois durant, nuit et jour, d SèiiUe. nous vous attendons. FWM Effil é* 
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Le Koweït 


ne brûle plus 


Suite de la première page 
En plongeant dans la nuit ou tout 
au moins la demi-obscurité une très 
vaste région débordant largement le 
golfe l’ersique et ses alentours cet 


incendie risquait, d'autre part, de 
changer le climat de la planète en 
augmentant l'effet de serre par 
dégagement massif de gaz carboni- 
que qui décélérerait ainsi son 
rcchauflciumii. 

Ces précisions et prédictions 
catastrophistes avaient été très rapi- 
dement ramenées à de plus justes 
proportions : dès le mois de janvier, 
des spécialistes sérieux avaient fait 
remarquer que les incendies, même 
de plusieurs centaines de puits de 
pétrole, auraient des effets unique- 
ment locaux. Les fumées et les suies 
resteraient dans les basses couches 
de l'atmosphère et n’iraient pas 
tourner pendant des années dans la 
stratosphère comme le font les cen- 
dres projetées à des dizaines de 
kilométrés d’altitude par des explo- 
sions volcaniques telles celles dont 
le Pinatubo (Philippines) a été le 
siège depuis le mois d’avril dernier. 

' En outre, les quelques dizaines de 
millions de tonne» dt carbone (l) 
produites pai la combustion des 
hydrocarbures du Koweït nu repré- 
senteraient que ires peu de choses 
par rapport aux 700 milliards de 
tonnes de carbone présentes en per- 
manence dans l’atmosphère aux- 
quelles s’ajoutciiL chaque année de 
toute fas’Oii. les 5 milliaids de 
tonnes de carbone produites par 
rutilisation ik» combustibles fossiles 
par l'industrie et les foyeis domesti- 
ques. les 460 millions de tonnes de 
carbone dégagées par la forêt ama- 
zonienne, les 90 millions de tonnes 
de carbone émises pai les eaux 
marines chaudes, entre autres 
sources.. 

Effectivement, les incendies des 
puits ont plongé par moments, 
selon la direction du vent, la ville 
et l'émirat du Koweït dans une obs- 
curité intense, gluante, nauséabonde, 
froide et irrespirable, comme Pont 
décrit les articles des envoyés spé- 
ciaux du Monde, Véronique Maures 
et Jean Gucyras. 


Les pompiers du pétrole sont 
mus a bout des incendies beau- 


venus à bout des incendies beau- 
coup plus vite qu’on ne l'espérait. 
Ce qui ne veut pas du tout dire que 
leur travail a été plus facile qu’on 
ne le supposait au départ. L'am- 
pleur et le nombre inégalés des 
incendies une fois constatés, il avait 
pare raisonnable de penser qu’un 
an ou deux au moins seraient 
nécessaires pour éteindre cet enfer 
multiple. Il n’existait, en effet, dans 
le monde que cinq entreprises (qua- 
tre américaines et une canadienne) 
spécialisées dans l'extinction des 
puits de pétrole en feu. Mais on 
n'avait pas pensé au faiL que de 
nombreuses sociétés pétrolières et 
para-pétrolières ont en permanence, 
parmi leur personnel technique, des 
équipes de pompiers bien formées 
par des stages et capables de venir 
seules à bout de bien des incendies 
de pétrole. Ce qui explique que très 
rapidement les pompiers ont afflué 
au Koweït : 27 équipes de diverses 
nationalités étaient présentes dans 
lemirai au cours de ces derniers 
mois. 

Parmi edfes-d. il y avait celle de 
la société Horwcll (bien française 
malgré son nom qui est la contrac- 


tion des deux mots anglais Horizon- 
tal et W 'dt), filiale de Plnstitut fran- 


çais du pétrole, du groupe 
Foumcr-Forasol et de Géoservices, 


Foiamcr-Forasol et de Géoservices, 
qui a signé un contrat avec les 
autorités koweïtiennes le 12 août, a 
commencé son travail effectif à la 
fin du mois de septembre et l’a 
achevé le 30 octobre après avoir 
éteint treize puits. 

Pour M. Jean-Claude Bourdon, 
président d'HorweH, la rapidité 
inespérée des opérations d'extinc- 


Cinq équipes 
puis ringt-sept 


tion des puits en feu s'explique, 
bien évidemment, par le nombre 
des équipa au travail niais aussi 
pai l’émulation qui s'est instaurée 
entre oellcs-d, par l’utilisation de 
méthodes simples et éprouvées, par 
la mise en oeuvre de techniques 
nouvelles de plus en plus «poin- 
tues» et par Ut présence d'un per- 
sonnel nombreux pour les prépara- 
tions, la maintenance, la logistique, 
etc. 

Ainsi, l'équipe envoyée par Hor- 
wdl au Koweït comprenait-elle cent 


Des vents soufflant dans d'autres 
directions ont bien envoyé des par- 
ticules noirâtres retomber sur l'Iran 
et même, parait-il, sur ('Himalaya. 
Mais sans conséquences écologiques 
ou météorologiques autres que 
locales cl momentanées. 

On sait maintenant avec certitude 
que les Irakien» ont mis le feu à 
732 puits koweïtiens. Ils ont fait le 
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«travail» en quelques jours à partir 
du 22 février, juste au moment où 
ils allaient être obligés de fuir l'émi- 
rat. Rappelons que les opérations 
terrestres de la guerre du Golfe ont 
débuté très tôt le 24 février, que les 
troupes irakiennes ont commencé à 
sc retirer du Koweït le 26 et étaient 
toutes partics'du petit émirat vingt- 
quatre ou quarante-huit heures plus 
tard Mais les Irakiens avaient très 
«savamment» prépare le sabotage 
des puits depuis le mois d’août. 


personnes dont «seulement» dix 
pompiers. A l’heureuse surprise de 
tout le monde, il n’a pas été néces- 
saire de forer des puits déviés. 

Ceux-ci sont parfois la seule 
façon de venir à bout d’un incendie 
ou d’une éruption : commencé à b 
verticale à une certaine distanœ du 
puits accidenté, le puits de secours 
est ensuite dévié de la verticale de 
façon à aller rejoindre en profon- 
deur le puits en éruption et à pou- 
voir ainsi «tuer» ce dernier en y 
injectant sous forte pression des 
boues spéciales qui colmatent la 
couche productrice; ce qui tarit 
l’éruption, bien évidemment. Certes, 
le forage des puits déviés est une 
opération de routine qui est prati- 
quée. notamment, pour drainer effi- 
cacement un champ d’hydrocar- 
bures à partir de puits multiples 
mais tout proches les uns des autres 
en surface (en particulier sur les 
plates-formes de r offshore où l’on 
installe jusqu'à 48 puits). Mais c'est 
toujours une opération longue, qui 
nécessite souvent plusieurs semaines 
ou même quelques mois de travail 
en continu. 


ceux-ci étaient forcent en là très 
haute température. Si on avait laissé 
ces débris, leur très forte chaleur 
aurait suffi pour rallumer instanta- 
nément tes jets de pétrole qu’on 
venait d'éteindre. 

Sur un certain nombre de puits, 
a a fallu an préalable faire sauter 
avec de grosses charges d’explosifs 
(200 kilogrammes parfois) les gros 
cônes très dura, faits d'un mélange 
de silice, de pétrole brut et de sco- 
ries mal brûlées, édifiés autour des 
puits en feu à partir, du sable 
venant de la roche-réservoir et sor- 
tant avec te pétrole. 


Telles de gigantesques 
allumettes 


Les opérations d'extinction ont 
commencé, comme toujours, par le 
nettoyage des abords des puits en 
feu. Les ferrailles encombrant 


Radioactivité sur Minitel 


Le réseau de surveillance 
radiologique de l’air annoncé en 
juillet par le professeur Pierre 
PeHerin, directeur du service de 
protection contre les rayonne- 
ments ionisants (SCPRQ, a atteint 
son régime de croisière. La 
soixante-huitième balise vient 
d’ôtre installée, ce qui représente 
près de fa moitié du réseau total 
prévu (cent vingt bafises dans 
l’Hexagone, plus une vingtaine 
aux frontières). 

Ces balises, installées par la 
filiale française du ' groupe sué- 
dois Studsvik (22 000 francs 
l'unité), sont roEées au réseau 
minitel et peuvent être consul- 
tées par tout un chacun an com- 
posant 3614 TELERAY. Elias 
mesurent le débit des doses 
radioactives de tak quart d'heure 
par quart d’heure. Ces mesures, 
qui enregistrent la radioactivité 
au centième de microgray - une 
unité infinftésfrnale - sont centra- 
lisées au PC du SCPRI du Vé»- 
net (YvaJines) et transcrites quo- 
tidiennement en un nombre 
simple de deux chiffres, qui tra- 
duit pour le grand public las 
variations qui le concernent. Un 
seufl de 30, qui évoque la tem- 
pérature du corps, a été aibhrai- 
remant établi comme seuil à ne 
pas dépasser pour la protection 
des populations. En cas d'acci- 
dent du type Tchernobyl, ce 


chiffre atteindrait facilement 
30 000. 


Ce seufl psychologique, toute- 
fois, ne risque pas d’apparaïtre 
sur les écrans Mnitsl, car le pro- 
fesseur Petferin veille personnel- 
lement au contrôle des données. 
Dès qu'une mesure dépasse les 
valeurs habituelles et atteint le 
seul fatidique de 30, le ordres- 
seur prend sa voitr” t pat 
vérifier la balise. Il .va, en 
effet, que des effets parasites 
dérèglent le bon fonctionnement 
des appareils mis en place. 
Ceux-ci sont retentent sensibles 
qu’ils peuvent déceler une 
source radioactive à bord d'in 
camion passant quelques 
secondes è proximité. Le chiffr e 
donné sur écran Mnhàl ne rend 
pas compte des variations quart 
d'heure par quart d'heure. Il 
résume ces variations en un chif- 
fre par vingt-quatre heures. 

Les bafises sont généralement 
instaflôes sur les toits des pré- 
fectures et sur les sommas des 
montagnes comme l'aiguffie du 
Midi, dan» le massif du Mont- 
Blanc ou le pic du Mdi, dans les 
Pyrénées. Mais il y a encore 
beaucoup de c trous > dans le 
réseau, notamment dans la 
région parisienne, qui ne dspose 
que de la befiss du Véssiet 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


M ÊME la mon change. On ne reconnaît 
plus las cimetières de la Toussaint. 
Les grand-mères d 'avant-guerre 
visitaient leur tombe chaque semaine. Novembre 
était te signal des toifeties à fond. U s'agissait de 
faire honneur aux disparus, et home aux voisins 
de travée. La morale bourgeoise inclinait è ces 
sortes de comparaisons. 

De nos jours, tes sépultures è l'abandon se 
multiplient : dalles enfoncées, ferronneries en 
miettes ctucifix aux bras baUants. Les enfants 
ont mieux a faire que prolonger le culte désuet; 
on ne les obSge plus è rien, pourquoi tes forcer à 
ces choses moines ? Seules des veuves trotti- 
nent encore, chrysanthème sur le ventre et che- 
villes gonflées. * Patience, mon fiaymond, j'ar- 
rive I» 


A note 


grand-père chéri 


les yeux du défunt et d'ouvrir ses tiroirs, comme 
disait Guitry. Les maîtresses sont encore congé- 
diées par la porte de service, comme dans 
Labiche. 


Les inscriptions funéraires ont perdu en ten- 
dresse. Il est vrai que la mortalité infantile a 
reculé. Les photos d'anges ravis à l’affection de 
tous se font rares. Bientôt, on ne (ira plus que 
des adieux *à notre grand-père chéris. s Quand 
je vous disais que j'étais malade t», projetait de 
graver «j r sa tombe un hypocondriaque obstiné. 
ttBien la peine de me brosser les dents chaque 
jour I». s'exclame un personnage de Beckatt. 

Les deux dates fatidiques des cénotaphes, 
vient un âge où on les soustrait machinalement 
au premier coup d'eaü. Les très vieux morts ras- 
surent ie passant. Les jeunes inquiètent, révol- 
tent, humilient, r J'ai passé l'âge de Molière et 
j'ose encore écrire des pièces s, se reprocha un 
jour Jean Anouilh. 

Les œuvres donnent bien le mesure de ce qui 
se joue entre naissance et trépas : une affaire de 
panache. Molière, mais aussi d'autres génies, 
nous pose la question des décès «en situation ». 
Mieux vaut finir en scène, pour un comédien, 
que, poui un général, dans son Bt. « Sa fin lui 
ressemble», dit-on de certains disparus. Tout a 
été dit sur les écrivains victimes de la route, 
figure moderne de l'absurde, du tragique anti- 
que. wtfn lie l'imaginait pas vnûIBssant I », disent 
les consolateurs è propos des gens fauchés 
dans 1a (leur de l’âge. Comme si on imaginait 
jamais la viedJerie. cette mauvaise farce I 

La toilette des morts, ce sont maintenant des 
mains vénales qui s’en chargent. Au mural, elle 
reste la grande affaire des héritiers. Les épouses 
laissent rarement échapper 1e privilège de fermer 


Le souci de dignité posthume, s’il a déserté les 
cimetières, empeste las biographies. Quand 
manque la veuve, des pleureuses s'offrent, se 
chamaâlem. Certains fervents auraient aimé que 
Paso fini tombât sous les coups de néo-fascistes. 
La vérité du crime de prostitué du côté d’Ostie 
sied mieux au poète amoureux de ces risques-là 
(cf. le livre de Nico NakJini et la Correspondance, 
cher GaSimard). Une plage en novembre, quand 
tes papiers gras de l’été planent et vrombissent 
comme des cerfs-volants : n'est-ce pas le plan 
final qui convenait, en bon cinéma 7 


Les grands disparus pourraient reprendre la 
prière célèbre ; vSeigneur, gardez -nous de nos 
arrisl* Chez Rapp, l'autre vendredi, le préposé à 
l'embaumement de Céline a cru bien faire en 
assimilant l'antisémitisme de l'écrivain, resté 
intact dans ses tertres d'après-guerre, aux mau- 
vaises mœurs de Flaubert ou de Baudelaire telles 
que les sanctionna la justice d’alors. C'est appli- 
quer à l'art la banalisation du er détail » lepénien 
et trahir l’auteur autant que ses cibles. S Céline se 
trouvait du génie, il n'y cherchait pas te droit à 
l'erreur que réclament pour lui ses défenseurs, 
espérant ainsi couvrir leurs propres dérapages et 
y puiser des brevets de talent. Le rescapé de 
Sigmaringen aurait repoussé ces tardives cir- 
constances atténuantes. C'est le non-fieu qu’fl a 
toujours plaidé, et le droit de redire à satiété : 
t Mort aux juifs I» 

Noire époque lui plairait. La celtitude des 
années 40 revient en vogue, avec la haine des 
métèques, des députés pourris, des banquiers 
apatrides, rout ça. Encore un effort I, comme 
disait le Maréchal. La réédition des pamphlets 
racistes ne devrait plus tarder. Les tartuffes pro- 
poseront qu'y soient jointes des notes prophy- 


lactiques, ces notes que te lecteur, c’est connu,' 
saute toujours... 

Devant l’impunité rédamée pour les génies, la 
question revient ; combien de galopins des 
années 40 doivent à Céfine' d’avoir cassé du 
compatriote, béret sur l'oreflle? Que l’on n'ait 
jamais la réponse n’en est pas une. Ni vu ni 
connu : tefle est la loi des instigations livresques,, 
où d’aucuns voudraient vote une gloire suprême. 
J'ai connu un lycéen que Rebetet a envoyé mou- 
rir sur le front russe, avant de reprendre qute te- 
rri en t te plume. Mauriac vivait dans là teneur 
qu'une lectrice inflùériçabie n 'empoisonne son 
mari par sa faute;- Chacun ses scrupules. 

Autrefois, la Toussaint ramenait è te mémoire' 
les hécatombes mutiles. les prés vosgiens et 
normands couverts de croix blanches, avec leurs, 
dates effroyablement rapprochées. Oubliant les 
tombes à croissant. .l'extrême droite ressort, 
pour chasser l'intrus, la rengaine de la glèbe 
pavée d'ossements bien de chez nous. Fa ut-if 
déplorer que les vestibules d* écoles grandes et 
petites ne s'ornent plus de martyrologes ? La 
morale du sacrifice tirait argument de ces pro-, 
motions décimées. Aujourd'hui, la jeunesse ne 
connaît d’autre escorte funèbre que celle des 
overdoses et des témérités sportives. Etire fau- 
ché au Chemin des Dames ou éjecté d'un voSar 
dans le goffe de Gascogne : la mort a bien 
changé, depuis qu'ont disparu lés causes nobles 
ou perdues; mais où est sa victoire? 

J'oubliais la statistique grandissante des morts 
évitables, des « morts bêtes-», s'a y en eut jamais 
d'intelligentes : tes carcasses de bagnoles 
embouties par l’envie inepte d’en découdre; et, 
depuis peu. te sang contaminé, ce scandale 
absolu. Que des enfants aient pu recevoir ta 
mort de ceux qui ont vocation de la conjurer, ex 
dont les blousas blanches représentaient l’ultime ' 
refuge du pur. du sacré ; quelle dégringolade 
piteuse, pour tout te monde I Er si c’était là le , 
prix è payer du tout-fric voulu par f idéologie éco- 
nomiste. nouvel horizon exclusif de l'humanité? . 

Léon Bkay, en préfaça à la Femme pauvre : 

«r Que Dieu vous garde du feu. du couteau-, tés h - 
littérature contemporaine et d*. la rancune dés- 
mauvais morts t» 


Pour venir à bout des incendies 
de nombreux puits du Koweït, on a 
utilisé la méthode classique qui est 
de souffler une flamme comme -on 
le fait pour une allumette. A ceci 
près que le souffle est celui de l'ex- 
plosion d'une charge de quelques 
dizai nes de kilos de dynamite que 
l’on va déposer le (dus près possible 
du brasier grâce à un bulldozer 
entouré d'une carapace d'isolants et 
de réflecteurs de chaleur et muni 
d'un bras de grue... . 

On a aussi employé avec succès 


une innovation hongroise consistant 
à diriger sur les flammes le souffle 
de vieux réacteurs d’avions installés 
sur un gros véhicule (un char 'd'as- 
saut antique}. Ont. été employés 
avec efficacité de véritables déluges 
d’eau (8 mètres cubes par minute) à 
forte pression , (de l'ordre de 8 bars) 
qui ont isolé l’incendie de l'air, 
donc de l'oxjreène indispensable à la 
combustion. Sais oublier les sortes 
de très grands éteignais suspendus 
au-dessus d'une f lamme dans les- 
quels on a insufflé de T azote, pri- 
vant ainsi le brasier d’oxygène. 

Quelle que soit la méthode utili- 
sée, l'éruption du .pétrole continuait, 
comme toujours, après l'extinction 
de la flamme. Même si le débit sau- 
vage et prolongé des puits avait 
parfois diminué de hri-même au fil 
des mois. Les Irakiens, en effet, 
avaient fait sauter Jes têtes de puits 
dans lesquelles sont situées les : 
vannes de contrôle (et d'arrêt} de 
sortie du pétrole. Chaque puits 
éteint a donc dû étire «t recoiffé» 
d’une nouvelle tête. 


MÉDECINE 


an Centre national 
de ûansfcsfiHJ fisnga®e 


Le docteur 
Jean-Pierre Allai» 
a été inculpé 


Lu tête 
et les tubes 


Tous les puits: d'hydrocarbures» 
partout dans le- monde, sont équipés 
de la même façon. Lors du forage, 
on chemise l'intérieur du puks de 
quatre tubes en acier (ou cosings) 
qui sont posés les uns après les 
autres pour garantir la tenue des 
parois du trou et la sécurité. du 
puits. D'abord vient tin premier 
tube de très gros diamètre (de 50 à 
80 cen tim ètres pour parier' en chif- 
. fies ronds}. Après quelques dizaines 
de mitres, vient ià pose d'un 
deuxième tube. D’un diamètre infé- 
rieur, il est enfilé dans le premier; 
on coulé du riment entré tes deux. 
Le deuxième tube descend plus bas 
que son grand frère, mais fl part, 
lui aussi, de la surface. Et ainsi de 
suite tout au long du forage. 

•’ Chaque puits est ainsi chemisé, 
pendant son forage, de quatre tubes 
de plus, en plus petits, cimentés les 
uns aux autres, .descendant à des 
profondeurs croissantes, mais tous 
solidement fixés en surface- sur la 
«plaque de basé» qui sert aussi de 
sodé à la tête de puits. Après la fin 
du forage, on pore un dernier tube 
encore plus petit dit de production, 
par teqqel te pétrole . montera jus- 
qu'à ta surface. Ainsi tubes et tète 
de puits sont-ils solidaires les uns 
des autres, et constituent-ils an * 
ensemble étanche d'où lé pétrole 
(ou le gaz) ne; petit sortir qne sous 
le contrôle des vannes de la tète. 

.... ’ ■ » *.»if JiiWOtf ■ 

• U est évident quê tes explosifs 
mis «adroitement» par -Ira Irakiens- 
ont arraché tes tètes, deptnt*,;tt 
aussi parfois le hant des tubetï 
Dans ce cas, il était impossfote r^ 
mettre une nouvelle tête de pmtir 
sans-avoir 'remplacé te bànt.de çâ 
tubes. Cela, supposait <fc creuser fe. 
sol autour -des tubes endommagés,- 
de découper les sepneitis; abîmés et 
de tes remplacer par de&fube& neafs 
qu'il, fallait rendrè solidaires des 
«vieux» tubes intacts, enfin deçotf* 
fer . le puits d’une tête- neavie^lA 
tout sous le dél ugehâ utemént 
inflammable du pétrole qui ■ conti - 
nuait de jaillir et dafas le bruît.' 
assourdissant du rugissemént'de . 
l'éruption.-.- ■: - J. ; 1 •;••• 

Dans ce pays rai Peau est, plus ! 
rare quê te, pétrole, où tes canalisa- 
tions et les pompes. avaient. été, 
-elles aussi, sabotées, le' premier 
miracle a été. de léussir à amener 
jusqu'à proximité immédiate des - 
puits. en feu de fantastiques débirX; 
d’eau ét de propulser ceûx-d sobs ‘ 
d’énormes pressons. - Ce qui était 
indispensable à la sécurité' des item- ’ 
piers et. aux diverses phases des 
opérations .des. extradions. 

Préparer les bauts des tubes; 
vieux, ou neufe, à te. pose' (finie 
nouvelle tète de puits suppose des 
sciages de pièces métalliques sans 
provoquer ' la moindre éfiocefle qui. 
rallumerait instantanément lé 
pétrole jaillissant. On peut htflisér. 
des ootfls de bronze du même, sens 
des déluges d'eau, des coupeurs 
'mécaniques en acier/ télécommandés 
(T une certaine distance par sécurité. 
Mais, au Kowdft, HorwcU et d’au- 
tres équipes - Ont . aussi employé, 
de plus en plus au fil des mois, des 
jets très fins; d’abrasifs mélangés à 
de reau projetés à des pressions rie ' 
2 500 bars «500 fins fa otessiou 
atmosphérique normale ]). Pour 
repren d re l’expression de M. Bour- 
don, ces jets d'abrasifs . découpent 
l’acier comme «du beurre un peu 
mou ». 


-Lis docteur JeanrPicrre Al lai n. 
ancien responsable du département 
recherches au. Centre .n ation al de 
transfusion sanguine (CNTS), a été 
inculpé, lundi 4 novembre, par 
M“ Sabine Foulon, juge d' instruc- 
tion au - tribunal de Paris; -dans 
l'afihirc de la contamination d’hé- 
mophiles par le vixus du .sida. 

, Le docteur Allais a été inculpé 
d’infraction . à l’article I alinéa 3 et 
à Part idc 2 de la loi du l ü août 
1905 sur lès fraudes. On lui 
reproche d’avoir trompé les utilisa- 
teurs. de produits sanguins en 
omettant de tes avertir des risques 
. inhérents à l’ulfltsation de ces pro- 
duits alors qu'il savait que ceux-ci 
pouvaient être contaminés par- Je 
virus du sida. II encourt une peine 
de six mois i quatre ans de prison 
cl une amende de 2 000 à 
500 000 F. 

Après le: professeur Jacques 
Roux, ancien directeur général de 
la santé, le docteur Robert- Netter, 
ancien directeur du laboratoire 
national de la santé, et te docteur 
Michel Garrotta, ancien directeur 
générai dn CNTS, le docteur 
Allaio est le quatrième inculpé 
dans cette affairé (lire ■ l'rtrddê . de . 
Maurice Peyrat page lb). ' 

- D'autre part, une dizaine de 
comités régionaux de l'Association 
française des hémophiles (AFH) sc 
. sont indignés, lundi 4-. novembre 
dans, un communiqué, des propos 
tenus dans 1c Quotidien de Paris 
par le professeur Willy Rozcn- 
baum « accréditant l’idée qu'ils 
- sont en partie responsables de leur 
propre contamination par le virus 
du sida», lis réagissent - égal e ment 
aux déclarations d*un des respon- 
sables de l'AFH, M. Gérard Mau- 
villain, qui, dans une interview 
accordée an Figaro, affirmait que 
. n dans le courant de limitée 'JflSi. 
tous fer hémophiles ont •su qii’ils 
preriaient le risque rtStre confanti- 
nésfrar lerdmsen '.se faisant apts- 
'fiaierz ll, HTai paS: pensable d'affir- 
mer aujourd'hui qu 'on l'ignorait. 

mpnde-savtùi, y- compris 
'■ l^^ociaiïon françqise des hèmo- 
’ 'ffmbntâSàâh -tes- signataires du 
communiqué, des hémophiles de 
plusieurs départements n'avaient 
. pas, . à fépoqtic, bénéficié de ces 
/informations. 

M. Pierre Bérégovoy, ministre 
de l’économie et des. finances, a 
; pour sa part, commenté, le 
-4 novembre au cours du Club de 
là Presse d'Europe L, les récentes 
'déclarations dç M"« Georgina 
Dufoix, ancinc ministre dès 
affaires Social es (le A fonde du 
5 novembre) : « M m ‘ Dufoix a 
revendiqué Ses responsabilités. Cela 
l'honore. Jé ne la juge absolument 
\pas Coüpabie de quoi que ce soit 
■ dans . l’étal d'incertitude où nous 
étions à cerie époque, et beaucoup 
dé textes . k dériiprünmt : proclamer 
que nous • avions Ja' vérité ’ est ■ quel- 
que chose d’excessif.» . 


LESBASES.DE UV REUSSITE 
Une bonné culture générale’ 
est - la cfé de là réussite per- 
' sonnelie ét professionnelle. 
L’Institut Culturel Français 
édite une méthode aocélé- 
rée, claire et pfatîqù^:. : 
pourvoir ét ravoir les baëea. 
OdcJ gratuité i V 


Outre ces techniques nouvelles, 
l’extinction ' des puits du Koweït a 
été l'occasion d'essayer, {tes équipe- 
ments nouveaux. Tels ces sous- 
vêtements faits en partie de Kevlar 
(un produit synthétique) qui sont 
beaucoup plus efficaces, et plus 
agréables à porter que tes tissus à 
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. (I) Pour-cbUTrer .ira quantités de ÿu . 
carbonique, tes spécialistes réduisent tou- 
jours. cc gaz à son sent carbone.- Sachant 
qu’une molécule 4é gaz enebânique 
contient nn atome âc .raiboite.dc masse.. 

. atomique 12 et deux, atomes d'oxyg^è: 

. de masse atomique 16. on peut dite que' 

3 tonnes de gaz catboniqoc contiennent' 

4 peu prés I tonne de fcarfoo.ie. . - .* 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Sang contaminé : un drame en questions 


Chie retiendront demain les historiens des diffé- 
rentes affaires qui agitent la transfusion sanguine, 
bouleversent 1 opinion publique et qui, depuis six 

mots ‘ «it pris fa dimension d'un scandale médical 
et national? 

Entre 1980 et le début de 1985, près de la moitié 
des némophües français ont été contaminés par le 
vous du sida. Dans le môme temps, plusieurs mil- 
Hws de personnes ont été contaminées par ce vires 
a fa suite de transfusions de sang ou de produits 
sanguins. Tels sont les faits essentiels de ce dou- 
loureux dossier. CW à leur aune quTÎ faut ensuite 
poser les questions auxquelles certains pensaient, 
simplisme ou amalgame, pouvoir réduire toute l'af- 
faire. 

Pourquoi a-t-on distribué pendant quelques mois 


de l'été 1985 des produits sanguins que l'on savait 
contaminés? Pourquoi a-t-on pris une telle décision 
qui fut sans douta à l'origine de quelques contami- 
nations supplémentaires? Pourquoi les pouvoirs 
pubBcs de l'époque ont-ils retardé la mise en œuvre 
du dépistage du vires du sida, ce qui eut des consé- 
quences catastrophiques? Comment ces mêmes 
pouvoirs publics ont-iis échoué à concilier bénévo- 
lat et rentabilité industrielle? 

La France vît depuis peu une véritable révolution 
en passant brutalement du système d'indemnisa- 
tion classique à une indemnisation des victimes en 
l'absence de toute faute médicale. A court terme, 
1a relation médecin-malade va s'en trouver boule- 
versée tout comme plus tard l'ensemble de notre 
système de protection sociale. 


Les historiens et les sociologues étudieront un 
jour prochain le rôle à la fois bénéfique, ambigu et 
dévastateur qu'a pu jouer la presse pendant toute 
cette période ainsi que les raisons de l'impunité 
dont peuvent jouir les hommes politiques. D'autres 
retiendront l'extraordinaire difficulté qu'il y eut en 
France comme ailleurs à faire face de manière 
rapide et efficace à ce problème de santé publique 
sans, précédent. 

Depuis six mois, la France, unique cas dans 1e 
monde, vit un énorme scandale où l'on retrouve 
dans i'amaigame, le sang, la mort et l'argent. Un 
scandale bien français puisque l'Etat - tutelle et 
monopole obligent - est ici en partie directement 
responsable. Un scandale qui. entre autres, impose 
de nouveaux regards sur la médecine, la science et 


la politique. Un scandale enfin qui pour la première 
fois peut-être permet de mettre à nu les méca- 
nismes de prise de décision dans le domaine politi- 
quement longtemps méprisé et pourtant autrement 
sensible qu’est la santé publique. 

A la lumière de plusieurs mois d'enquête et après 
une longue observation de la prise en compte de 
l'épidémie de sida par les institutions scientifiques, 
médicales et politiques, nous proposons, en dehors 
de toute passion, des éléments de réponse aux 
principales questions posées. Il ne s'agit pas de 
désigner des coupables, mais bien d'essayer de 
comprendre. Et, si la chose est possible, de décrire 
objectivement une réalité complexe qu'ici ou là on 
a, poui differentes raisons, très souvent déformée. 

Dossier réalisé par 
JEAN-YVES NAU et FRANCK NOUCHI 


Le test de dépistage du sida 
a-t-il été mis en œuvre avec retard? 


S I l’affaire de la contamination 
des hémophiles par le virus 
du sida n’avait pas éclaté, 
cette autre affaire - qui prend 
aujourd'hui tes dimensions d’un 
véritable scandale - n'aurait peut- 
être jamais été révélée. Le proces- 
sus s'est enclenché lorsque 
MM. Jean-Louis Bianco et Bruno 
Durieux, respectivement ministres 
des affaires sociales et de la santé, 
ont demandé à M. Michel Lucas, le 
«patron» de l’IGAS, un rapport 
détaillant la chronologie des faits 
qui ont conduit à la contamination 
massive des hémophiles. 

C’est en effet à la lumière do ce 
rapport, et -des différentes révéla- 
tions qui suivirent sa publication, 
qu’apparut au grand jour une 
affaire mettant en cause- directe- 
ment tes responsables politiques de 
répoqoe. Pour des raisons d'ordre 
essentiellement protectionniste et 
plus encore économique, on a 
retardé là mise en œuvre dû-dépis- 
tage de.. l'infect ion ■ par le virus du u 
sida dans tes dons de sang et géné- 
ralisé son remboursement par la - 
Sécurité sociale (sous-estimant la 
gravité de cette nouvelle pathologie, 
les pouvons publics ont estimé pen- 
dant plusieurs mois «bon de pro- 
portion» le coût de la prise en : 
charge dés tests - 200 millions de 
francs - avec le bénéfice escompté 
en termes de santé publique). 

Les faits’ parlent d’eux-mêmes ; 

- le 25 avril 1985, alors direc- 
teur du Laboratoire national de la 
santé, le docteur Robert Netter>- 
aujourd'hui co-inculpé, écrit au 
cabinet de M. Edmond Hervé, 
secrétaire d’Etat i ht sauté, qu’il ne 
lui est pas possible de surseoir plus 
longtemps à l'enregistrement du 
test de dépistage mis au point par 
la firme américaine Abbott sans ris- 
quer un recours en Conseil d’Etat 
pour abus de pouvoir. Et U donne 
au gouvernement jusqu'au 13 mai 
pour lui indiquer la marche sui- 


vre. Faute de quoi il accordera son 
enregistrement à Abbott 

- le 9 mai, au cours d'une réu- 
nion interministérielle qui a lieu à 
Matignon sous la présidence du 
professeur François Gros, lui -même 
ancien directeur de l’Institut Pas- 
teur, les représentants des minis- 
tères des affaires sociales et de 
l'économie se déclarent opposés à 
la prise en charge du test de dépis- 
tage par l’assurance-raaladie « en 
raison de l'importance des sommes 
en cause». D'autres participants 
évoquent clairement la nécessité de 
favoriser, par rapport & son concur- 
rent américain, 1e test mis au point 
par Diagnostics Pasteur. Et pour 
conclure cette réunion, le cabinet 
du premier ministre M. Laurent 
Fabius 'demande que le dossier 
d’enregistrement d’Abbott « soit 
encore retenu Quelque temps ». U 
faUut.attendre te\l« r août pour que 
le dépistage'systftnauque de l'infec- 
tion par Te virus du sida dans les 
dons de sang soit institué. Dans 
l'intervalle, il n'est pas exagéré d’af- 
firmer -que de nombreuses per- 
sonnes furent contaminées par l'in- 
termédiaire de transfusions 
sanguines. 

Incohérence 

L’autre aspect.de cette affaire 
concerne le remboursement du test 
par la Sécurité sociale. Afin de pro- 
téger la firme Diagnostics Pasteur 
et de lui permettre de conquérir 
une part importante du marché 
français, il fat décidé de ne rem- 
bourser que le seul test français. La 
conséquence de cette décision fut 
que des laboratoires d'analyse pri- 
vés se mirent à pratiquer 1e test 
américain i un prix parfois très 
élevé. Et très vite, de nombreuses 
personnes à risques, soucieuses de 
connaître leur état sérologique, 
s'adressèrent aux centres de trans- 
fusion sanguine (où le test était 


anonyme et gratuit). Cette situation 
conduisit à augmenter le nombre 
des'donneurs potentielle ment infec- 
tés (l’inverse exact de ce qu'il 
convenait de faire) et, corollaire, 
celui des dons contaminés niais uti- 
lisés (faux négatifs) du fait d'un 
manque de sensibilité des tests. 
Cette grave incohérence dura jus- 
qu'en février 1987, date à laquelle 
le gouvernement se décida enfin à 
rembourser tous les tests, quels que 
soient le fabricant et le lieu de 
dépistage.. 

il est clair que dans cette affaire 
est engagée la responsabilité du 
gouvernement de l'époque. On 
pourrait également y ajouter celte 
de certains responsables des orga- 
nismes de recherche dont l’attitude 
constante fut, parfois jusqu'en 
1987, de refuser d'admettre la gra- 
vité de l’épidémie de sida. De ce 
point de vue, il ne serait sans doute 
pas inintéressant d’examiner de 
près la manière dont fat gérée - 
pour ce qui est des crédits de 
recherche tiloués - ceUe épidémie, 
en particulier à ('INSERM et au 
ministère de la recherche. Et l'on 
comprend mal que, pendant des 
années, tes appels répétés, en par- 
ticulier du professeur Luc Monta- 
gnier (Institut Pasteur de Paris), 
aient trouvé aussi peu d'écho. U est 
incontestable que si l’on avait 
écouté les chercheurs à l'origine de 
la découverte du sida ea 1983, un 
test de dépistage fiable aurait été 
■mis au point. à l'Institut Pasteur 
beaucoup plus tôt. 

En tout état de cause, celte 
affaire souligne à quel point il 
aurait été injuste - tant il apparaît 
qu’ici la responsabilité de l’Etat est 
engagée - de n’indemniser, comme 
le proposait le gouvernement en 
1989, que les hémophiles contami- 
nés par le viras du sida et de ne pas 
accorder (es mêmes dédommage- 
ments aux personnes ayant été 
contaminées a la suite d'une trans- 
fusion. 


Quand a-t-on su que le chauffage 
inactivait le virus ? 


P OUR répondre avec te maxi- 
mum d'honnêteté à cette 
question fondamentale, il 
importe de ne pas confondre suppo- 
sitions et certitudes. 

On invoque en effet souvent un 
courrier adressé le 1Û mai 1983 par 
un dirigeant de la firme américaine 
Travenol-Hyland informant le 
CNTS de l’hypothèse selon laquelle 
un produit chauffé, l'Hemophil T. 
en passe d’être autorisé par la Food 
and Dnig Administration améri- 
caine, pourrait protéger contre la 
transmission du sida par l'intermé- 
diaire des fractions coagulantes. Or. 
cette lettre, restée d’ailleurs sans 
réponse, n'étiit qu'une hypothèse 
reposant sur deux postulats : que le 
sida soit causé par un virus - ce qui 
était loin encore d'être démontré - 
et que la technique de chauffage 
efficace contre te virus de l'hépatite 
soit efficace également contre le sup- 
posé vinis du sida. 

En définitive, la première recom- 
mandation officielle suggérant - 
avec des réserves importantes - que 
les techniques de chauffage étaient 
capables d'inactiver le virus du sida 
au sein des seules fractions coagu- 
lantes date d’octobre 1 984. U s'agit 
d’un article paru dans la revue amé- 
ricaine Hemophilia montrant que 
«des données très préliminaires sug- 
gèrent que le HTLV III (c'est ainsi 
que l'on appelait à l'époque, aux 
Etats-Unis, le virus du sida) est sen- 
sible à la chaleur ». Tout en sc 
demandant si la séropositivité était 
le symptôme d’une infection à venir 
ou la manifestation de l'existence 
d'une protection immunitaire chez 
les personnes porteuses d'anticorps 
dirigés contre le virus du sida, les 
auteurs estimaient que «dans cer- 
taines circonstances » - chez les 
enfants de moins de quatre ans et 
chez les personnes chez lesquelles on 
vient de découvrir une hémophilie 


et qui n'ont jamais été traitées aupa- 
ravant par des concentrés de facteur 
VU! - « l'utilisation de fadeur VIII 
chaujjès semble être appropriée'*. 
Mais, concluaient les auteurs, « il 
r.'esi pas prouvé qu'en agissant ainsi, 
on protège contre le virus du sida». 

En France, l'un des tout premiers 
spécialistes à avoir attire l'attention 
des responsables de la transfusion 
sanguine fut le docteur Jean-Bap- 
tiste Brunet, épidémiologiste à la 
direction générale de la santé. Le 
22 novembre 1984. devant la com- 
mission consultative de la transfu- 
sion sanguine, il expliqua que 
« l'inactivai ion du virus après chauj- 
fage des dérivés sanguins (...) est 
prouvée » et que * le Conter for 
Diseasc Corn roi (CDC) américain 
conclut que l'usage des dérivés non 
traités par la chaleur devrait être 
limité ». Le docteur Brunet faisait 
allusion à un article paru (c 26 octo- 
bre 1984 dans les colonnes du 
MM WR montrant l'utilité des pro- 
duits chauffés pour réduire le risque 
de transmission du virus du sida. 

Novembre 1984 

Le 24 janvier 1985, 1e CNl'S 
signait avec fa firme autrichienne 
Imrnuno un accord de transfert de 
technologie portant sur les procédés 
de chauffage. Et, pour le monde 
entier, il ne fit plus guère de doutes 
que le chauffage était efficace â par- 
tir de mai 1985, lorsqu'au Congrès 
mondial sur 1e sida d’Atlanta, plu- 
sieurs études montrèrent définitive- 
ment l’efficacité des méthodes de 
chauffage. Le premier lot chaufTc 
par le CNTS ne fut distribué qu’à 
partir du 30 août 1985 et, dans celte 
attente, les dirigeants de cet orga- 
nisme - qui détient, nippelonvlc, le 
monopole en France de l’importa- 
tion des fractions coagulantes - 
durent se résoudre â importer des 


POINT DE VUE 


Tirer les leçons d’un scandale 


A 


PRÈS te déferlement des 
mots qui résonnent et 
ne résolvent rien : res- 
ponsabilité. collective, 
justice terrible, jur? 
d'honneur, lynchage médiatique... tj 
convient, par respect pour ceux qui 
ont été contaminés par un geste 
thérapeutique, de manifester noire 
aptitude à apprendre et & compren- 
dre, en distinguant les erreurs 
concernant la connaissance, l'orga- 
nisation. et la prise de décision. 

La difficulté que nous éprouvons 
à nous replacer au niveau des 
connaissances de 1984/19.85 ne doit 
pas minimiser ce que nous savions 
à : l’ époque. La gravité exception- 
nelle de la maladie déclarée était 
évidente depuis 1981, la transmis- 
sion du vires par 1e sang ou tes pro- 
duits dérivés do sang l’était égale- 
ment La première erreur médicale 
fat d’évaluer sans argument sérieux 
à 10 % la proportion: de porteurs de 
virus évoluant vers la maladie. A 
forcé d'ètre répétée par tes spécia- 
listes les plus écoutés; cete -propor- 
tion relativement iwsaraate fur 
considérée comme une certitude. 

La mesure la plus efficace que 
.nous pouvions appliquer dans la 
..période 1982/1985. concernait: la 
sélection des donneurs. L’identifî- 
catiOn piécbce'-des comportements 


.1 


et des régions à risque permettait 
d’avoir une politique beaucoup plus 
sélective que celle qui fat dévelop- 
pée. faire des collectes de sang 
dans le centre de Paris ou dans les 
:. prisons après 1982 témoignait d’un 
retard dans l'adaptation de notre 
comportement & nos connaissances. 

Uno fois reconnues les défi- 
ciences médico-scientifiques de ta 
période initiale : illusion sur les 
« porteurs sains » du vires, carence 
dans la sélection des donneurs et 
persistance d'un usage « facile » du 
sang et de ses dérivés, il faut analy- 
ser les décisions du printemps 
1985, bien qu'il soit abusif de limi- 
ter à cette période de quatre mois 
(mars/juillet) l’apprentissage de l'ef- 
ficacité du chauffage et de (a possi- 
bilité de faire des tests éliminant les 
sangs contaminés. 

Le chauffage est apparu dès 1983, 
l'année de la découverte du virus, 
mais ce n’est qu’en 1984 que sa- 
production s'est développée, malgré 
les incertitudes concernant son effi- 
cacité. Cette dernière peut être 
considérée comme très probable à 
partir d'octobre 1984 et certaine au 
début de 1985. Son évaluation était 
eu partie conditionnée par 1e déve- 
loppement des tests prouvant. la 
‘ contamination ou la protection. 

De' ce point de vue, la demande 


par le professeur Claude Got 

de retardement de l’homologation 
du test d'Abbott pour favoriser 
l’usage de celui de Pasteur sans 
argument scientifique, pour un 
motif purement économique, fut 
une décision politique. 11 serait 
d'ailleurs utile à ce propos de voire 
préciser la nature de la responsabi- 
lité d’un conseiller technique : 
engage-t-il sa propre responsabilité 
ou celle du ministre qu’il repré- 
sente ? 

En ce qui concerne 1e fonctionne- 
ment du CNTS, un livre pourrait 
être consacré à l'évolution de cette . 
institution pour analyser comment 
une logique d’autonomie nationale 
fondée sur le don du sang, qui est la 
meilleure solution et qu'il convient 
de défendre, aboutit au développe- 
ment d'une logique industrielle rap- 
pelant les erreurs de La Viltene. Les 
pouvoir? et l'isolement du respon- 
sable du CNTS, Michel Garctta, 
qui n’est ni un clinicien ni un scien- 
tifique et qui défend ses investisse- 
ments comme un chef d'entreprise, 
sont à mettre au passif des pouvoirs 
publics. Le CNTS n’avait pas de 
véritable conseil scientifique et la 
solution mixte d'un conseil d’admi- 
nistration associant des gestion- 
naires, des représentants d'adminis- 
trations diverses et de rares 
compétences est mauvaise. 


Au lieu de réduire la place de la 
transfusion, de revenir aux cryoprè- 
cipités pour traiter les hémophiles 
(méthode moins confortable mais 
plus sûre, un nombre réduit de 
dons étant mélangés), de freiner les 
traitements de confort, de mieux 
sélectionner les donneurs, les choix 
antérieurs ont été poursuivis, allant 
jusqu'à la décision de continuer 
l’usage des produits non chauffés de 
mai à octobre 1985 chez les hémo- 
philes déjà contaminés. Même si la 
commercialisation fut en pratique 
arrêtée dès le début août, cette 
mesure avait une justification pure- 
ment économique et elle pouvait 
être évitée sans remettre en ques- 
tion les principes de la transfusion 
française. Quand une association de 
la loi de 1901 prend de l’ampleur, 
sc substitue aux pouvoirs et 
échappe aux régulations financières 
de l'Etat, elle finit dans l'impéria- 
lisme et privilégie l’argent et le pou- 
voir aux dépens des objectifs qui 
avaient justifié sa création. Les 
exemples abondent dans ic sport ou 
la recherche contre le cancer cl le 
pouvoir politique a une responsabi- 
lité évidente dans l'abus d’usage de 
la loi de 1901. 

Un autre facteur a joué un rôle 
fondamental : l'incompréhension 
de l'importance du In maladie et de 


b découverte de Luc Montagnier et 
de son équipe en 1983 est une 
erreur historique. Les crédits n’ont 
afflué qu’avec te plan de finance- 
ment de 1987 et les décisions qui 
ont suivi 1e rapport sur 1e sida de 
1988. Dès octobre 1983. Pasteur 
aurait dû pouvoir investir plusieurs 
dizaines de millions et nous aurions 
gagné de six à neuf mois sur la pro- 
duction industrielle des tests, ci 
sauvé des centaines de transfuses de 
la contamination. La responsabilité 
de Robert Gallo est considérable 
dans cette affaire, il a contribué à 
réduire la crédibilité de l’équipe de 
Pasteur et av*c ce que l'on rail 
maintenant de l'usage qu’il a fait du 
virus qui lui avait été confié par 
Luc Montagnier, sa responsabilité 
parait encore aggravée. 

Lire la suite page 16 

► Le professeur Got est l'au- 
teur d'un Rapport sur le sida 
remis au gouvernement en 
octobre 1988 (Flammarion). 
C'est à la suite de la publica- 
tion de ce rapport que furent 
mises en place les structures 
actuelles de lutte contre le sida 
(Agence française de lutte con- 
tre le sida. Agence nationale 
de recherche sur le sida. 
Conseil national du skta). 


concentrés c ha unes (plus de S mil- 
Üuils d’Ul de janvier j juillet 1985). 

Vjuj semblable ment dès le mois 
de mai 1 985 - il semble impassible 
de dater avec précision le moment 
où fut arretée une telle stratégie - il 
fut décide de traiter les hémophiles 
séronégatifs avec des produits chauf- 
fes ci de réserver les stocks existants 
de produits non chauffés - et donc 
potentiellement contaminants - aux 
hémophiles déjà séropositifs. Et 
donc eu prenant le risque de les sur- 
kOntaniiner (i appelons qu’à l'époque 
on ne comuisrait que très imparfai- 
tement la signification de la séropo- 
sitivité et u«r ne sait toujours pas 
aujourd'hui quelle est fa consé- 
quence physiopathologique d'une ou 
de plusieurs surcontaminations). 

U est bien entendu extrêmement 
difficile de savoir exactement com- 
bien d'hémophiles ont été contami- 
nés pour la première fois au cours 
du premier semestre 1985. et peut- 
être même au-delà. Plusieurs études 
rétrospectives montrent en tout cas 
qu'environ 90 % à 95 % des conta- 
mination* d ‘hémophiles sont surve- 
nues avant 1985. On peut discuter à 
l'infini - nous l’avons fait à maintes 
icprises - tant sur le niveau d'infor- 
mation des différents acteurs (diri- 
geants de la transfusion sanguine, 
médecins prescripteurs, experts 
scientifiques de tous ordres, pou- 
voirs publics, associations de 
malades) que sur les responsabilités 
des uns cl des autres dans cette 
affaire. 

Remarquons simplement que per- 
sonne n'a, â l'époque, protesté publi- 
quement contre les décisions qui 
étaient prises concernant la prise en 
charge thérapeutique des hémo- 
philes ci en particulier le fait que 
l’on avait décidé vers le mois de mai 
1985 de prescrire â certains hémo- 
philes dc> produits que l'on savait 
contami liants. Et ce. meme s'il est 
vrai que telle ne fut pas l'attitude 
pratique observée par certains diri- 
geants de CTS de province, à Lille 
eu particulier. 

De toutes manières - et c’est sans 
doute plus à ce niveau que s’est joué 
le drame des hémophiles - c'est 
beaucoup plus tôt. dès que l’on eut 
U certitude que le sida se transmet- 
tait par voie sanguine - qu’il aurait 
fallu prendre des mesures d'un ordre 
tout à fait différent. Certes, on dou- 
tait de l'importance et de la gravité 
de ce phénomène. Mais tout de 
même, dès murs 1983. plusieurs 
articles - y compris dans la presse 
médicale française - signalaient que 
- les hémophiles étaient m danger*. 
On savjit à cette époque qu'aux 
Etats-Unis. 5ï % des hémophiles sc 
traitam avec des préparations com- 
merciales lyophilisées de facteur 
VIH a /aient un rapport lymphocy- 
taire (auxiliaire-suppresseur) anor- 
maL Des cette date, le directeur du 
CNÏ.S, le professeur Jean-Pierre 
Soulier, insistait sur l'utilité des pré- 
parations cryopréci priées (qui ne 
nécessitent qu'un seul donneur) cl 
mettait en garde sur l’excès non 
motivé d’utilisation des prépara- 
tions lyophilisées, certes k industriel- 
lement » plus rentables mais poten- 
tiellement plus dangereuses. 

Outre ces mesures, il aurait fallu 
dès cetLe époque considérer que le 
problème à traiter sc jouait au début 
de la chaîne de contamination et 
pratique! la sélection des donneurs 
par l'exclusion des donneurs «à ris- 
ques ». Mais cela semblait alors 
impossible â décréter tant cette déci- 
sion allait à l'encontre des pratiques 
de la transfusion sanguine française 
qui reposent d'abord et avant tout 
sur des nouons de générosité et de 
solidarité. 


Lire la suite du dossier 
pages 15 et 16 
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5^- SCIENCES ♦ MEDECINE 

• 2f?s Quelles conditions l'indemnisation 
aes malades contaminés est-elle mise en œuvre ? 

I . née 1989, alors q^qudaues ?* ava '^ P® décidée qu’a- règlement intérieur de ce fonds de transfusions sanguines 

. titres de la presse d 'informa- prÊS , négociations difficiles privé précisait que le bénéfice de quees avant le I" janvier K 


V *2“ & k Pnsse d’înforma- 
tion générale publiaient les pre- 
j®*® 1 * î Tt, ® , . e * «^posant dans le 
détail les causes exactes et tes 
conséquences de la contamination 
de la moitié des hémophiles fnm- 
çats par le viras du sida (lé Monde 
du 22 février, du 25 mars et du 


— — - — • "VUIUCJ. 

Yfl “» Quelque» mois auparavant, 
M, Claude Evin, alors ministre de 
la santé et de la solidarité, avait 
annoncé dans ces colonnes (le 
Monde du 4 novembre 1988) que 
ces indemnisations seraient justes 
et rapides. &Je vais réunir les parte- 
noires concernés (victimes, centres 
de transfusion sanguine, compa- 
gnies d'assurances) pour voir selon 
quelles modalités peut se mettre en 
place une indemnisation rapide -et 
juste pour tes; personnes contami- 
nées avant le J* août 1985, et dont 
l'origine de la séropositivité par 
transfusion n’est pas contestée». 

En mars 1989, M. Bruno de Lan- 
gue, nouveau président de PAssocia- 
tîou française des hémophiles, 
adressait sur ce thème un véritable 
. ulti m a t u m augouvernetneiu. élis 
médias, les députés et les sénateurs, 
mais mtssï l'opinion publique se - 
sont désintéressés de notre situation, 
nous déclarait alors M. Dé Langre ; 

( te Monde du 25 mars 1 9%9). Pour- 
tant, quel que soit le. travail du 
ministère de la santé sur. cette ques- 
tion. il n'y a aucun résultat concret 
pour le moment. Notre association 
n'est ni consultée ni informée, 
comme le demanderait la gravité du 
dossier. La méthode d’indemnisa- 
tion indiquée par le ministre est dif 
fîcilé. voire impossible à mettre en 
ouvre. Notre .association ne 
recherche ni polémique ni 
«affaire», mais simplement des 
résultats concrets pour les hèmo- • 
philes séropositifs et pour leurs 
familles. . 

» Faut-il rappeler qu’il est ques- 
tion (Terfants que leurs parents n'ar- 
rivent plus à faire soigner convena- 
blement. faute . ' de moyens ■ 
nécessaires pour faire face au double 
problème dé ^hémophilie ex du virus . 
■ du sida? If’adtdescënts bloqués dans ; 
des situations qui paraissent sans 
issue? De chargés de famille parti- 
culièrement anxieux et qui vou- 
draient au moins’ voir les leurs à 
l'abri du besoin ? De familles sans 
ressources, à cause de la perte du trfr ' 
yail ou du décès du chff de JàmlBe? 
Toutes ces personnes n’ont plus le 
temps d’attendre! Nous allons 
d'abord demander que les personnes ■ 
concernées noirs fassent parvenir des 
témoignages permettant d'appuyer 
nos demandes. Si nous ne sommes 
pas entendus, nous attaquerons ! 
l'Etat Soit par le biais de l’associa- - 
tion, soit de manière individuelle». 

Le . vendredi 7 avril 1989., : 
M. Claude Evin annonçait pour la 
première fois, de manière officielle, 
et dans le cadre du printemps de 
Bourges, fa création d'un fonds de 
solidarité pour les hémophiles 
atteints du sid&. Oh soulignait 
alors, dans l’entourage de M. Evin, • j 
que la création de ce fonds de soli- 


darité n’avait pu être décidée qu’a- 
près des négociations difficiles 
entre le ministère de la santé et 
celui des finances. 

Ce fonds ne devait être, en prin- 
cipe, destiné qu’aux' seuls hémo- 
philes atteints du sida et non asx 
séropositifs. Il ne devait pas concer- 
ner les personnes polytransfusées, 
contaminées, eUes aussi de manière 
accidentelle, par le virus du sida. 
La question de l'indemnisation des 
familles des hémophiles décédés du 
sida au cours des dernières années 
ne semblait pas alors avoir encore 
été tranchée. On ne connaissait, 
d’autre part, ni le montant ni l’ori- 
gine du financement de ce fonds de 
solidarité. 

Oh devait, par la suite, rapide- 
ment abandonner la notion d’in- 
demnisation pour celle de solida- 
rité. Le 10 juillet 1989, un accord 
était signé entre les représentants 
de. la transfusion sanguine française 
(les docteurs Jean-Marc Bidet, 
Maurice Chassa igné et Michel Gar- 
retta), ceux de l’Association fran- 
çaise des hémophiles (MM. Francis 
Graeve, James et Gérard Mauvil- 
lain) et des assureurs. Ces derniers 
acceptaient alors le financement 
d’un fonds privé par une « enve- 
loppe globale et unique» d’un mon- 
tant de 170 millions de francs. Le 


règlement intérieur de ce fonds 
privé précisait que Je bénéfice de 
ces sommes était « subordonné à ta 
délivrance, par le bénéficiaire, d’une 
quittance pour solde valant renon- 
ciation ù toute instance et action 
contre tout tiers au titre de sa conta- 
mination ». 

Les versemems globaux, fonds 
publics et privés confondus, se 
situeront entre un minimum de 
100000 F et un maximum de 
620000 F, avec une moyenne de 
325 000 F, soulignait-on encore 
auprès du gouvernement. «Il s'agit 
d’une solution inédite, d’une 
démarche de solidarité vis-à-vis 
d'une communauté confrontée à de 
douloureux problèmes. » Selon le 
dernier bilan fait par les assureurs, 
ce fonds privé avait versé au 16 
septembre dernier 1 095 allocations 
de séropositivité, 83 allocations de 
veuve et 93 allocations d'orphelin, 
soit un montant total de 127 mil- 
lions de francs. 1 078 dossiers 
avaient alors été présentés, corres- 
pondant à 90 % des cas de contami- 
nation des hémophiles français. 

Tout, aujourd’hui, est remis en 
cause avec les nouvelles modalités 
arrêtées^ par l'Etat pour une 
«r indemnisation équitable, rapide et 
complète» des personnes contami- 
nées par le virus du sida, à ta suite 


• Quelle est la situation 
financière du CNTS ? 


Les deux hémophilies 


L’hémophilie recouvre deux 
anomalies génétiques diffé- 
rentes : l’une, l’hémophilie A, 
est un trouble congénital du fac- 
teur VIS de la coagulation ; l’au- 
tre. moins fréquente, r hémophi- 
lie B, touche tes personnes 
. ayant une anomalie congénitale 
du facteur IX. Dans les deux 
formes, la transmission généti- 
que, les manifestations cliniques 
et la gravité sont simRatres. 

. La transmission de la maladie 
est récessive/ liée eu sexe. 
L’anomalie est portée' par, te- 
chrofTvoaoo^e X. ce qui explique 
que chez' ta femme, qui possède 
deux chromosomes X. la mala- 
die ne s’exprime pas clinique- 
ment fl'X sain compensant l'X 
porteur de l'anomalie). 

Cliniquement fa maladie se 
caractérïse par des hémorragies 
apparaissant en générai lors des 
premiers pas. Surviennent alors 
des. ecchymoses et des héma- 
tomes à certains endroits carac- 
téristiques : les hémarthroses 
surviennent surtout au niveau 
des genoux, des chevilles et des 
coudes, et les hématomes sont 
très souvent musculaires. A 
terme, les hémarthroses provo- 
quent une destruction progres- 
sive des articulations qui, asso- 
ciée aux désordres liés aux 
phénomènes compressifs tou- 
chant les nerfs et les muscles, 
transformant en quelques 


années les hémophiles en 
grands invalides. 

Le traitement consiste à 
apporter le- facteur de coagula- 
tion qui fait défaut. Jusqu'à ce 
qu’on utilise des traitements 
transfusionnels, cette maladie 
était mortelle à un âge précoce. 
A la fin des années 70, grâce à 
l 'utilisation de fractions plasma- 
tiques, on parvint à doubler l’es- 
pérance de vie des hémophiles. 
Ces fractions sont constituées 
par des cryoprécipités simples, 
fournis par un seul donneur, 
mais surtout par des cryopréci- 
prtés lyophilisés ou des concen- 
trés de facteur VIII ou IX. Ces 
derniers, de plus en plus utilisés 
dans les pays développés, sont 
préparés à partir de lots résul- 
tant du mélange de plasma de 
plusieurs centaines à plusieurs 
milliers de donneurs. Cette 
technique de « poolage > a consi- 
dérablement accru le risque de 
contamination virale. 

Dès janvier 1983, des 
experts, inquiets de l’apparition 
de cas de sida chez des hémo- 
philes, avaient préconisé, 
notamment dans les colonnes 
du New England Journal of 
Medicina, le remplacement des 
concentrés par le recours aux 
cryoprécipités simples. Si ce 
type de mesures avait été 
adopté, sans doute aurait-on pu 
éviter de nombreuses contami- 
nations. 


de transfusions sanguines prati- 
quées avant le I" janvier 1990 (le 
Monde du l* r novembre). Cet 
accord a été obtenu au terme de 
plusieurs semaines de négociations 
aussi difficiles que secrètes menées 
entre le ministère de finances ci les 
responsables des assureurs, et après 
plusieurs «ultimatums» formules 
de manière publique par M. Jean- 
Louis Bianco, ministre des affaires 
sociales et de l'intégration. 

Plusieurs points 
en suspens 

Cet accord bouleverse totalement 
celui de 1989. D’abord, parce qu'il 
étend à l’ensemble des contamina- 
tions post-transfusionnelles - et 
non plus aux seuls hémophiles - le 
bénéfice d’une indemnité. Ensuite, 
parce que les sommes annoncées 
sont notablement plus élevées (jus- 
qu'à 2 millions de francs, indique- 
t-on de bonne source): enfin, parce 
que les sociétés d'assurances ont 
accepté de procéder pour le compte 
de l'Etat à la gestion des dossiers et 
à l’instruction de toutes les procé- 
dures d'indemnisation. 

Un projet de loi doit, par ailleurs, 
être déposé à l'Assemblée nationale 
avant la fin de l’année. Plusieurs 
points demeurent aujourd'hui en , 
suspens, concernant notamment 
■l’accord définitif des différentes ■ 
associations de victimes et le par- j 
tage à venir entre le financement I 
provenant du budget de l'Etat et j 
celui provenant des prélèvements ' 
spécifiques effectués sous la forme ! 
d’une contribution additionnelle I 
sur les contrats d'assurances de ( 
biens. ; 

L'émotion et le scandale gagnant. ] 
on est ainsi passé d’un geste de 
« solidarité * vis-à-vis des hémo- 
philes atteints du sida à une indem- 
nisation beaucoup plus substan- 
tielle pour tous ceux qui ont, avant 
le 1“ janvier 1990. été victimes 
d'une contamination post-transfu- 
sionnelle par le virus responsable 
de cette maladie. Au-delà du mon- 
tant des sommes en jeu - plusieurs 
milliards de francs - la vraie ques- 
tion qui doit ainsi être posée (et 
que, curieusement, personne ne 
soulève) est bien celle de l'indemni- 
sation du risque thérapeutique. 

La justice n’a encore nullement 
tranché quant aux responsabilités 
pénales des uns et des autres, auto- 
rités politiques, administratives ou 
médicales, et tout indique qu'une 
proportion importante des indem- 
nisations à venir concernera des 
contaminations remontant à une 
époque où elles ne pouvaient 
techniquement être prévenues. Les 
pouvoirs publics, suivant une juris- 
prudence naissante, et sous la pres- 
sion d’une série d’affaires qui tou- 
chent à la responsabilité politique, 
ont décidé de proposer de larges 
indemnisations. Ils prennent, en 
agissant ainsi, un risque important : 
celui, véritable révolution cultu- 
relle. d'ouvrir toutes grandes 
- c'est-à-dire bien au-delà du 
sida - les portes de la solidarité 
nationale à l’indemnisation du ris- 
que sans faute. 


POINT DE VUE 


Gare aux effets pervers 


>ar le docteur Louis René 




L E drame est insoutenable vic- 
times d’un geste qui devait 
guérir et qui s’avère fatal quel- 
ques années plus tard, plusieurs mil- 
bers de nos concitoyens crient 
aujourd'hui leur désespoir, leur indi- 
gnation, leur dénuement Confrontés 
à cette tragédie médicale effrayante, 
nos concitoyens ont éprouvé stupeur, 
désarroi, mais aussi besoin de justice 

La mise en place d’une réparation 
la plus équitable possible de pareilles 
blessures - si tant est qu’on puisse 
réparer de tels désastres - doit être 
rapide. Mais- elle ne peut faire 
oublier, à notre communauté le 
devoir d'accélérer les recherches afin 
de découyrir.un traitement enfin effi- 
cace pour mettre au point des substi- 
tuts du taug des dérivés obtenus par 
génie générique. Ces espoirs doivent 
se concrétisée le plus rapidement 
possible. 

La mise en place des mesures de 
réoiggaisatrôn dn ^troctores de la 
transfusion, lès dispositions à appli- 
quer pour parvenir à la protection la 
plus efficace possible des malades 
sont ‘ annoncées. . ^Qu’elles soient ' 
promptement réalité. Que-tout, 
ancien transfusé des 'années 
: 19$, 1 1985 fesse, vérifier, son état 


humoral : des structures mises eu 
. . place doivent faciliter de telles inves- 
tigations. Ces mesures constructives. 
. porteuses d’espoir pour un avenir 
proche, sont prioritaires 

. . Bien sûx,-à la justice de faire serei- 
nement, et sans tarder, le tri entre les 
ignorants, les incompétents, les fau- 
tifs et les coupables; et de les sanc- 
tionner en fonction de leur responsa- 
bilité propre. Ainsi peut-on espérer 
voir la violence des passions parti- 
sanes ne plus induire de généralisa- 
tions imprudentes et hâtives dont il 
fout dénoncer la charge mortifère à 
jdus ou moins long tenue. 

B serait absurde; injuste et dange- 
reux de laisser les charges émotion- 
nelles suscitées par des débats pas- 
sionnés humainement trop 
compréhensibles amener, fût-ce 
inconsciemment, nos compatriotes à 
ne plus reconnaître te dévouement 
immense des donneurs de sang. Leur 
loyauté, leur probité, sont au-dessus 
de tout Jean Dausset, eu termes 
excellents, le soutirait dans une 
récente intervention. Je n’y reviens 
.jrâs : nous avons besoin d’eux pour 
être «lignés, et bien souvent sauvés 
alors que nous nous trouvions dans 
«me situation irrémédiablement com- 


promise. Us ne sauraient être impli- 
qués dans le scandale actuel 

Dans notre pays, leur générosité a 
contribué & affirmer et à maintenir le 
principe de la non-commeraalisation 
des éléments du corps humain. Y 
renoncer sous la pression de sirènes 
intéressées accroîtrait encore le bilan 
du drame que nous vivons. L’achat, 
la vente, d’un rein, d’un foie, d’un 
cceur/ seraient au bout de la route. 

Mais les impératifs de la santé- 
publique ne se bornent pas là. Qui 
oserait accuser les médecins, encore, 
d’avoir injecté des produits contami- 
nés, mortels, en fin de compte 
«consciemment», délibérément, 
volontairement? S’il en existe, que la 
justice passe, mais d’allégations en 
généralisation, une rumeur se fortifie 
et devient tyrannique. Si le drame 
que notre société vient de vivre 
devait aboutir à une perte de 
confiance, à un rejet de tout progrès 
de la médecine, la catastrophe d’au- 
jourd’hui induirait demain d’autres 
victimes. 

Nous avons déjà vu cet 
enchaînement. Un seul exemple : en 
1931 à Lubeck, la vaccination par un 
BCG défectueux a abouti à la conta- 
mination massive de nourrissons par 


le bacille virulent de la tuberculose. 
Le scandale est énorme. Et justifié. 
Mais, en France, l'exploitation politi- 
que prend une tournure partisane : 
on ne pourra - avec quelles difficul- 
tés ! - généraliser la vaccination sal- 
vatrice par le BCG que des années 
après la fin de la guerre de 
1939-1945. Des enfants sont morts 
de méningite! de péritonite tubercu- 
leuse, alors que, dans des pays voi- 
sins, le BCG avait depuis des années 
lutté efficacement contre la survenue 
(te pareils drames. 

Avons-nous atteint un degré suffi- 
sant de sérénité pour méditer de' 
semblables effets? Bien sûr. aux 
médecins prescripteurs de peser 
rigoureusement les indications des 
injections de produits sanguins; aux 
patients, aux familles d’écouter les 
explications données en termes sim- 
ples. compréhensibles et loyaux 
quant aux raisons du choix. Notre 
époque supporterait mal un recul des 
possibilités thérapeutiques salva- 
trices. 

> Le docteur Louis René est 
président du Conseil national 
de l'ordre des médecins. 


D EUX affaires de nature finan- 
cière. a priori totalement 
distinctes, ont été évoquées 
j ces dernières semaines à propos des 
j scandales liés au CNTS. 

La première concernait l’exis- 
; tance, depuis 1982, d’un compte 
. spécial alimenté par les bénéfices 
! réalisés par le CNTS sur les opéra- 
tions d’importations de fractions 
! coagulantes. Initialement, ce 
• compte réservé, dont la création 
[ avait été réclamée par le ministère 
i de la santé, ne devait servir qu'à 
i financer des programmes de 
. recherche. Or. devait révéler en 
! 1985 un rapport de l'IGAS. ce 
! compte. « au lieu de financer immé- 
! diatement des actions d'intérêt com- 
! mun à la transfusion sanguine v. fut 
i en réalité « utilisé à d’autres fins ». 

\ Selon le rapport de l’IGAS, les 
I bénéfices dégagés par le CNTS sur 
j l’importation des fractions irapor- 
! tées auraient été intégralement uti- 
j lises, du moins dans un premier 
j temps, à atténuer le déficit de tréso- 
rerie. Si l'on prête aujourd'hui une 
1 telle attention à ce compte c’est 
; que, pour des raisons inconnues, le 
: rapport de l’IGAS qui l'analysait 
; n’avait jamais été rendu public, pas 
; même dans le rapport Lucas consa- 
; crê à la transfusion sanguine et au 
j sida en 1985. Or ce rapport de juil- 
• let 1985 s’intitulait «Rapport sur le 
I Centre national de transfusion san- 
J gui ne ». 

Ethique et gestion 

L'autre affaire concerne directe- 
ment la manière dont étaient gérés 
| à ta fois la Fondation nationale de 
transfusion sanguine et le CNTS. 
Tout à sa volonté de vouloir faire 
cohabiter la philosophie altruiste du 
don de sang et une logique entre- 
preneuriale, seule à même selon lui 
de prémunir le CNTS contre la 
concurrence acharnée à laquelle se 
livreront dés 1993 les principales 
firmes internationales productrices 
de produits sanguins, le docteur 
Michel Car relia, avait voulu doter 
son entreprise de tous les atours 
d'une entreprise capitaliste 
moderne. Don du sang et argent : le 
mélange était explosif. 

Dans l'attente de deux rapports 
demandés à l’Inspection générale 
des finances (IGF) - l’un sur la 
situation financière actuelle du 
CNTS. l'autre sur la restructuration 
du système transfusionnel - le 
résultat de ceue stratégie figure déjà 
en conclusion du rapport que 
M. Laurent Vachey. inspecteur des 
finances, vient de rédiger à la 
demande du président de la FNTS, 
le professeur Jean-Claude Imbert : 
la dégradation de la situation finan- 
cière de la FNTS, écrit-il, apparue 
en 1990, est principalement impu- 
table à la FNTS, «dont les diri- 


geants ont eu des ambitions déme- 
surées par rapport à ses capacités 
financières, sans réflexion stratégi- 
que suffisante sur les priorités et 
souvent sans maîtrise des choix 
faits». 

Cette stratégie ambitieuse et tous 
azimuts visait à investir dans tous 
les secteurs (recherche, diversifica- 
tion, investissements industriels et 
financiers, internationalisation). 
Résultat : pas moins de quatorze 
personnes, dans l'organigramme 

actuel de la FNTS, ont le titre de 
directeur général ou de directeur, 
avec des rémunérations brutes 
annuelles comprises entre 500 000 
et 800 000 francs. Il y avait un peu 
de mégalomanie dans tout cela. Par 
exemple, lorsque fut créée la hol- 
ding Espace-Vie, l'ambition de ses 
dirigeants était d’en faire « la plus 
grande organisation à vocation éthi- 
que au mande». Pas moins. Consé- 
quence : on y trouvait, avant sa dis- 
solution il y a quelques jours, pas 
moins de neuf personnes à la direc- 
tion de la communication, huit à la 
direction de la stratégie, dix aux 
opérations internationales. Et 
comme le note pudiquement 
M. Vachey, « le train de vie a été 
également à l’image de ces ambi- 


Concurrence internationale 

Au-delà de ce qui peut apparaître 
à bien des égards comme scanda- 
leux. le problème soulevé par le 
docteur Garretta reste entier : com- 
ment la France pourra-t-elle préser- 
ver scs principes éthiques qui repo- 
sent sur le bénévolat du donneur, 
l’anonymat du don vis-à-vis du 
receveur et le non-profit des orga- 
nismes contribuant à la préparation 
des produits sanguins lorsque les 
entreprises étrangères voudront, 
dans un peu plus d’un an. conqué- 
rir le marché français du sang? 

Aucun autre marché au monde 
n’est aussi attractif puisque, par 
définition, toutes tes parts du mar- 
ché français sont à prendre. Tous 
les coups seront donc permis. Les 
récents scandales qui ont agité la 
structure transfusionnelle ont été 
observés à la loupe par les entre- 
prises étrangères concernées. Cer- 
tains observateurs n'hésitent pas à 
aller plus loin et affirment qu’elles 
n’ont pas manqué de jeter un peu 
d'huile sur le feu. 

Le système français - unique au 
monde - résistera-t-il à cette offen- 
sive? Réponse dans quelques 
années. Mais, en cas d'abandon de 
tout ou partie de ses principes éthi- 
ques. U y aurait fort à craindre que 
l'ensemble des produits dérivés du 
corps humain (organes, tissus, 
sperme) alimenteraient un esprit de 
lucre qui ne connaîtrait plus de 
frontière. 


La transfusion française 


L'organisation du système 
transfusionnel français était défi- 
nie, avant que le gouvernement 
n'annonce sa réforme (le Monde 
du 5 novembre), par une loi pro- 
mulguée en 1952. Elle reposait 
sur un réseau de plus de 160 éta- 
blissements publics ou privés, 
juridiquement indépendants les 
uns des autres. Qu'ils se situent 
dans un cadre associatif, dans 
celui d’un établissement hospita- 
lier ou relevant de l'autorité 
locale, ces centres, ainsi que 
leurs directeurs, sont agréés par 
le ministère de la santé. 

Certains d’entre eux. sept au 
total (Bordeaux, Lille, Lyon, 
Montpellier, Nancy, Paris (CNTS) 
et Strasbourg), sont autorisés à 
fractionner le plasma pour pro- 
duire de l’albumine, des facteurs 
de la coagulation et des immuno- 
globulines. 

Plusieurs structures coordon- 
nent ce système : 

- une structure de conseil : 
la commission consultative de 
transfusion sanguine qui 
regroupe des représentants des 
établissements, de ('administra- 
tion et d’organismes intéressés 
par la transfusion. 

- une structure de concerta- 
tion : l'association pour le déve- 
loppement de la transfusion san- 
guine. 

Le Centre national de transfu- 
sion sanguine, outre ses activités 
de base (collecte et contrôle du 
sang, préparation et distribution 
de produits thérapeutiques labiles 
dérivés du sang) et celles d'un 
centre de fractionnement, peut 


se voir confier certaines missions 
de caractère national (par exem- 
ple, depuis 1982. l'importation 
des fractions coagulantes desti- 
nées aux hémophiles). Qusnt à 
l'Institut national de transfusion 
sanguine, ses activités sont 
orientées vers la recherche fon- 
damentale et l'enseignement 

Cas deux dernières structures 
ont été regroupées en 1974 dans 
une fondation de droit privé, la 
Fondation nationale de transfu- 
sion sanguine (FNST). En 1987, 
la Fondation s’est vu confier l’or- 
ganisation de missions d'infor- 
mation et de formation. 

Les conseils d'administration 
de la Fondation nationale de 
transfusion sanguine et du CNTS 
sont présidés par la même per- 
sonnalité : 

- le professeur Jean Bernard, 
jusqu’en décembre 1984; 

- le professeur Jacques Ruffié 
de décembre 1984 au 25 février 
1985; 

- l’intérim de la présidence a 
été assuré par M. Charles Farine 
jusqu'au 30 juin 1986; 

- du 30 juin 1986 au 16 avril 
1991, c’est le professeur Jean 
Loygue qui a présidé le conseil 
d'administration ; 

- depuis cette date, le conseil 
d'administration est présidé par 
le professeur Jean-Claude Imben. 

Le 8 octobre 1990, la FNTS 
avait donné naissance à la hol- 
ding Espace Vie. Cette structure, 
contrôlée è 100 % par la FNTS, 
devrait permettre b celle-ci d'as- 
surer la gestion et le réinvestisse- 
ment. des bénéfices dégagés par 
la Fondation. 
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Sur quelles bases juridiques des poursuites 
peuvent-elles être engagées ? 


A U-DELA de la polémique, 
au-delà des propos lancés 
çà et là et pour lesquels 
on aimerait être toujours 
convaincu de la pureté des inten- 
tions de leurs auteurs, la justice 
devra trancher. Mais l'approche 
judiciaire donne déjà un aspect 
de la difficulté d'apprécier les 
faits, alors même que, pour 
l'heure, il s'agit seulement de 
savoir si «des charges suffi- 
santes * peuvent être relevées 
contre des personnes ayant joué 
un rôle dans la contamination 
des hémophiles. 

Le docteur Michel Garretta, 
ex-directeur général du Centre 
national de la transfusion san- 
guine. et le docteur Jean-Pierre 
Allain, ancien chef du départe- 
ment « Recherche » au CNTS, 
ont été inculpés sur la base de 
l'article 1, alinéa 3. de la loi du 
I» août 1905 concernant la 
répression des fraudes et la falsi- 
fication en matière de produits 
ou services. Cette loi sanctionne 
« quiconque, qu’il soit ou non par- 
tie au contrat, aura trompé ou 
tenté de tromper le contractant 
par quelque moyen ou procédé 
que ce soit (...) sur l'aptitude à 
l'emploi, les risques inhérents à 
l'utilisation du produit , les 
contrôles effectués, les modes 
d'emploi ou les précautions à 
prendre ». 

Défaut 

d’information 

Le magistrat-instructeur a éga- 
lement visé l'article 2 de la même 
loi, qui prévoit des peines de six 

de 2* 000 
500 000 francs si le délit « a eu 
pour conséquence de rendre l' uti- 
lisation de la marchandise dange- 
reuse pour la santé de l'homme 


mois i quatre ans de prison et 
une amende de 2 000 à 


ou de l'animalk ». Il s'agit là de 
la notion de i> tromperie sur la 
marchandise » qui aurait été opé- 
rée par le biais d’un défaut d’in- 
formation. Le docteur Robert 
Netter, ancien responsable du 
Laboratoire national de la santé, 
et le professeur Jacques Roux, 
ancien directeur général de la 
santé, ont, pour leur part, été 
inculpés de « non-assistance à 
personnes en danger ». 

Une notion 
extrêmement floue 

Cette infraction, que (es 
juristes appellent « l'abstention 
délictueuse ». est passible de 
peines allant de trois mois à cinq 
ans d'emprisonnement et d'une 
amende de 360 à 20 000 francs 
de par l’article 63 du code pénal. 

Ce texte sanctionne «quicon- 
que. pouvant empêcher par son 
action immédiate, sans risqué 
pour lui ou pour les tiers, soit un 
fait qualifié crime, soit un délit 
contre l'intégrité corporelle de la 
personne, s'abstient volontaire- 
ment de le faire». L’interpréta- 
tion de l'article 63 est déjà plus 
large que la loi sur la répression 
des fraudes, bien que le mot 
« volontairement » implique une 
connaissance précise du risque 
qu'il appartiendra aux tribunaux 
d’établir. 

Enfin, des associations se sont 
constituées parties civiles dans 
des informations judiciaires 
ouvertes à leur demande pour 
« homicide et blessures involon- 
taires ». Prévue par les articles 
319 et 320 du code pénal, il 
s’agit là d’une notion 
extrêmement floue, principale- 
ment utilisée pour les accidents 
de la route mais qui peut s’appli- 
quer à toutes sortes de faits. 

Ainsi, l'article 319 punît de 
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trois mois à deux ans d’empri- 
sonnement a quiconque, par 
maladresse, imprudence, inatten- 
tion. négligence ou inobservation 
des règlements, aura commis 
involontairement un homicide ou 
en aura été involontairement la 
cause». En outre, ['article 320 
concerne les blessures seulement 
si elles sont le résultat « d'un 
défaut d'adresse ou de précau- 
tions ». 

Les juristes vont donc jusqu'à 
parler de faute « inconsciente ». 
qui n’est plus très éloignée de la 
responsabilité civile, au point 
que, dans le cas précis, un tribu- 
nal civil ne peut pas condamner 
à des dommages et intérêts celui 
qui a été relaxé en correction- 
nelle pour homicide involon- 
taire. 


U lof ne s’applique pas 
de la même manière 
pour tous 

Celte qualification permet 
aussi de rechercher des responsa- 
bilités au plus haut niveau, 
même lorsqu'elles sont indi- 
rectes. C’est ainsi que les respon- 
sables d'une entreprise interna- 
tionale de produits chimiques 
ont été condamnés en 1979 pour 
avoir laissé sur le marché un bac- 
téricide puissant, sans prévenir 
les utilisateurs de sa toxicité. 
Pourtant, il s'agissait d’un acci- 
dent où la multinationale sem- 
blait n’avoir joué aucun rôle. 

Par erreur, un manutention- 


naire avait jeté dans un trémis de 
conditionnement de talc un sac 
d’hexachlorophâne destiné à . un 
tout autre usage. Cette erreur 
provoqua des intoxications irré- 
versibles chez deux cent quatre 
bébés, dont trente-six sont morts, 
victimes du talc Morfaange. 

Le procès dura près de trois 
mois et, si la responsabilité des 
dirigeants du fabricant du bacté- 
ricide fut reconnue, c’est parce 
que les juges ont notamment par- 
tagé la colère d’un expert, selon 
lequel la multinationale savait 
depuis de nombreuses années 
que ce produit était dangereux. 

Mais, pour des raisons écono- 
miques, elle n'avait pas prévu 
d’emballages et de notices 
techniques permettant d'alerter 
tes utilisateurs en évitant les 
confusions. Et, là aussi, l'entre- 
prise chimique avait largement 
indemnisé avant le procès, dans 
l’espoir de l’éviter. 

La contamination du sang 
fourni aux hémophiles résulte 
d’une chaîne encore plus com- 
plexé. On y trouve des acteurs 
scientifiques, administratifs, éco- 
nomiques et politiques. 

Or la loi ne s’applique pas de 
la même manière pour tous. 
Ainsi, l’administratif a ses pro- 
pres règles et- la poursuite des 
ministres récemment mis -en 
cause par un inculpé présente 
certaines difficultés de procé- 
dure. La justice fera ce qu'elle 
pourra. 

MAURICE PEYROT 


Tirer les leçons 
d’un scandale 


Suite de bt page 13 

Nous avons eu la chance d’avoir en 
France une équipe de cliniciens, 
d’épidémiologistes et de biologistes 
qui ont su sentir F importance du pro- 
blème. sa gravité et qui ont trouvé 
ragent responsable. Nous n’avons pas 
su leur donner les moyens dont ils 
avaient besoin & une période critique 
de réquisition des connaissances. 

La phase de réparation des dom- 
mages provoqués, qui ce pouvait être 
que financière achève de déconsidérer 
notre société. Alors que la nécessité 
jde fair e, on choix rapide entre la rea- 
iponsabîlité des centres de transfusion 
ict l’indemnisation par un fonds de 
I solidarité est énoncée depuis de nom- 
;breuses années (Rapport sur le sida de 
11988, p. 82 et p. 280), les solutions 
[retenues ont été partielles et in suffi- 
santes. Les recommandations faites 
■insistaient sur l'importance d’une 
[mesure générale concernant les diffë- 
' rente modes de contamination par un 
geste thérapeutique, pour éviter de 
i faire du sida une maladie à part La 
j façon dont le pouvoir politique vient 
d’annoncer une indemnisation cor- 
recte des victimes, dans les jours qui 
suivent son implication politique 
dans les erreurs commises en 
1 1984-1985, est indécente et inaccepta- 
Ible puisqu’elle ne concerne que les 
victimes du viras du sida. EUe signifie 
que saile ia peur d'un scandale politi- 
que est apte à débloquer un problème 
humain posé depuis six ans. 

• L’addition de multiples responsabi- 
lisés ne fait pas une responsabilité col- 
lective. La plupart des grandes catas- 
trophes mettent en jeu plusieurs 
facteurs et nous devons éviter de nous 


polariser sur l’une d’entre eftes pour 
désigner « les vrais responsables-». 
Trouver un bouc-émissaire est une 
méthode facile pour éviter de fane 
l’effort d’améliorer nctresodéîé. fl 
serait plus constructif qiië le Parle- 
ment et le gouvernement réforment 
les modes de fonctionnement des 
associations qui utilisent des fonds' 
publics ou sollicitent des dons et 
qu’ils se préoccupent de la santé 
publique en dépassant les obstacles 
artificiels. _ 

Nous allons avoir une nouvelle 
indication sur la volonté politique de 
. mettre en œuvré une politique de 
■anfé quand le Haut Comité de la 
- santé publique, dont nous avons ' 
recommandé fa création en 1989, sera 
créé. Nous demandions un organisme 
indépendant du pouvoir, réunissant 
des activistes de la santé publique 
ayant le sens des responsabilités et 
rayant prouvé, disposant de moyens . 
pour établir un rapport annuel sur 
l’état de santé des Français. Cette 
structure a été annoncée à la suite 
d'un conseil des ministres de 
mars 1990, le ministre de la santé 
actuel a dit il y * sept mois qu'elle 
serait formée dans les trois mois sui- 
vants. Elle n'est toujours pas créée. Si 
elle apparaît sous la forme d’une 
commission sans mojvns, soumis à la 
tutdle du pouvoirpolhique et de l’ad- 
mmistration, réunissant des représen- 
tante des différentes structures tradi- 
tionnelles associés à quelques 
« experts otages », S se trouvera bien 
quelques volontaires pour y partici- 
per. mais aurons-nous mis sur pied 
un organisme adapté au rôle que Ton 
attend de lui ? 

. CLAUDE GOT 


Gaspra devant les caméras 

La sonde américaine Galileo inaugure l'exploration des astéroïdes 


L 


ES sondes américaines et 
soviétiques ont, au cours 
des trois dernières 
décennies, survolé pres- 
que toutes les olanètes 
du système solaire, y effectuant, 
parfois des «reportages» photo-" 
graphiques saisissants. Moins 
spectaculaires, les " astéroïdes 
n’avaient pas, jusqu’à présent, été 
la cible de ces exploits technologi- 
ques. Cet «oubli» a été réparé au 
cours de la nuit du mardi 29 au 
mercredi 30 octobre par la sonde 
américaine Galileo, dont la 
caméra a «mitraillé» l’astéroïde 
Gaspra, un énorme rocher en 
forme de pomme de terre de 12 
kilomètres de diamètre, situé à 
410 millions de kilomètres de la 
Terre. 

Galileo est passée à environ 
1 600 kilomètres de Gaspra 
mardi 29 octobre à 23 h 35 (heure 
française), a indiqué le Jet Pro- 
pulsion Laboratoiy (JPL) de 
Pasadena (Californie). La confir- 
mation de la rencontre est arrivée 
par signal radio vingt-trois 
minutes plus tard. La sonde 
devait prendre environ 150 pho- 
tos de l’astéroïde et de son envi- 
ronnement, par rapport auxquels 
elle se déplace à une vitesse de 
28 800 kilomètres à l’heure. 

Témoins de la naissance 
des planètes 

Découverts au début du siècle 
dernier seulement, alors que la 
plupart des planètes et des 
comètes sont connues depuis 
l'Antiquité, les astéroïdes intéres- 
sent beaucoup les astronomes. 
Ces derniers estiment, en effet, 
que ces corps rocheux sont proba- 
blement les restes de débris cos- 
miques ayant servi à la formation 
des planètes. Ils ont, pensent les 
scientifiques, subi assez peu de 
transformations depuis, et leur 
étude devrait doue fournir des 
renseignements précieux sur ia 
naissance du système solaire. 

Gaspra, survolé par Galileo, a 
été découvert par un astronome 
ukrainien en 1916. 11 met 3,3 ans 
pour tourner sur une orbite com- 
prise entre 389 et 270 millions de 
kilomètres autour du Soleil, et 
tourne sur lui-même en sept 
heures. De couleur grise avec un 
soupçon de rouge, Gaspra 
contient notamment du fer et du 
nickel. Il appartient à la famille 
des astéroïdes Flora, qui ont une 
orbite, une réflectivité et une cou- 
leur similaires et auraient fait 
partie d’un astéroïde plus gros 
qui se seraiL cassé au cours d’une 
collision. 



Le grand voyage de Galileo vers Jupiter et à travers la ceinture 
d'astéroïdes ressemble i une gigantesque partie de Jbillard 
spatial. Lancée le 18 octobre 1988 (1). la sonde a d'abord frôlé 
Vénus en février 1990 (2), puis la Terre , en décembre 
1990 (3), utilisant la gravité de ces deux planètes un peu à la 
maniera d'une fronde pour augmenter sa vitesse. Après son 
survol de Gaspra (4), elle reviendra frôler la Terre en décembre 
1992 (5) pour Hier ensuite sur Jupiter qu'elle atteindra eh 
199S (6), après avoir observé au passage un second astéroïde, • 
Ida. 


En deux siècles d’observations, 
quelque dix-huit mille astéroïdes 
ont été identifiés, et l’on a pu 
déterminer l’orbite exacte de cinq 
mille d'entre eux, explique 
M m Antonietta Barucci, astro- 
nome à l’Observatoire de Paris. 
La plus grande partie d’entre eux 
tournent entre Mars et Jupiter, 
sur «la ceinture principale d’asté- 
roïdes». Malheureusement, leur 
taille ne permet pas, depuis le sol, 
de se faire une idée tris précise de 
leur composition. 

L’analyse des météorites tom- 
bés sur Terre, et qui sont très pro- 
bablement des morceaux de cer- 
tains d'entre eux, a bien fourni 
des indices précieux. Hélas ! ils ne 
coïncident pas toujours avec les 
mesures faites à l'aide des télé- 
scopes, qui permettent de déduire 
la composition de ia surface de 
certains corps célestes à partir de 
l’analyse de la lumière qu’ils 
reflètent. 

Explication possible : les plus 
gros des astéroïdes pourraient 
avoir été chauffés fortement par 
un phénomène qui reste à déter- 
miner, ce qui aurait modifié leur 
composition, les rendant plus 
riches en composés métalliques. 

«Les observations de Galileo 
nous permettront peut-être de tes- 
ter les hypothèses que noue avons 


élaborées à partir de ces observa- 
tions », espère M» Barucci.- Ses 
collègues et elle devront cepen- 
dant patienter, sans doute un an, 
avant de voir ces images très 
attendues. 

Une antenne 
récalcitrante 

Lancée le 18 octobre 1989 par 
la navette américaine Athaqtis, 
pour une mission dont le bnt 
principal est la planète Jupiter, 
sur laquelle elle devrait larguer 
une mini-sonde eh 1995 ( le 
Monde du 20 octobre 1989), Gali- 
leo a en effet connu tris vite quel- 
ques problèmes techniques préoc- 
cupants. ... 

L’antenne principale de cet 
engin, qui a coûté 1,4 milliard de 
dollars et que ses cootructêurs 
avaient baptisé «la Rolls des 
sondes interplanétaires», refuse 
de se déplier. Après plusieurs ten- 
tatives manquées, les techniciens 
de la NASA essaieront de nou- 
veau de la débloquer à la mi-dé- 
cembre.. 

En cas d’échec, les images en 
stock ne pourront être transmises 
qu’en novembre 1992, quand la 
sonde repassera suffisamment 
près de la Terre pour les envoyer 
grâce -* une anter.ue secondaire. 


Si l’antenne principale est tou- 
jours défaillante en 1995, l’étude 
de Jupiter sera sérieusement per- 
turbée ; le volume des données 
que la sonde pourrait transmettre 
sur Terre serait alora^tstiftent les 
techniciens de la NASA, de 130 à 
1 300 fois moins important que 
prévu 1 ( 

Les espoirs des astronomes 
avaient déjà été sérieusement 
déçus par le retard dé sept ans 
dans le lancement de Galileo, dû 
notamment à l'explosion de la 
navette Challenger, en 1986. Si la 
sonde avait été lancée en 1982 
comme prévu, elle aurait survolé 
non pas Gaspra, mais Amphitrite, 
un astéroïde beaucoup plus gros, 
de 200 kilomètres de diamètre. 

. Les problèmes techniques 
récents ont encore réduit la mois- 
son de données. L’utilisation 
d’uné antenne secondaire ralentit, 
en effet, sérieusement les commu- 
nications, donc les ordres de 
navigation donnés à la sonde 
depuis le sol. Le pointage fut 
donc beaucoup moins précis que 
prévu (le survol aurait dû se faire 
i 1000 kilomètres au-.Iieu de 
1600). En outre, une seule face de 
l’astéroïde au lieu de deux a pu 
être observée. 

Aujourd’hui, .les scientifiques 
espèrent qu’au moins une image 
en noir et bhuic et hue image cou- 
leur de la surface de Gaspra 
seront exploitables. . Mais ils 
devraient aussi recevoir des indi- 
cations précieuses sur sa compo- 
sition chimique. « De.' toute 
manière, souligne M M Barucci, 
nous n'aurions pas pu tirer de 
conclusions générales concernant 
les astéroïdes à partir de ' l’obser- 
vation. même proche., d'un seul 
d'entre eux. » Galileo en survo- 
lera un'secand, Ida, Le 28 août 
199?:. 

D’autres missions permettront 
dp compléter les données. C’est 
ainsi que la sondé américaine 
Cassini, qui devrait être envoyée 
eh 1996 vers Saturne et son satel- 
lite Titan (le Monde do 22 février 
1989), devrait frôler à moins de 
300 kilomètres l'astéroïde Maja_ 

Et puis, ajoute M« Barucci, le 
télescope spatial Hubble, s’il est 
réparé, et le radio-télescope. «ter- 
restre» d'Arecibo, au Nouveau- 
Mexique. dont on doit augmenter 
les 1 performances, deviendront 
bientôt des outils très précieux 
pour l'étude de la ceinture d’asté- 
roïdes. L’astronomie est une lon- 
gue patience... ~ 

JEAN-PAUL DUFOUR 
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CULTURE 


ARTS 


Derain avant Derain 

Les débuts d’un maître : une exposition précieuse à l’Orangerie 


U fut un temps, pas si lointain, 
où il était de bon ton de tenir 
André Derain pour négligeable. 11 
avait trahi l'idéal avant-gardiste, il 
n’avait pas cm que l’art du ving- 
tième siècle fût en progrès sur celui 
des époques antérieures, il méritait 
donc l’oubfi. Peu à peu, cette vul- 
gate perd de son autorité. Quelques 
conservateurs plus audacieux que 
leurs collègues et quelques historiens 
s'intéressent à lui. Résultat : ils véri- 
fient et démontrent ce qu'ils avaient 
imaginé vrai d’après les écrits 
d’Apollinaire et autres admirateurs. 
Ils vérifient et démontrent par 
exemple que la chronique du fau- 
visme et du cubisme ne peut 
s'écrire sans lui. 

Brève, accrochée un peu à l'étroit 
dans une salle obscure de l'Orange- 
rie. l'exposition conçue par Michel 
Hoog est de celles qui contribuent à 
l’accélération de cette entreprise. 
Bile rassemble pour l’essentiel des 
études dessinées et peintes d'après 
tableaux et sculptures du Louvre au 
début du siècle, avant que Derain 
ne soit dit «fauve*, et une suite de 
gravures sur bois et cuivre exécutées 
entre 1907 et la guerre, la plupart 
dans l'intention d'illustrer Apolli- 
naire et Max Jacob. 

Les copies témoignent de la 
variété des goûts du peintre. 11 ne 
néglige ni les primitifs, tous les pri- 
mitifs, ni les maîtres reconnus. Leur 
étude révèle la diversité singulière 
des intérêts de Derain à l'âge de 
vingt ans. Les têtes égyptiennes le 
retiennent, et aussi un Portement de 
croix du quinzième siède toscan, 
qu'il copie comme l’eût copié 
Cézanne, en colorant les ombres et 
en modelant les volumes par 
touches très marquées. 11 étudie 
aussi volontiers dans son carnet la 
composition d'un Titien, d'un 
Rubens, d'un Poussin, celle des 
Massacres de Scio de Delacroix et 


l'anatomie de la Source d'Ingres. 
Pas plus que Picasso, son contem- 
porain majeur et le seul avec lequel 
il vaille de le comparer, Derain ne 
songe à se passer de l’enseignement 
du musée. Quand Matisse, procé- 
dant A l’inverse, travaille à addition- 
ner impressionnisme, néo-impres- 
sionnisme et postimpressionnisme, 
oubliant tout autre passé plus 
ancien, Derain, lui, multiplie les 
références et complique comme â 
dessein ses exercices combinatoires. 

Les premiers butins 
d\ me exploration 

Aussi a-t-il mieux qu’aucun autre 
compris Gauguin et sa mélancolie. 
Cest IA le second enseignement de 
rexposith» et sa part sans doute la 
plus novatrice. En octobre ou 
novembre 1006, Derain, comme 
tous ses vo isins et camarades de 
Montmartre, visite la rétrospective 
Gauguin organisée par les soins du 
Salon d’ Automne. Comme eux, il 
est éberlué par les bois sculptés, les 
gravures faussement rudimentaires 
et les grands nus A l’huile, vahinés 
et allégories. Presque aussitôt, il 
emprunte à Gauguin la xylographie, 
les figures dessinées par fuseaux et 
contours épais et les visages sembla- 
bles à des masques. 

A-t-il alors déjà acquis son pre- 
mier objet africain? il se peut mais 
le détail n’a guère d'importance tant 
il apparaît A l’évidence que Tait 
nègre lui devient familier grâce à 
l'océanien, c’est-à-dire grâce à Gau- 
guin lui-même. 

U a d’autant moins d’importance 
ue Derain, à la différence de tant 
le ses contemporains, ne fait que 
passer à travers la mode africaine. 
11 ne pastiche pas, il adapte. D'une 
tête fang, il fait un roi médiéval 
L’ait du Bénin et celui des Rhénans 
se rencontrent, sans que l’artiste 
renonce à son ironie. Primitivisme? 
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Si l’on veut, mais primitivisme du 
deuxième d^ré, débarrassé de toute 
croyance vaine en l’innocence 
retrouvée et de tout espoir de 
pureté. L’inverse de Matisse, autre- 
ment dit, et à tel point l’inverse que 
Derain se distrait & parodier les 
odalisques trop grandes dames de 
son ancien -meilleur ami. A f occa- 
sion, il joue aussi avec l’abstraction 
métaphysique, qu’il ne prend pas 
ptus.au sérieux. <v_- ' 

Tout cela se voit dans des des- 
sins, pointes sèches, aquatintes et 
lithographies au trait d’une splen- 


dide dextérité. Or il n’y a à l'Oran- 
gerie qu’une faible partie de rou- 
vre, ni une anthologie ni une syn- 
thèse mais des fragments, les 
premiers butins d’une exploration à 
peine commencée. On n’en a pas 
fini avec André Derain. 

PHILIPPE DAGEN 

► «Uff certain Derain», Musée 
de l’Orangerie des Tuileries, 
place de la Concorde, 75001 
Paris. Jusqu'au 20 japviert Un 
catalogue scientifique très utile' 
et très riche de documents peu 
connus, accompagne l'exposition 
(152 pages. 116 fil.. 200 F}.. 


THEATRE 


Un Nobel qui n’a pas de prix 

Dufüho et Wilson en pleine farce Y 


LE MÉTÉORE 

au Théâtre de l'Œuvre 


Quand Marcel Aymé adapte une 
pièce de l'écrivain suisse de langue 
allemande le plus joué au théâtre, 
Friedrich Dûcrenmatt, il faut s’ac- 
crocher au fauteuil : la version 
française du Météore, farce vive et 
dévastatrice, est un de ces 
moments qui déclenchent en per- 
manence un rire qui fait mal, qui 
fait mouche. Elle mes en reène la 
dernière journée d’un prix Nobel 
de littérature, Wolfgang Sch witter 
(Jacques Dufîlho), qui n’arrive 
absolument pas à mourir, quoi 
qu'en ait la presse qui a fait le 
marin même, sur la foi des décla- 
rations des médecins, les gros 
titres sur sa disparition. 

Riche à millions, misanthrope 
de première qui se passionne 
pourtant (charme du paradoxe) 
pour les hommes, plutôt pour les 
femmes d’ailleurs - à condition 
qu'elles soient jeunes et appétis- 
santes, - Sch witter revient (essayer 
de) mourir dans. la chamb re man- 
sardée et misérable où il a écrit 
ses premières lignes. Q y voit défi- 
ler personnages dé son passé et 
personnages du présent en une 
farandole de la flagornerie et dé la 
bêtise, souvent médian te, - jamais 
réellement cynique. 

Cela nous vaut quelques numé- 
ros imparables pour une antholo- 


gie de la bonne- humeur réalisés 
sans fausse pudeur par Jacques 
Dufüho (barbe et cheveux blancs. 
chemise.de malade hospitalisé, 
■baskets cfc vieillard goutteux) et 
par son compère Georges Wilson. 
Le premier joue une nouvelle fois 
de toutes les ondes d'un talent 
achevé, gestes et paroles agencés 
comme une machine A massacrer 
les défauts de. ses contemporains. 
Inutile d’en ' dresser là flste~. Le 
second - qui signe une nouvelle 
fois une mise en scène roublarde - 
s'emploie d'abord dans un rôle 
d’entrepreneur réactionnaire puis, 
travesti, dans celui d’une femme 
dite d'affaires qui a en finit réussi 
dans la mise en valeur (indus- 
trielle) de ses charmes et de ceux 
de sa füle. 

Amour d'eux, ce qu’on pourrait 
appeler la «troupe de FŒuvre», 
une poignée de comédiens (Paoia 
lanri, Jean-Pierre Dravel, Pierre 
Val et Serge Feniflard) que, l’on 
retrouve chaque automne aux 
côtés de leurs martres, dévoués, 
prêts A tout, sans grand génie mais 
pas sans grâce, lis sont rhuüe dans 
les rouages d’un tandem qu’on a 
toujours beaucoup de plaisir à 
retrouver. • 

OLIVIER SCHMITT 

►Théâtre de l'Œuvre. Du mardi 
au samedi à 21 heures. M a t in é e 
dimanche à 15 heures. Tél. : 
48-74-42 52. De 50 F à 250 F. 


CHATELET 

THEATRE MUSICAL DE PARIS 

récitals 


5 novembre 19 h 
l'Auditorium 


6 novembre 19 h 
l'Auditorium 

7 novembre 20 h 30 
Châtelet 


21 novembre 19 h 
l'Auditorium 

25 novembre 19 h 
l'Auditorium 


27 novembre 19 h 
l'Auditorium 

3 décembre 19 h 
l'Auditorium 


Thomas Allen, baryton 

Roger Vignoles, piano 

Monteverdi, Scarlatti, Schubert, Brahms... 

Alexander Paley, piano 

Weber, Rachmaninov, Prokofiev, Debussy.. 

Francisco Araiza, ténor 

Irwin Gage, piano 

Mozart, Beethoven, Schumann, Liszt... 

Jean-Marc Luisada, piano 

Mozart, Granados, Chopin 

Délia Jones, mezzo-soprano 
Malcolm Martineau, piano 
Poulenc, Debussy, Satie... 

Elisabeth Leonskaja, piano 

Schubert, Prokofiev, Liszt 

Thomas Moser, ténor 

Helmut Deutsch, piano 

Haydn, Mozart, Beethoven, Schubert 

Location 40 2828 40 

Minitel 36*15 Châtelet 


FONDATION 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
POUR LA MUSIQUE 


Mairie de Paris 


FONDATION » 
SACEM 


□ Les Anges veulent manifester 
rue de Valois. - En attendant la 
décision de la cour d’appel des 
Paris sur l’action introduite par 
l'Association « les Anges des 
Recollets» {le Monde du 1S octo- 
bre) pour éviter son expulsion de 
l’ancien couvent des Recollets 
(148, rue du Faubourg-Saint-Mar- 
tin, dans le dixième arrondisse- 
ment) une manifestation était pré- 
vue le 5 novembre, A Paris, devant 
le ministère de la culture. Ce 
bâtiment, propriété du ministère 
de l' équipement, est occupé par 
une vingtaine d’artistes - consti- 
tués en association - qui vivent là 
depuis le début de l'été et ont 
entrepris sa restauration. 
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AUTOUR 
D'UN PLAT 

Les chroniques de La Reynière 
à la sauce Descfazeaux 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


€t Wimèt 

ARTS ET SPECTACLES 


A chacun sa fantaisie 

Deux beaux spectacles dans un même théâtre 

UNE DES DERNIÈRES 
SOIRÉES DE CARNAVAL 

chez Renaud-Barroub " 

- Goldoni a offert Une des der- 
nières soirées de carnaval à ses 
comédiens, qu’il allait quitter pour 
aller à Paris. Le fil de la pièce, 
c’est le bouleversement apporté 
'dans un groupe' d'anus travaillant 
ensemble, tisserands, brodeuses et 
autres, par le départ à Moscou du 
dessinateur. Un fil téÉj^&ê'ftiéta- ; 
phore transparente. Un texte sur 
mesure pour des acteurs précis, 
avec sans doute des affusions aux 
histoires privées. Bien que la hié- 
rarchie de la troupe semble respec- 
tée, chacun a eu son morceau de 
bravoure, l'occasion de montrer ce' 
qu’D savait faire. Goldoni espérait 
que le spectacle survivrait i l'anec- 
dote. Deux siècles plus tard, Jean- 
Claude Penchenat lui donne rai- 
son. • ■ i ■ ■ - ■ 

Les personnages correspondent i 
des «emplois» selon la coutume et 
la convention de l’époque, si bien 
que tout comédien aujourd'hui 
comme hier peut s’en emparer et 
l’adapter à sa propre fantaisie. Ici, 

Nadine Atari, Frédérique 
Rucbaud, Gilbert Bcùgniot, Guil- 
laume Briat, Gaëtan Gallier... 


Tous sont â la fête. La première 
partie est la longue présentation 
d'une courte intrigue: le dessina- 
teur veut se marier avec fa fille du 
tisserand, qui n'est pas d’accord. 
Naturellement, les choses s’arran- 
geront. -Auparavant, on a aura 
connu toutes sortes de caractères, 
depuis le plaisantin jamais A court 
dé farces, jusqu'aux amoureux sou- 
dés Pan à-T-amé. en passant par 
une hypocondriaque exaspérante, 
une vieille belle en mal de mari - 
et qni finira pafcfépopse^ le tisse- 
rand. 

Jouée dans des rideaux et quel- 
ques meubles, avec des éclairages 
fonctionnels, c’est une histoire de 
couples. Tout va par deux, y com- 
pris les valets. Quant à la seconde 
partie du spectacle, qni réunit’ la 
compagnie autour d’une table, elle 
décolle enfin vers une joyeuse din- 
guerie burlesque, frôlant une ten- 
sion retenue au bord de là mélan- 
colie, plus en accord avec le style 
de Penchenat que les chassés-croi- 
sés précédents. Et lé spectacle se 
termine dans la joie: 

C. G. 

► Une des dernières soirées de 
carnaval. Du mardi au samedi è 
20 h 30. Dimanche 15 heures, 
jusqu'au 31 décambra puis an 
tournée. Tél. : 42-56-60-70. 


Hommage à Soutier 


UN PRENOM D'ARCHIDUC 

petite sûfe 

L’herbe est d'un vert un peu 
passé, un ciel à nuages est. 
peint sur uns toile de fond. 
Mais la tablé et les chaises de 
jardin sont vraies et Tes deux 
personnages aussi qui viennent 
dialoguer, le 'plus souvént avec 
eux-mêmes. Un homme et une 
femme. Hle. s’occupe de tout, 
efle a tout vécu, tout compris. 

Il s'appelle Ferdinand - un pré- 
nom d'archiduc - il est écrivain, ‘ 
if a rêvé tous les mondes. 
Mais, finalement, qui a rêvé ■ 
qui? ‘ 

Au Festival d'Avignon Î990, 
le spectacle a fait de beaux 
soirs. C'était la dernière mise 
en scène de MrchebSodcter. 
Les deux acteurs, Martine Pas- 


cal et Claude Guy on net. ont 
décidé de le reprendre. On les 
comprend, d'autant que. l'Inti- 
mité de la petite salle au 
Théâtre Renaud-Barrault, leur 
permet une interprétation moins 
ludique, plus sensible qu’à Avi- 
gnon. On comprend qu'Ps pren- 
nent un vrai plaisir-. à. faire 
goûter ce - texte charnel, pian 
de détours, de charma, de sou- 
riante détresse, plein 'de- géné- 
rosité. Une vision de Ja vie 
lucide ne peut pas être îtotale- 
ment optimiste. Mais’ eUs peut, 
comme chez _ Charies-Ferdinand. 

- Ra.muz, soulever des yaguës 
d’émotions. Bizarrement, on . 
sort apaisé du spectacle. 

COliTTEGODARD 

►' Un prénom d'archiduc. Du 
mardi au samedi, à 20 h. 30. 
Dimanche 1-5 heures, jus- 
qu’au 28 novembre. 


des Arts du 8 novembre au 14 décembre 
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LACHAPELOTTE 


MONHOUDOU 


AVAiLLES 

UMOUZINE 


PECH LU NA 









LIVRE 

LA TOUCHE 


ECAQUELON 


BALADOU 


BAINS 
LES BAINS 





CROIX CHAPEAU 


COOLES 


MONLEON 

MAGNOAC 



BRAS D'ASSE 




tosw? «fr 




CINQ MARS 
LE 


PREQEUX 


LONG COCHON 


PRE EN PAiL 


MARNEFER 








FOURMIS 




ABSCON 



AUGNANDUVENT 


PRATS DE MOLLO 
LA PRESTE 


ESCOULOUBRE 


CUCURON 


LACOUCOURDE 


ESCASSEFORT 



ESCOÜVES 
STE CAMILLE 


ENTRE DEUX EAUX 



SEXFONTAINES 


FRESNEY 

LEPUŒUX 


TORCHEFELON 


AILEFROIDE 


GROS MORNE 


CIGOGNE 


FROTEY 

LESLURE 


DAME MARIE 


CRIQUEBŒUF 
U CAMPAGNE 


VENTOUSE 


LA LOGE 
AUX CHEVRES 


SCORNBŒUF 


TERRECLAPIER 


NEUVILLE 

COPPEGUEULE 



... NOUS LIVRONS AUSSI A 
LYON, BORDEAUX, LILLE, 
PARIS,... 


:'**s*i 





Oui, à partir d'aujourd'hui Fédéral Express livre vos colis express dans plus de 36000 communes 
de France et de Navarre. Quel que soit le lieu où se trouve votre destinataire, Fédéral Express 
livre, à l'heure promise. Pour cela 3 services sont à votre disposition : -FEDEX PRIORITÉ- Vos 
documents et vos colis urgents de moins de 70 kg, livrés en 12/24 heures, de porte à porte. 
-FEDEX RAPIDE- Votre service de messagerie en 24/72 heures. -.FEDEX FRET- 
Vos marchandises les plus encombrantes acheminées directement * 

vers leur destination sans rupture de charge. Ainsi vous bénéficiez , 

de toutes les qualités qui font de Fédéral Express un leader mondial f ' : \ 

du transport express : fiabilité, rapidité, ponctualité... ik 


ijjæSsæfâiHi 


Alors, dès que vous êtes prêt à livrer vos colis en France, réflexe Fedex ! 




NOUVEAU SERVICE NATIONAL 
TÉL.: 05333355 
3615 FEDEX 



VOUS N'IMAGINEZ PAS TOUT CE QUE FEDERAL EXPRESS PEUT VOUS APPORTER 
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CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


THÉÂTRE 

CHAKPS- 


Du haid 4 
au jantS 7 
iK n wmtaa 
20 b 30 
Lot TéL 
47-20-38-37 
14 h i 18 b 
st dm. 
MJWia 
3816 THEA 
lot Catem 
11 h A 19 li 
■fdbn. 

(pLtVbbaahM) 


AMPYfl- 

théàthe 

OPÉRA 
DE PARIS- 
BASTILLE 
Joild 7 
Moreradi 13 
nommbre 
20 h 30 
40-01-1 SI 6 
(p*VibNhtal 


CENTRE 
CULTURa 
PORTUGAIS 
61. av. Mm 
76118 Patio 
Jeudi 

7 novembre 
20 h 45 
(p.a.V*mMo) 


OPÉRA- 
COMIQUE 
Vawbnfi 
8 nommbre 
20 b 
Plaça: 

40 à 250 F 
Ta lot 
42-88-88-83 
jp.*. VibnalitB 


THÉÂTRE 

CHÂTRE! 

Théâtre 

Musical 
de Paris 

113 


15 novembre 

12645 

(pLtVahaafam) 


AUDTTOfflJM 

CHATRET 

Jeudi 

14 nove mbre 
19h 


THÉÂTRE 

CHAMPS- 

Ë.YSÉES 

ünfi 

18 novembre 
20 h 30 
lot TR 
47-20-38-37 
{pitVaEiml«4 


THÉÂTRE 

CHAMPS 


Sned 
23 no mm bre 
20 h 30 
Ta lot 
47-20-38-37 
(ta. Vrimitaa) 


THÉÂTRE 

CHAMPS- 

éiysées 

Dbnancta 
24 novembre 
16h30 
(futlMmM 


THÉÂTRE 

CHAMPS- 


LmS 

25 non ombra 
20 h 30 
lot TB. 
47-203887 
ÿjLVttmlaM 


Concerts 

OpeaMengL} 


MARK MORRIS 
DANCE GROUP 
Dido and 
Aeneas 
H. PURCELL 

Chorégraphia : 

MARK MORRIS 
Dît. : Marc 
MINKOWSKI 
Ensemble vocal 
et instrumental 

LES MUSICIENS 
DU LOUVRE 


PRO QUARTETT 

présente 
Intégrale des 
Quatuors de 

JOSEPH HAYDN 

Le 7 : Quatuor 

ROSEMONDE 

Le 13 : Quatuor 

DEBUSSY 


Wojdech 

DRABOWICZ 

baryton 

Izabelta 

GORSKA 

piano 

SCHUBERT. BRAHMS 
TCHAIKOVSKi 
DARGOMYSK1 
RAVEL. HAENDEL 
SKRYDLEWSKI 
MOZART. VERDI 
BOROOINE 
LEONCAVALLO 


Ar FORUM 

INTERNATIONAL des 
OUATUORS A CORDES 
in Memoriam 
Adoff Busch (1891-19511 

PHILHARMONIA 
QU ARTFTT BERLIN 

ALAIN PLANES 
piano 

MENDELSSOHN 
BEETHOVEN. BUSCH 


LES MIDIS MUSICAUX 

Le 13 : Eüeen 

HULSE 

soprano 
PAUL TURNER 

piano 
PURCELL 
MAHLER, WOLF 
La 1 5 : Pierre-André 

VALADE 

flflte 

Jacques 

ROUVIER 

piano 

FAURE/CAPLET 

ROUSSEL.. 


TRIO 

Le Cercle 


KAGEL 


LES MUSICIENS 
DU LOUVRE 
Marc Minkowski 

Direction 

JENN1FER SMITH 
J.-P. FOUCHECOURT 
PH. HUTTENLOCHER 
Cath. NAPOLL 

LULLY : ACIS 
et GALATEE 

Version de concert 


mm 

PHILSARMOHIÜUE 

SAINT-PÉIEHSBOÜIIG 

Dir. : Youri 

TEMIRKANOV 
Mikhaïl Rudy 

MOUSSORGSKI 

RACHMANINOV 

DVORAK 


Dir. : Youri 

TEMIRKANOV 

Tchàïkovski 


u 

et la Cbanrive de if 

25 * amhrarsalre 

Dir. : Jean-Claude 

MALGOIRE 

CLAIRE PHIMROSE 

FRANÇOIS LE ROUX 

DONALD UTAKER 

Gluck : ALCESTE 

frrersion de concert) 


MUSIQUES DU MONDE 

75 F 



LUNDI 11 NOV. 18H 

JOYCE 

Brésil 

15 ET 16 NOV. 18H 

CHOCOLATE 
ET AGUJETAS 
DE JEREZ 

chant Flamenco 

LUNDI 18 NOV. 20H30 

UATKI Brésil 

ensemble instrumental 

LOC. 42 74 22 77 
2 PL DU CHATELET PARIS 4* 


CULTURE 


EXPOSITIONS 


Découvertes du Portugal 


Pour sa R e Biennale, la fondation Euiopalia présente sur le pays 
un riche ensemble en Belgique 


BRUXELLES 


,i. FOURMIS* 5 ri CO. 


LUNDIS MUSICAUX 


18 novembre 

(99 

) - 20 h 30 

Victoria 

DE LOS 

ANGELES 

Schuss-: - Fcurc- - 

• D'jbi 

jvjy - de roila 

2 décembre 

1991 

- 20 K 30 

Lauren 

CG 

DALE 

Scr.jb'îr! - B 

nt!i.'n 

- Poulenc. 


théâtre f~T\ 
de la ("U ) 
bastille 

17 octau 13 nov 

Léo Katz 

et ses oeuvres 

triptyque de louis-Charles Sirjacq 

Arîhur \cv2yc ; e 4 . ;€CP\*c rc"cz 

17, 23 îf 24 nov.:'n*éçrcfe5, lu Citr.tcuxiSctcvx 

43 57 42 14 

76. «ut ot la Roajrnr jsoiiçroui 


de notre envoyé spécial 

L'ensemble des manifestations sur 
le Portugal organisées dam -toute 2a 
Belgique jusqu'à la fin de Tannée 
propose de ce pays l'image la plus 
complète que Tou puisse imaginer. 
Après l'Espagne, 1 Autriche et le 
Japon (en 1989), le choix du Portu- 
gal par les responsables d’Europalia 
apparaît, ou moment des célébra- 
tions des Grandes Découvertes, à 
l'heure où l'Europe tente de se faire 
une juste idée de ce pays - et réci- 
proquement - comme particulière- 
ment heureuse. 

Cette idée juste, tous les visiteurs 
des nombreuses expositions de 
Bruxelles, Gand, Mons, Charieroi et 
Anvers pourront se la forger, grâce 
à la richesse des œuvres exposées, 
souvent pour la première fois. La 
.consultation des catalogues qui 
accompagnent les expositions leur 
donnera une assise énidite. L’équipe 
dirigée par les commissaires belge - 
Jacques de Staerdœ - et portugais - 
Emüio Rui V ilar - a dessiné un 
parcours à la fois chronologique et 
thématique; parcours décliné dans 
les différentes expositions. Des 
«co nfins du Moyen Age» (abbaye 
Saint-Pierre à Gand) aux peintures 
d'Amadeo de Souza Cardoso, 
d'Eduardo Viana, ami des Ddau- 
nay, et de Vieira da Silva (Musées 
des beaux-arts, Bruxelles, pour le 
premier et la troisième; Musée des 
beaux-arts, Mons, pour Viana), 
d'une magnifique collection d'ins- 
truments scientifiques des XVIIï* et 
XIX e sièdes appartenant à funiver- 
sité de Coïmhrë (Palais des beaux- 
arts, Charieroi) aux azulejos - céra- 
miques peintes - (Porte de Hall, 
Bruxelles), aux bijoux (Galerie de la 
Kredietbank, Bruxelles), à la photo- 


de la photographie, 

et Anvers) et à l'architec- 
ture (Fondation pour l’architecture, 
Bruxelles), le panorama ne laisse 
guère d'ombre. 

L’or et les diamants 
du Brésil 

Mais c'est évidemment à l’âge 
d’or des Grandes Découvertes et 
aux sièdes qui ont suivi que b 
b plus belle, la plus 
aussi, a été faite. Parallèlement aux 
lointaines pérégrinations, les Portu- 
gais installèrent i partir de 1396, 
d'abord & Bruges puis i Anvers, des 
comptoirs commerciaux, les «facto- 
reries» ou «feitorias» (Musée des 
beaux-arts, Anvers). Les échanges se 
sont également développés dans le 


domaine artistique, témoin une 
autre exposition, consacrée ceHe4à à 
b présence flamande an Portugal 
aux XVI e et XVII e sièdes. La place 
de Lisbonne y apparaît beaucoup 
moins décentrée qu’à présent, par 
rapport au reste de l'Europe: 

Les grands périples maritimes par 
b «via orientais» commencent au 
XV e siècle. Par T Afrique de TOuest 
puis par le difficile passage du cap 
de Bcmne^pérance, les navigateurs 
portugais rejoignent le golfe Métri- 
que, l'Inde, la Chine, le Japon - 
enfin. Les deux ensembles d’objets 
rassemblés à Bruxelles ( «Via onen- 
talis», Galerie de la CGER, et «De 
Goa à Lisboa», BBL) donnent b 
mesure des jeux d'influence aux- 
quels Les Grandes Découvertes ont 
donné lieu, et de sa fécondité artis- 


Pessoa en son univers 


C’est aussi h quelques aspects 
de la littérature portugaise - sans 
parier de h musique, de la danse, 
du théâtre, du cinéma... - quTEu-- 
ropafia a tenu h rendre hommage. 
Outra l'attribution cto prix de litté- 
rature, remis ie 9 octobre au 
romancier VergSo Ferrera, et les 
rencontres d'écrivains portugais 
qui ont eu Beu à Bruxelles, l'évé- 
nement le plus notable est la 
grande exposition L’univers Pes- 
soa (Centra culturel de la commu- 
nauté française Wallonie, 
Bruxelles). 

Conçue et réalisée par Pierre 
Légüse-Costa. cette exposition - 
accompagnée e8e aussi d'un cata- 
logue ai vient enrichir l'imposante 
bfofotheque consacrée au poète - 
ébauche une déambulation dans. 


firiMBre labyrinthique de Fernando 
Pessoa. Univers mental et poéti- 
que d'abord, è travers les manus- 
crits (rarement montrés), les éti- 
rions, les tableaux, mais aussi 
univers physique et réri, è travers 
les rues et les Deux d'habitation 
(peints comme des décors de' 
théâtre) ou de prédilection de Pes- 
soa A Lisbonne, à travers objets 
famffiers et photographies - on ne 
finit jamais de sonder, d'interroger 
ce visage aussi banal qu’énigmati- 
que, è la fois imposable et d'une 
insondable tristesse. Une part est 
aussi faite è b postérité, au mythe 
plus précisément, constitué autour 
de F œuvre et de b figure, idesa 
figures, de Pessoa. 

P. KL 


tique, notamment dans le HnnaiTM» 
religieux. 

Cette extenshm da Portugal, ce 
regard sur le monde mis en acte 
par ks navigateurs, forent, ensuite 
dirigés vers F Amérique : Pedro 
Alvares Cabrai débarque au Brésil 
en 1500 et des colonies s'ét ablisse nt 
.sur les eûtes. Venue de Sao-Paulo, 
la collection privée de Pimenta 
C ama igo féwmfene de cri art baro- 
que original que le Brésil développa 
du début du XVÏÏF siède jusqu'à 
l'indépendance, en 1822 (Générale 
de Banque, Bruxelles). 

Parallèlement, grâce à b prospé- 
rité née de Por et des diamants du 
Brésil, le baroque connaît aussi, à 
partir de b fin du XVII e tiède, son 
apogée de ce côté-d de PÀtiantique. 
L’exposition intitulée «Triomphe 
du baroque» (Palais des beanxêita, 
Bruxelles) est assurément la plus 
spectaculaire de cette biennale. EDe 
n’en est pas b moins befie. On 
pourra y prendre toute b mesure 
des richesses que les princes et 
mécènes portugais, prinripalemau 
pendant le règne de Jean V 
(1706-1750), ont investies tbms les 
différents domaines de l’art : de 
l'agrément an religieux, en parfaite 
continuité. Mais, i travers l’an, 
c'est aussi toute b vie publique et 
politique du XVIII e siède portugais 
que cette exposition permet d'ap- 
procher. Et quel meilleur guide 
pour cria que b figure du marquis 
de Pombal, homme fort de ta 
monarchie portugaise, imprégné de 
b philoso ph ie des Lumières, recons- 
tructeur, après le tremblement de 
terre de Lisbonne (1755), de cette 
capitale géométrique et rêveuse que 
nous connaissons aujourd'hui. 

PATRICK KÊCHICHIAN 



THEATRE OUVERT 
JARDIN D’HIVER 42 62 59 49 

LES GUERRIERS 

MINYANA CANTARELLA 
AVEC JANY GASTALDI, CHRISTOPHE HUYSMAN, 
MAXIMILIEN REGIANI, AlADIN REIEEL. 


CHATELET 

THEATRE MUSICAL DE 'PARIS 


A partir du 12 novembre 1991 



D'après une idée originale de Jerome Robbins 

de Miniqun 4» Parafa de 

Arthur Laurents/ Leonard Bernstein /Stephen Sondheim 


Production originale mise en taineer chortgfapWM par 

Jerome Robbins 


ti*x en icene et chorégraphie nnqinata de Jerome Wohbfa» raat dai par 

Alan Johnson 


Copfoduoion TOP / 


EurSpe/ 


FONDATION 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
POUR LA MUSIQUE 


Location 40 28 28 40 
Minitel 3615 Châtelet 


Mairie de Paris 


VARIÉTÉS 

Les Francofolies jouent l’Est 

Les grandes fêtes de la chanson française 
en pleine Macédoine bulgare 

BLAGOEVGRAD 


de notre envoyée spéciale 

s - 

Dans ' une Bulgarie en plein désar- 
roi économique, en butte i d’inces- 
santes coupures d’éJecfcririté et aux 
noirceurs d'un chômage endémique, 
transplanter les très conviviales 
Francofolies, cr é é e s à La Rochelle 
en 1985 puis exportées è Montréal, 
□'était pas une mince affaire. Le 
pari de Jean-Louis Foulquier, 
homme de radio, s'appuyait sur b 
conviction ténue de fa demande de 
«français» des pays de l'Est. L’en- 
jeu culturel, les Américains l'ont 
bien compris, qui. le soir même de 
l’ouverture des Francofolies, le 
I* novembre, inauguraient par un 
bal de notâmes leur université de 
Blagoevgrad, ville de dimension 
modeste (85 000 habitants) mais 
d'humeur estudiantine. 

Jean- Louis Foulquier, dont l'am- 
bition est d’essaimer dans tous les 
pays de culture, de tradition .fran- 
cophone, avait d'abord pensé à Pra- 
gue: k Mais une série de hasards 
me donna l'idée de la Bulgarie. A 
Sofia. /avais rencontré des organisa-, 
leurs qui confondaient, un peu convi- 
vialité et billets verts. Je ne sentais 
pas la chose. Puis on m'a parlé de 
Blagoevgrad, et j'ai rencontré 
M— Eliana Massera, qui dirige, 
depuis un an. une municipalité 
extrêmement ouverte et attentives 
Une folle opération mise eu place 
(avec un budget.de 950 000 F pour 
ks Français et de 300 000 leva, soit 
environ 130 000 F. pour les Bul- 
gares). Maurane, Pauline Ester, 
Romain Didier, les Casse-Pieds, 
Ray Lema t Daniel Lavoie, Jil 
Kaplan, Karira KaceLIAM ou Tan 
Marna ont pris le Tupolev d’Air 
Balkans, moyennant des cachets for- 
tement révisés à k baisse et une - 
brame dose d'incertitude. 


contestataire de longue date Gucor- 
vui Mintchev, le groupe Heavy 
Métal Era et sa chanteuse Milena, 
star nationale. 

Mis à part quelques jeunes gens 
amateure de transes Heavy Métal 
(cheveux secoués et moyenne d'âge 
en baisse), quelques blousons natio- 
nalistes d’un extrême et dangereux 
mauvais goût, le public du Grand 
Théâtre de Blagoevgrad avait l'en- 
thousiasme certain in»« rentré. Les 
amours du jour se propageaient en 
traînée de poudre jusqu’au «dub» 
où finissait b nuit. Très vif intérêt 
pour Zap Marna, cinq Zaïroises de 
Bruxelles qui chantent de petites 
histoires imagées a capeüa et qui 
dansent. Pour Chanson Plus 
bifluoré, quatre compères pleins 
d'humour. Forte impression aussi 
laissée par fe travail commun de 
l'ensemble féminin Pirin et du Zaï- 
rois Ray Letna, excelle n t musicien, 
qui avait déjà créé un spectacle 
mixte en 1990, aux Francofolies de 
La Rochette, avec le choeur Trakia, 
de Sofia. 

Les modèles 
américains 

Dimanche soir, b Etc était finie. 

letit éckt de 
dans un quo- 


Bélle et rassurante, petit éckt de 
irréel dan 


_ serait, en des temps 
plus éclairés, une ville bienheureuse, 
au pied des montagnes du RQs, où 
esplanades et avenues, tracées à 
l’équerre et au béton, ont laissé 
quelques miettes de charm» provin- 
cial. Comment allait réagir un 
public peu habitué au spectacle et 
dent on soupçonnait la curiosité, 
mais point Ira goûts? Les concerts 
étaient gratuits; la salle remplie à 
ras bord cf’un auditoire composé en 
grande majorité de jeunes, dissipés 
et bavards, riiez qui transparaissait 
la tentation folle de l'excès, de 
l'éclatement. Elus i la majorité : 
Pauline Ester (jeune femme émanci- 
pée) et les Casse-Pieds (rockers 
uiteuigerament provocateurs). Mais 
la jeunesse de Blagoevgrad attendait 
aussi les siens : reusemble Pirin, 
chœur féminin et polyphonique né 
dans la région et aujourd'hui de 

notoriété internationale, le rocker 


lumière presque irréel dans un quo- 
tidien plus dur que b plus noire 
des chansons résistes. lès Améri- 
cains fetgawtif un feu d’artifice sur 
l'esplanade. Les francophones qué- 
bécois (Daniel Lavoie), belge (Mau- 
raneX suisse (Hubert) en revenaient 
à b question essentielle : la chanson 
française est-elle exportable? A b 
télévision revient le nùle de poseur 
de jalons, personne n’éa doute plus. 
Les pre mièr es Francofolies de l’Est 
avaient tÿouté à b liste des parte- 
naires habituels MCM-Euromusi- 
que, b chaln* francophone A voca- 
tion musicale qui diffuse déjà en 
Grèce, tonte proche, et en Tchéco- 
slovaquie, et tisse patiemment les 
mailles de son réseau européen. 
Avec l'espoir affiché de tenir, du 
moins à l'Est, b dragée hante aux 
Américains de MTV, déjà large- 
ment pr és en ts en Bulgarie. 

Mais les modèles culturels amé- 
ricains sont là, bien présents chez 
les Bulgares eu mal tTOcrident et 
chez les jeunes chanteurs fiançais 
élevés au rock’n rofl anglo-saxon. 
Quand, an moment du «bœuf», il 
fallut réunir Pauline Ester, les 
Casse-Pieds ri Milena, c'est sur un 
blues bien américain qu’üs se trou- 
vèrent -un tangage commua. H fau- 
dra à présent afièrmir les bases de 
ces Francofolies, tâche 'ardue dans 
le. climat d'instabilité profonde en 
Eiirope de. l’Est- 

. . VÉRONIQUE MORTAIGNE 
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CULTURE 


MUSIQUES 


Le piano en majesté 

Le Britannique Stephen Hough inaugure 
la saison du piano romantique de l'Orchestre national 


■ CINEMA 


HAYON, HUMMEl 
CT DVORAK 

ou Théûtæ des Champi-Bysôes 

L hiéâ est maximaliste, séduisante, 
mais tout de inêiuc un peu 
«courte». Placée sous, le signe du 
piano romantique, la programmation 
1991-1992 de rOrchertrelUS ^ 
France verra défiler dix-sept pia- 
nistes pour un marathon digital qui 
s'annonce. . particulièrement 
tentateur (J). Le risque serait que, 
suivant le même principe, France- 
Musique s’intéresse l’année pro- 
chaine, matons,., au tuba, à l'héli- 
oon, voire au midi ton cher à Barbey 
d’Aurevilly. Après tout, il n’y a pas 
de raison! SL il y en a une, le choix 
du piano obéit à une logique de 
marketing. 

Placé sous b direction de Ne ville 
Marinier, le National retrouvait te 
public du Théâtre des Champs-Ely- 
sées pour inaugurer cette séné, le 
31 octobre. Premier gladiateur à æ 
mesurer aux grands fauves du réper- 
toire pianistique : Stephen Hough, 
un pianiste britannique de trente 
ans, passé par le Collège royal de 
Manchester puis par là Juiiliard 
Softool . Le jjublic français le connaît 
grâce au disque et aux récitals qu’il 
a donnes salle Gaveau et à la 
Grange de Meslay. Mais c’est la pre- 
mière fois qu'il se produit à Paris 
avec un orchestre : le théâtre de Per- 
ret est' plein, jusqu’au paradis. 

Hough joue le Troisième concerto 
pour piano et orchestre de Johann 
Ncporauk HurameL une rareté abso- 
lue en concert de nos jouis, un tube 
au début du dix-neuviime siècle. 


Tous les dictionnaires affirment 
daiHeurs qu’il serait de modèle â 
Chopin pour scs propres concertos. 
Son audition le confirme et autorise 
même un autre rapprodwmenu plus 
fugace, certes, mais qui s'impose. 
Est -0 possible que le premier thème, 
du Concerto pour piano de Fra nci s 
Poulenc, plus chantourné encore 
qu’une arabesque de Guûnaid, ne 
soit pas un écho de celui qui par- 
court ce concerto autrefois au pro- 
gramme obligé des études pianisti- 
ques? .Un ouvrage au petit point, 
près de quarante minutes & enfiler, 
sans répit et sans autre nécessité que 
celle de déclencher les hourras!, des 
gammes, des aipÈgss, des tierces dia- 
boliques, (es mains dévalant le da- 
vier, des batteries d’accords â tétani- 
ser tous les tapeurs d’ivoire, avec 
comme seules pauses ce petit thème 
délicat qui, de temps à autre, vient 
refroidir tant de vaine ardeur. Hum- 
mei était-il plus sadique encore que 
Czerny? Comme lui, il a été l’élève 
de Beethoven qui le tenait en grande 
estime, comme lui il a été un tor- 
tionnaire de pianistes. 

. Le public fait un triomphe au pia- 
niste, dont le jeu brillant (pas une 
note à côté: son Yamaha est un 
instrument de haute précision), 
imperturbabiemeiU sérieux dans la 
haute voltige et fleur bleue dan< la 
cantil&ne, donne des ailes à une 
musqué qui n* «existe» que lors- 
qu’elle est jouée avec cette élégance 
de dandy. 

Le public, et rorchestre! Celui-d 
P applaudit sans, compter. Mais que 
dire du National ? Qu'il n’a pas 
assez répété le concerto et la Cent 
deuxième symphonie de. Haydn? Us 


• î v i.. ^Novembre <i >991 
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! ÉTATS-UNIS : L'Amérique de M. Bush ne 
renonce pas à -fai puissance militaire, par Richard 
J . BameL - Déficit budgétaire on défilât social ?, 

par Jacques Decomay. 

DÉFENSE : Washington s’assure la 
suprématie dus la nouvelle donne stratégique, par 
Paul-Marie de Là Gorce. - Un bilan de la 
politique de défense reaganienne» par Jean Klein. 

EUROPE DE L'EST : In Serbie dans le 
bonri»er de te guerre, par Catherine Samary. - 
■ L’affrontement yougoslave va d’Albanie, par 
Odette Marquet et Christiane Montécot. - Les 
lenteurs delà recomposition roumaine, par 
Jean- Yves PoteL - La Slovaquie tentée par la 
séparation, par Joseph Yacoub. 

URSS : L’union est morte, vive la communauté 
économique ?, par Jean Radvanyi. 

MÉDIAS : La guerre des chaînes 
d'information, par Yves Eudes. 

CULTURE : Retrouver te violente beauté de la . 
symphonie urbaine, par Pierre Armand. 



éditions 


Thomas Schreiber 

HONGRIE 

La transition pacifique 

Budapest s'inquiète des turbulences à 
ses frontières, la police embauche et l’in- 
différence politique gagne la population... 
Et pourtant la Hongrie capitaliste qui 
tente de s'arrimer à l'Europe, semble la 
mieux partie. 



savent qu'ils se sont mieux tirés du 
finale du cette symphonie fmoinr 
jouée que celles qui f entourent : elle 
est d’un ennui...) que des mouve- 
ments précédents, que les cordes on: 
un grave problème d'intonation ci 
de jeu d’ensemble (défaut de tous les 
orchestres parisiens) qui ne peut être 
surmonté qu'au prix d'un nombre 
important de répétitions. Si Haydn 
est une spécialité de Marrincr, il ne 
l’est pas du National (Mozart, pas 
davantage) qui y expose des lacunes, 
moins gênantes dans la Huitième de 
Dvorak par laquelle le concert 
s'achève. Les mélodies, l'orchestra- 
tion colonie et agreste du composi- 
teur bohème sont, un effet, d'un 
optimisme inoxydable. 

ALAIN LOMPECH 

► Staphen Hough donna un 
récital, le 7 novembre, à 
20 h 30, saDe Gaveau : au pro- 
gramme une pièce de Byrd. la 
Sonata D 960. de Schubert, 
Prélude, choral et fugue, de 
César Franck, et les Scherzos n- 
2 et 4. de Chopin. Tél. 
49-53-05-07. 

(1) James Tocco (le 23 novembre). 
Alexandre Toradic île 28). Michel Dal- 
berto (le 5 dêcembrel. François- Joël 
TbioJlier (le 30 janvier). .Udo Ciiculint 
(le 6 tëvrierL sc produiront avec l ‘Or- 
chestre national, durant la saison 91-42 . 
Four la suite du programme, tèi. : 
42-30-15-16. 


Les Atrides 
en musîQue 

NEW-YORK 
correspondance 
Las Jackson riva, dé venus 
grands, font des Atrides une 
comède musicale à rebondisse- 
rtunts. Cette fois-ci. s'est Jer- 
matne, qui. dans la version wrgi- 
nale d une nouvelle chanson . 
Word ic the badi. aboi‘>darr.- 
meni diffusée par un£ .ado air<â- 

:cüir«. évoque i'isolav^n: preâ- 
quo pararoiaque de Mtchàel. ses 
coiteiants racovfs a la chirurgie 
esthétique et. s 'en prenant plus 
particulièrement aux opérations 
destinées h blanchir artificielle- 
ment sa peau, 1 l'accuse d'avoir - 
honte d'èue «Black g. I 

La station de radie refusa pour 
Instant de révéler comment elle 
s'est procuré l'enregistrement 
Original de Word m the badi {la 
version discographique officielle a 
été expurgée). Du côté des 
Jackson, on se refuse a tout 
commentaire. Des porte-parole 
affirment que l'hypothèse selon 
laquelle tout cela ne serait qu'un 
gigantesque coup de pub prélu- 
dant à la sortie concomitante 
des nouveaux albums des deux 
frères est udfîfcmaioira». 

Est-il totalement exclu que la 
version >; originale a de Word 
fasse l’objet d'un single qui 
serait très vue mis en place chez 
tous les disquaires? 

H. B. 


Comique à la traîne 


HOT SHOT5 

de Jri; .Mè'O'tjrar 

UNGUINt INCIDENT 

as è.-.-^rc Shepvà 

Parodier les films d'aution mili- 
taire leçon Top iJun n'est pas une 
mauvaise idée, tant ce genre d’his- 
;cire> avec leurs vieux sages ravi- 
nés et leurs jeunes fous au menton 
volontaire, au regard franc don- 
nent envie de- cogner. Avec Hoi 
Shu.. Jim Abrahams - de l’équipe 
Y un pilote dan. Iduon - 
s'attaque au grand spectacle de 
l'hcroTsmc avec un budget miteux, 
c'est encore mieux. Mais il ie fait 
sans agressivité et. du coup, tombe 
dans une niaiserie qui finit par 
rejoindre celle de ses modèles. Le 
comique méchant est plus immé- 
diatement efficace que (a moquerie 
potache. 

Il y a à vrai dire, quelques 
moments réussis, plutôt dans la I 
parodie de numéros musicaux, 
ainsi Vjleria Golino en robe rouge 
se traînant sur un piano, imitant 
Michéle Pfcift'cr dans Suzy et fe* 
Bukor Bvys. Mais Jim Abraham 
est un déplorable metteur en j 
scène, il gâche ses meilleurs effets 
par une désinvolture qui touche à j 
l’amateurisme. I 

C’est assec rare dans le cinéma J 
américain, pourtant c’est le même 
gâchis dan» le film de Kichard [ 
Shcpard. I.ir.^uini hui Je ni. Là il 
ne s'agit plus d'un n’importe quoi J 
assemblé n'importe comment, i 
mais d'une étrange maladresse. 1 


L’histoire d'une fille (Rosann^ 
Arqueite) obsédée par Houdini 
serveuse dans un restaurant new- 
yorkais super-dccadejn tenu par 
u» couple d' homosexuels (André 
Gregory et Buck Henry), ci qui 
ont pané det fortunes avec David 
Etowie qu'il sc m^riciC et) huit 
jours, est loufoque mais très très 
nunLC. Les scénariste.' n avant pu: 
eu trop d "idées pour « ôtoticr Je 
film semble sc dérouter au ralenti. 
Les gags et les suuatiüiis sc répè- 
tent au moins trois fois. David 
Boute, fane mats clcgJnt. garde- 
une distance nés britannique . 
Rosana Arqueite grimace contint: 
un travesti qui imiterait Kosana 
Arqueite. La description des 
milieux excentriques branchés 
tourne court. Y a-t-il un metteur 
en sccne dans les films ? C. G. 


ORCHESTRE COLONNE, 

I Jeudi 1.4 novembre .1991 â 20h30 

SAfMT-GERMAIIV-DES-PRES 

VERDI 

Jeanne d'Arc 

ELGAR 

Concerto pour violoncelle 

PUCCÎNI 

Messa di Gloria ! 

Chœur de l'Orchestre Colonne I 

Françoise GfXJBEIV vJoioncef/ü j 

■ Mihai 2AMF/R ténor 
ionel PANTEA basse | 
direction PIERRE CAO 
Rens. 42 33 72 89 


v*î. 


Canofile 250. 

C’est aussi simple qu’une armoire 
avec le génie en plus. 
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Pour classer, pour gérer, on n’a jamais rien invente de mieux qu'un 
document dans un dossier, des dossiers dans un tiroir et des tiroirs dans une 
. armoire... Le génie de CANOFILE 250, vous permet de classer jusqu’à 13 000 
documents A4, dans 200 tiroirs, réunis dans une armoire de 15 cm de diameire : 
un disque laser amovible... et autant d'armoires que vous voulez ! Avec 
CANOFILE 250. d'un seul geste, le document est mis en mémoire, même recto 
verso. Tout petit, utilisable par tous, CANOFILE 250 ne change pas vos habitudes 
de classement et ne demande aucune connaissance informatique. 

Vite classés, vite retrouvés, tous vos documents vont pouvoir être 
encore mieux exploités. Ça aussi, c'est du gerne. Découvrez vite des possibilités 
de classement et d'organisation que vous ne pouvez même pas imaginer... 
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le classement électronique qui respecte vos habitudes. 


Canon 


Division System» de Gestion du Document et de l'imaae. 
TEL. 49 39 25 25 - FAX 4â 65 22 88 


O ^ CLASSEMENT PERSONNALISE 

Afin de vous informer sur les méthodes de classement spécifiques à votre profession, merci de compléter avec précision les informations ci dessous. 

Nom Prénom Ma fonction/service — — 

Raison Sociale Notre activité principale Coda APE 

Adresse i_ Code postal Ville Téléphoné . 

Maies de renvoyer a CANON, Division Systèmes de Gestion du Document et de l'Image. Cenue d'affaires Paris-Nord 93154 LE BLANC-MESNIL CEDEX. 
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SPECTACLES 


CINÉMAS 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT (47-04*24-24) 
MERCREDI 

Les Archives du film présentent : Bécas- 
sine (1939). de Pierre Caron, 16 h : les 
Étudiants de la FEMJS présentent ; : 
Canti (1991), de Manuel Pradal. 
l’Homme du puits (1991, v.o.), de Jean- 
Pierre Machin, 21 h. 


PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
MERCREDI 

La Bohème (1926), de King Vidor, 18 h ; 
le MiSon (1931), de René Clair, 20 h. 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Hommage à la Warner Bros : le Monda 
selon Garp (1983, v.o. s.t.f.), de George 
Roy HUI. 14 h 30 : le Renard (1967, v.o. 
s.t.f.), de Mark Rydell, 17 h 30 ; r Exor- 
ciste (1973, v.o. s.t.f.). de WÜam Fried- 
kêi. 20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2, Grande-Galerie, 
porte Saint-Eustache, 
Forum dos Halles 
(40-26-34-30) 


MERCREDI 

L'Empire des media : Jeune Pubfic : Cat 
Ballou (1965) de Eliiot SUverstein, 
14 h 30 ; Actualités anciennes ; Eclair 
journal, 16 h 30 ; Carte blanche à 
Georges Fillioud : Sauver les archives 
Dim Dam Dam, 18 h 30 : Agences pho- 
tos : Sygma : une agence photo (1980) 
de Fernand Maszkowicz. Actualités Gau- 
mont, les Distractions (1960) de Jac- 
ques Dupont. 20 h 30. 


LE5 EXCLUSIVITÉS 


A PROPOS D'HENRY (A., v.o.) : Gau- 
mont Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Danton, 8 (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; UGC 
Biarritz, 8- (45-62-20-40) ; Gaumont 
AJésia, 14* (43-27-84-50) ; 14 Juillet 
BeaugreneHe. 15* (45-75-79-79) ; Bien- 
venue Montparnasse. 15* (45-44- 
25-02) ; UGC MaflJot. 1 7* (40-68- 
00-16) ; v.f. : Rex, 2- (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 
Paramo tint Opéra, 9* (47-42-50-31) ; 
UGC Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59) ; 
UGC GobeBns, 13* (45-61-94-95) : Gau- 
mont Convention, 15* (48-28-42-27). 
AUCE (A., v.o.) : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les Halles, 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel. 5* (44-07-20-49) ; 
14 Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; La 
Pagode, 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; Saint- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-3543) ; 14 


Juillet Bastille, 1 1* (43-57-90-81) ; Us 
Nation. 12* (4343-04-67) ; Fauvette 


Nation. 12* (4343-04-67) ; Fauvette 
Bis, 13* (47-07-55-88) ; Gaumont Alé- 
sla. 14* (43-27-84-50) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20) ; 14 Juillet 
BeaugreneHe, 15* (45-75-79-79) ; Bien- 
venfle Montparnasse, 15* (45-44- 
25-02) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
2842-27) ; Pathé Wepler, 18* (45-2 2- 
48-01). 

L'AMOUR AVEC DES GANTS (lt.. 
v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
52-36) ; 14 Juillet Odéon, 6* (43-25- 
59-83) ; George V. 8* (45-624146) : 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. : UGC Opéra, 9* (45-74-9540) ; 
: auvetie, 13* (47-07-55-88) ; Mistral, 
14* (45-39-5243). 

IN ANGEL AT MY TABLE (néo-zâbn- 
ials, v.oj : Lucamaire. 6* (45-44- 
57-34). 

ATLANT1S (Fr.) : Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-3040). 

AY CARMELA I (Esp.. v.o.) : Latins. 4* 
(42-7847-86) ; Lucemaira, 6* (4544- 
57-34). 

BACKDRAFT (A., v.o.) : George V, 8> 
(45-624146) ; v.f. : Peramoum Opéra, 
9* (4742-56-31) : Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-3040). 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) : Rex. 
2* (42-36-83-93) ; Onoches, 6* (4638 


PARIS EN VISITÉS 


Programmes du mercredi 6 au mardi 12 novembre 


10-82) ; UGC Triomphe. 8* (45-74- 

93- 50) ; Républic Cinémas, 1 1* (48-06- 
51-33); UGC Gobelins, 13* (45-61- 

94- 95) ; Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68) : Denfert. 14* (43-2141-01). 
BARTON HNK (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-3342-26) ; Reflet 
Logos I, 5* (43-5442-34) : UGC Odéon. 
6* (42-25-10-30) ; UGC Champs-Ely- 
sées, S* (45-62-2040) ; La Bastille. 1 I* 
(43-0748-60) ; Escurial, 13* (47-07- 
28-04) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : U Saint- 
Germain-das-Prés, Selle G. de Beaure- 
gard, 6* (42-22-87-23). 

BOYZ’N THE HOOD C) (A., v.o.) : 
Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08) : v.f. : Miramar, 14* (43-20- 
89-52). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.4nd., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
5800). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) ; Denfert, 14* (43-2141-01) ; 
Grand Pavois. 15* {45-5448-85). 
CHIENNE DE VIE (A., v.o.) : Grand 
Pavois, 15* (45-5446-85). 

LE CHOIX D’AIMER (A., v.o.) : George 
V, B* (45-624146) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68) ; Studio 28. 18* (46-08- 
36-07) ; v.f. : Pathé Impérial, 2* (4742- 
72-52). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; Ciné Beaubourg, 3* (42- 
71-52-36) ; UGC Danton, 6* (42-25- 
10-30) ; UGC Montparnasse. 6 (45-74- 
94-94} ; Pathé Marignan-Cancarde, 8* 
(43-59-92-82) ; Saint-Lazare-Pasquier, 
8* (43-87-3643) ; UGC Biarritz, 8* (45- 
62-2040) ; Paramount Opéra, 9* (47- 
42-56-31) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43- 
,43-01-59) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 
94-95) : Mistral, 14* (45-39-5243) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-9340) ; 
UGC MaiUot. 17* (40-68-00-16) : Pathé 
Clichy, 18* (45-2246-01) ; U Gam- 
bette, 20* (46-36-10-96). 

CLOSE UP (Iranien, v.o.) : Utopra, 5* 
(43-28-84-65). 

LES COMMITMENTS (irlandais. v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; George V. 8* (45-624146) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 
Stucfio 28. 18* (46-06-36-07). 
CROC-BLANC (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26- 12-1 2) ; UGC Odéon, 
6* (42-25-10-30) ; Publids Champs-Ely- 
sées, 8* (47-20-76-23) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-2040); v.f. : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26- 12r12) ; Rex, 2* <42- 

36- 83-93) ; UGC Montparnasse, 8 (45- 
74-94-94) ; UGC Odéon, 8 <42-25- 
10-30) ; Publicis Champs-Elysées. 8 
(47-20-7823) ; UGC Biarritz. 8 (45-62- 
2040) ; UGC Biarritz, 8 (45-62-2040) ; 
Paramount Opéra, 9* (4742-66-31) ; 
UGC Lyon SastSte. 12* (4343-01-59) ; 
UGC Gobelins, 18 (45-61-94-95) ; Gau- 
mont Alésia. 14* (43-27-84-50) ; Mira- 
mar. 1 4* (43-20-89-52) ; UGC Conven- 
tion, 18 (4874-9340) ; UGC MaHlot, 
17* (40-68-00-16) ; Pathé Clichy. 18* 

-(45-2246-01) ; Le Gambetta. 20* (46- 
381898). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : Elysées 
Lincoln, 8? (43-59-36-14) ; Grand 
Pavois, 18 (45-5446-85). 

DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
[Brit., v.f.) : U Berry Zèbre. 1 1* (43-57- 
51-55) ; Denfert. 14* (43-2141-01). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
■Les Trois Balzac. 8 (45-81-10-60) ; 
Sept Parnassiens, 74* (43-20-32-20} ; 
v.f. : UGC Opéra. 8 (4874-9540). 
DEUCATESSEN (Fr.) : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36) ; UGC Triomphe. 8 
(45-74-93-50). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Ciné Beaubotag, 8 
(42-71-52-36) ; Epée de Bois, 8 (48 

37- 5747). 

LES DOORS (A., v.o.) : Grand Pavois. 
18 (45-544885). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol., v.o.) : Saint-André-des-Arts I, 8 
(43-2648-18) ; Denfert, 14* (43-21- 
41-01). 

FISHER KING (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12); Gaumont 
Opéra. 2* (4742-60-33) ; Action Riva 
Gauche. 5* (43-294440) ; 14 Juillet 
Odéon, 8 (43-25-69-83) ; Bretagne. 6* 
(42-22-57-97) ; Gaumont Ambassade. 
8 (43-59-19-08) ; George V, 8 (45-62- 
4146) ; 14 Juillet Bastille, 11* (43-57- 
90-91) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Jufflet BeaugreneHe, 18(45- 


MERCREDI 6 NOVEMBRE 


> Exposition < Munch at la France s 
au Musée d’Orsay », 1 1 h 1 5, Sortie 
RER Musée d’Orsay, côté quai 
(D. Bouchard). 

■ Las a le Hors des GoboHns» (fimité 
à trente personnes), 14 heures et 
15 heures, 42. avenue des Gobelins. 

« La Bourse du commerce dans 
l’ancienne halle au blé», 15 heures, 
devant l’entrée, rue de Viarmes 
(Monuments historiques). 

« De la rue du Sentier au quartier 
de la Bourse », 14 h 30, 99, rua 
Réaumur (Paris pittoresque et inso- 
Ifte). 

c Versailles : les collections du 
Musée Lambinet». 14 h 30, 54, bou- 
levard de la Reine (Office de tou- 
risme). 

«Le Palais de justice an activité ». 
14 h 30, 6. boulevard du Palais 
(C. Morte). 

< Hôtels at jardins du Marais. Place 
des Vosges». 14 h 30, métro Saini- 
Paul, sortie (Résurrection du passé). 

« Le vieux quartier de Saint- 
Gervais/Salnt-Protais », 15 heures, 
métro Hôtel -de- ville, sortie rue Lobau 
(Lutèce- Visites!. 

« Rétrospective > Hubert de Givarv- 


Invaiides de Louis XIV», 15 heures, 
cour d’honneur, devant l'église Saint- . 
Louis (Approche de l’art). 


CONFÉRENCES 


chy» au palais Galfiera», 15 heures, 
10. avenue Pierre-l*'-da-Sarbie 
(M. Hager). 

« Exposition : Un Bge d'or des arts 
décoratifs », 18 heures, métro 


Champs-Elysées-Clemenceau 
(M.-G. Leblanc). 


« La maison de Victor Hugo », 

15 heures, entrée 6, place des 
Vosges (Paris et son histoire), 

« Vieux hôpitaux de Paris .- (es 


30. avenue George- V, 14 heures : 
« Le taureau de combat », par 
J.-P. Ferro; 18 heures : s Le mythe 
du torero », par Jean Lacouture 
(Espace Kronenbourg Aventura). 

Maison de La VHIette. ancienne 
rotonde de vétérinaires, angle avenue 
Corentin-Cariou/quai de Charente, 
14 h 30 : «Marchés et abattoirs de 
La Viilette » (Réservation au : 
4240-27-28). 

30, avenus Corentin-Cariou (salle 
Laser), 17 heures : «Les communica- 
tions, enjeux stratégiques et géopoli- 
tiques», avec P. Grisât. Accès fibre 
(Cité des sciences et de l'industrie). 

Sorbonne (amphithéâtre Des- 
cartes). 17, rue de la Sorbonne, 
18 h 15 : «Médecine revue et corri- 
gée par (a génétique moléculaire», 
avec Axel Kahn (Mouvement de la 
responsabilité scientifique). 

35, rue des Francs-Bourgeois, 
1 8 h 30 : « La langue française et 
l'Europe, de Ri va roi au vingtième siè- 
cle», par le recteur G. Antoine (Mai- 
son de l’Europe). 

140. rue Raymond-Losserand, 
20 h 30 : «L'énurésie et le bégaie- 
ment». par O. Varma. Entrée libre 
(Salai! d’or). 



Nous publions désormais le mardi les films qui seront 
à l’affiche & Paris, à partir du mercredi. 

co mm entaires concernant les films nouveaux ainsi 
qu’une sélection commentée des exclusivités et des grandes 
reprises figureront dans notre supplément « Arts et Specta- 
cles » dn mercredi (daté /end#. 


75-79-79) ; v.f. : Pathé Montparnasse.* 
14* (43-20-12-08). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun., v.o.) : Epée de 
Bois, 8 (43-37-5747). 

HENRY V (BriT.. v.o.) : Républic Ciné- 
mas, 11* (48-05-51-33) ; Denfert, 14* 
(43-2141-01) ; Saint-Lambert, 18 (45- 
32-91-68). 

HOMEWORK (iranien, v.o.) : Ut opta, 8 
(43-26-84-66). 

HOT SHOTS I (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon. 1* (4808-57-57) ; UGC Danton. 8 
(42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 8 (45- 
74 . 94 . 94 ); George V, 8* (45-62- 
4146) ; UGC Normandie. 8 (45-63- 
1816) ; v.f. : Pathé Impérial. 2* (4742- 
72-52) ; Rex. 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 8 (4874-94-94) ; UGC 
Montparnasse, 6* (4874-94-94) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8 (43-59-92-82) ; 
UGC Opéra, 9* (4874-9540) : UGC 
Lyon Bastille. 12* (4343-01-59) ; UGC 
GobfiGns, 18 (45-61-94-95) ; Mistral. 
14* (4839-5243) ; Pathé Montpar- 
nasse, 14- (43-20-12-06) ; UGC 
Convention, 18 (4874-9340) ; Pathé 
CJicby, 18 (482246-01); La Gam- 
betta. 28 (46-381896). 
L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., v.o.) ; Cinoches. 8 (46-33- 
10-82). 

J'ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Laura, 4* (42-7847-86) ; Epée de Bois, 
5* (43-37-5747). 

JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
naire, 8 (4544-57-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.o.) : 
George V, 8 (48 624146) ; v.f. : Para- 
mourtt Opéra, 8 (4742-56-31) ; Mis- 
tral, 14* (45-38524 3). 


LES FILMS NOUVEAUX 


L'AMOUR EN DEUX. Film frart- 
co-suisse-belga de Jean-Claude 
Gaflotta ; 14 Juillet Odéon, 8 (43- 

25- 59-83). 

JESUIT JOE Film français d'Ofi- 
vter Austen, v.o. ; Forum Horizon, 
1* (45-08-57-57) ; Pathé Haute- 
feuflte. 8 (4833-7838) ; Bysées 
Lincoln, 8 (43-59-3814) ; Pathé 
Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
92-82) ; Pathé Montparnasse, 14* 
(43-2812-06) ; v.f. : Pathé Fran- 
çais, 9* (47-70-33-88) ; Pathé 
Wepler H, 18 (45-2247-94). 
LAAFI. Film burkinabé de Pierre- 
Yameogo, v.o. : Utopie. 8 (43- 

26- 84-65) ; Les Trois Balzac. 8 
(4861-1860). - 


JUNGLE FEVER (A., v.oj : Images 
d’ailleura, 8 (4887-1809). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
All.-Autr., v.o.) : Forum Horizon. 1* (45- 
08-57-57) ; Soinr-AndW-cte*Afts I. 8 
(43-264818) ; UGC Démon, 8(42-28 
10-30) ; Gaumont Ambassade, 8 (43- 
59-19-08) ; George V, 8 <4862- 
4146} ; Max Lindor Panorama. 8 (48 
24-88-88) ; La Bastille, 11* (43-07- 
48-60) ; Escurial, 18 (47-07-28-04) 
Gaumont Panasse. 14* (43-35-3040) ; 
Kinopanorama. 18 (43-06-50-50) ; v.f. : 
Pathé Wepler D, 18 (482247-94). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches, 8 (46-33-10-62) ; 
Grand Pavois, 18 (45-544885). 
UNGUINI INCIDENT (A., v.o.) : Forum 
Horizon. 1* (4808-57-57) ; Pathé Haute- 
feuüte, 8 (46-33-79-38) ; George V. 8 
(48624146) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20) ; v.f. : Fauvette Bbs, 13* 
(47-07-55-88). 

MADAME BOVARY (Fr.) : 14 Juillet 
Parnasse. 8 (43-2858430). 

MILLER 'S CROSSING H (A., v.o.) : 
Epée de Bois, 8 (43-37-5747) ; Saim- 
Lamberx. 18 (4832-91-68). 
MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) ; 
LucemaêBjJ B* (4544 -57-341. 
MOHAMED BERTRAND-DUVAL (Fr.) ; 
Pathé Impérial. 2* (4742-72-52); 
Images d'affleurs. 8 (45-37-18-09). 
MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : Forum 
Horizon, 1* (45-0857-67) ; Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Odéon, 8 (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde, 8 
(43-5892-82) ; Salnt-Lazara-Pasquier, 
8 (43-87-3543) ; UGC Biarritz. 8 (45- 
62-2040} ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) ; UGC Opéra. 8 (45-74-9540) ; 
Les Nation. 12* (4343-04-87) ; UGC 
Lyon Bastille. 12* (4343-01-59) ; Fau- 
ve rte, 13» (47-07-55-88) ; Gaumont 
Alésia, 14* (43-27-84-50) ; Miramar. 
14» (43-20-89-52) ;. Pathé Montpar- 
nasse. 14» (43-20-12-06) ; 14 Juillet 
BeaugreneHe. 18 (4875-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 18 (48-2842-27) ; 
UGC Maffiot, 17» (40-66-00-16) ; Pathé 
Clichy, 18* (482246-01) ; La Gam- 
betta. 28 (46-3810-95). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Espace Saint-Michel, 8 (44- 
07-2049). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (") (A., 
v.o.) ; Studio Galande. 5»- (43-54- 
72-71) ; Grand Pavois, 18 (4854- 
46-85). 

NiKITA (Fr.) : Les Montpamos, 14* (43- 
27-52-37). 

NUIT ET JOUR (Fr.-Bal.-Suis.) : 
L’Entrepôt, 14- (454341-63). 

OU LE SOLEIL EST FROID (Rou., v a.) : 
Lotira. 4* (42-7847-86). 

POINT BREAK (•) (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8 (45-74-93-50). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Cinoches, 
6* (4833-10-82). 

PHOSPERO’S BOOKS (Brit.-Hol.. 
v.o.) : Racine Odéon. 8 (43-281868). 
RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1» (42-3342-26) ; 
Images d’ailleurs, 8 (45-8 7- T 8-09). 
RIFF RAFF (8rit„ v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3» (42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg. 8 (46-33-97-77) ; Les 
Trois Balzac, 8* (45-61-10-80) ; Les 
Montpamos, 14* (43-27-52-37). 


ROBIN DES 80IS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) ; Forum Orient 
Express, 1* (42-3342-26) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8 (43-59-92-82) ; UGC 
Normandie, 8» (45-63-16-16) ; v.f. : 
Rex, 2* (42-36-83-93) ; Pathé Français, 
8 (47-70-33-88) ; Fauvette. 18 (47-07- 


55-88} ; Les Mompamos. 14* (43-27- 
52-37) ; Gaumont Convention, 18 [48- 
2842-27) ; Pathé CBchy. 18* (45-22- 
46-01} ; Le Gambetta, 20*' (46-36- 
10-96). 

SAILOR ET LULA ("} {Brit., v.o.) : Onô 
Beaubourg, 8 (42-71-52-36) : Studio 
Galande. 8 (43-54-72-7 1). 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO [A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; Studio des Ursulinss, 8 (43- 

26- 19-09). 

LE SILENCE DES AGNEAUX f) (A., 
v.o.) : Cinoches, 8 (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 18 (45-5446-85). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit., 
v.o.) ; 14 Juillet Parnasse, 8 (43-26- 
58-00) ; UGC Triompha. 8 (45-74- 

93- 50). 

TERMINATOR 2 O (A., v.o.) : Forum 
Horizon. 1* (45-08-67-57) ; UGC Odéon. 
8 (42-25-10-30) ; UGC Nofmamfie. 8 
(45-63-16-16) ; La Bastie. 11* (43-07- 
48-60) ; UGC Gobelins, 13* (45-61- 

94- 95) ; 14 JuBet BeaugreneHe, 18 (45- 
75-79-79) ; v.f. : Fanon Orient Express, 
1* (42-3342-26) ; Rex, 2* (42-36- 
83-93) ; Rex (le Grand Rex), 2» (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 8 (45-74- 
94-94) ; Pathé Marignan-Concorde. 8» 
(43-59-92-82) ; Paramount Opéra. 8 
(4742-66-31) ; Les Nation. 12* (4343- 
04-67) ; UGC Lyon Bastille. Î2* (4343- 
01-59) ; UGC Gobelins, 18 (45-61- 
94-95) ; UGC Gobelins. 18 (45-61- 
94-95) ; Mistral. 14* (45-39-5243) ; 
Pathé Montparnasse. 14* (43-20- 
12-06} ; UGC Convention, 15* (45-74- 
9340) ; Pathé Wepler, 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 28 (46-36- 
1896). 

THE INOIAN RUNNER (*J (A., v.o.J : 
Ciné Beaubourg, 8 (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94); UGC 
Triomphe, 8 (45-7493-50) ; v.f. : Hol- 
lywood Boulevard, 8 (47-781041). 
THE VOYAGER (AH.-Fr.-Gr.. v.O.) : 
Epée de Bois. 8 (43-37-5747). 
THELMA ET LOUISE (Æ, v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-3342-26) ; 
George V. 8 (45-624146). 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 8 (42-71-52-36) ; Le 
Beny Zèbre, 11* (43-57 t6 1-55). 

LES TORTUES NINJA fl (A., v.f.) : Club 
Gaunont (PtèCds Matignon). 8 (43-68 
31-97); Saint-Lambert, 18 (46-32- 
91-68). 

TOTO LE HÉROS (BeL-Fr.-AII.) ; UGC 
Rotonde, 8 (45-74-94-94). 

TROUBLES (A., v.o.) : Cinoches. 8 (46- 
33-1882); UGC Biarritz, 8* {45-62- 
2040) ; v J. : Hollywood Boulevard. 8 
(47-70-1841). 

UN HOMME ET DEUX FBMMES (Fr.) : 
Gaumont Les Halles, 1* (482812-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (4742-6833) ; 
Publicis Saint-Germain, 8 (42-2 2- 
72-80) ; Gaumont 'Ambassade, S* (43- 
5819 : 08) ; Gaumont Parnasse, :14* (48 
35-3040) ; Gaumont AJésia, 14* (43- 

27- 84-50) .' Gaumont Convention, 15 t 
(482842-27). 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) : 
George V, 8 (48624148). 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1 * (40-2812-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (4742-6833) ; Pathé Hsute- 
fauille, 8 (46-33-79-38) : Publicis 
Champs-Elysées, 8 (47-287823) ; 14 
Juillet Bastille, 11* (43-57-9881) ; UGC 
GobeSns, 13! (45-61-94-95) ; Lee Mom- 
pamos, 14* (43-27-52-37). 

VAN GOGH (Fr.) ; Gaumont Les Haies. 
1* (4826-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(4742-6833) ; 14 Juillet Odéon. 8 
[43-25-59-83] ; Bretagne, 8 (42-22- 
57-97) ; Pathé Hautefeuille, 8 (46-33- 
79-38) ; La Pagode, 7*J47-0B- 12-15} ; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-69- 
19-08) ; Gaumont Champs-Elysées, . 8 
(43-59-04-67) ; Pathé Français, 8 (47- 
7833-88) ; 14 JuiHet Bastille. 1 1 * (43- 


57-9881) ; Les Nation, 12* (4343- 
04-67) ; Fauvette, 18 (47-07-55-88) ; 
Gaumont Parnasse; 14* (43-35-3040) ; 
Gaumont Alésia, 14» (43-27-846(4 ; 14 
Juillet BeaugreneBe, 18 (48787879) ; 
Gaumont Convention, 18 (48-28- 
42-27) ; Pathé Weptar II. 18 (4822- 
47-94). 

LA VIEILLE OUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Forum Orient Express, 1* 
(42-3342-26) ; Bysées Lincoln, 8 (43- 
59-3814) ; Pathé Français. 8 (47-78 
33-68} ; Fauvette. 13* (47-07-55-88) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; Pathé Wepler II. 18* (45-22- 
47-94). 

LE VOLEUR D'ENFANTS (Fr.-lt.-Esp.) : 
Sept Parnassiens. 14* (43-2832-20). 

LE VOLEUR DE CHEVAUX (CWn.. 
v.oj : L’Entrepôt, 14* (454341-63). 
VOYAGE SUR JUPITER (Can.) : 
Cinaxo, 19» (42-093400). 

Y A-T-IL UN FLIC POUR SAUVER LE 
PRESIDENT ? (A., v.o.) : UGC Norman- 
die. 8 (45-63-1816) ; v.f. : UGC Mont- 
parnasse. 8 (4874-94-94) ; Paramount 
Opéra, 8 (4742-5631). 


US SÉANCES SPÉCIALES 


AKIRA (Jap., v.o.) ; Grand Pavois, 18 
(46-64-46-85) mer., jeu., sam., lun. 
15 h 30. 

.ALEXANDRE NEVSKI (Sov.. v.o.) r 
Saint -Lambert. 18 (4532-91-68) mer., 
lun. 19 h. ven. 17 h. 

ALLO MAMAN C’EST ENCORE MOI 
(A., v.f.) : RâpubBc Cinémas, 1 1* (48-05- 

51-33) mer., sam. 13 h 50. 

AMADEUS (A., v.o.) : Lucerruire, 8 
(4544-57-34) mer., sam., cftn. 14 h. 


ASTÉRIX LE GAULOIS (Fr.) ; La Berry 
Zèbre, 11* [43-57-5 1-55) -mer. 13 h 45, 


Zèbre, Î1* [43-57-5 1-55) iner. 13 h 45, 
sam. 15 h. lun. 16 h 30. 

AVENTURES FANTASTIQUES (Tek, 
v.f.) ; Escurial. 13* (47-07-2804) mar., 
cSm. 10 h (15 F pour les - de 14 ara). 
BAGDAD CAFÉ (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert. 18 (4832-91-68) mer., lun. 2t h.. 
BARRY LYNOON (Brit.. v.o.) : Grand 
Pavois, 15» (45-54-46-85) mer. 

21 h 15. 

BIRDY (A-, v.o.)-: Studio Galande, 5* 
(43-64-72-71) mer.; jeu., dim. è 14 h- 
BRAZlL (Brit.. v.o.) : Studio Galande. 8 
(43-54-72-71) mer. 20 h 20 dim.. lun. 
20 h~10. jeu., van., sam. 15 h, mar. . 
20 h. • 

CHET BAKER, LETS GET LOST (A.,- 
’ v.o.) : Ciné Beaubourg. 3r (42-71-52-36) 
mer. 10 h 35.' 

LE DÉCALOGUE 1, UN SEUL DIEU TU 
ADORERAS (Pbl., v.o.) : Reflet Mécficis 
Logos saHe Louis- Jouvet, 5» (43-54- 
4234) mar., avec. 

LE DÉCALOGUE 2, TU NE COMMET- 
TRAS. POINT DE PARJURE (Pol., 
v.o.) : Reliât Mécficis Logos saHe Lows- 
Jouvet. 8 (43-5442-34) mer. 12 h. 
DOUZE HOMMES EN COLÈRE (A., 
v.o.) -. Reflet Logos I. 8 (43-5442-34) 
mer., ven. 12 h. 

OROWNING BY. NÜMBERS (Brit., 
v.o.) : Onô Beaubourg. 3* (42-71-52-36) 
mer, 10 h 40. 

EASY RIDER (A., v.o.) : Epée de Bois. 
8 (43-37-5747) mer., ven., mar.. 

22 h 10. 

EMMANUELLE (") (Fr.) : Studio 
Galande, 8 (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

FANTASIA (A.) ; Denfert. 14- (43-21- 
4 1-01) mer., sam., dm. 17 h. 

FIERRO... L’ÉTÉ DES SECRETS 
(Can.) : Latins, 4* (42-7847-86) mar.; 
sam., dim. 14 h, 16 h, 18 h. 

LE GRAND BLEU (Fr.) ; Grand Pavois, 
15* (48544885) (son SR version lon- 
gue) mer., jeu., sam., lun. 17 h 15. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Saint-Lambert, 18(4832-91-68) mer. 
17 h, sam. 19 h 15, dim. 10 h 30. lun. 
13 H 30. 

LTLE AU TRÉSOR (A. v.fj : Saint-Lam- 
bert, 18 (4832-91-68) mer. 13 h 30. 
<fim. 19 h. " 

IN BED WITH MA DONNA (A. v.o.) : 
Grand Pavois. 18 (45-544885) mar. 
17 h 30. ven. 15 h 30. 

JULES ET JIM (Fr.) : Las Triais Luxem- 
bourg. 8 (46-33-97-77) mer., ven.. 
mar. à 12 h.- 

KING-KONG (A., v.f.} : Esc urbH, 13* , 
(47-07-28-04) mar.. dim. 10 h (15 F j 
pour les - de 14 ans). 

UFE IS SWEET (Brit., v.o.) : Reflet j 
Logos II, 8 (485442-34) mer., jeu., 
van., sam;, mar. 12 b 15. 

LOLITA (Brit.. v.o.) : Répubfc Cinémas. 
11* (48-085133) nier.; jeu.. cBm. 21 h. 
lun. 19 h 10. ... ' . 

MAMAN. J'AI, RATÉ L'AVION (A., 
v.f.) : Saint-Lambert, ’ 15* (45-32-91-68) 
m«., dim. 17 h. 

METAL HURLANT (A.. v.o.) : Grand 
Pavois, 15? (45-5446-85) mar. • 
19 h 45, sam. O h 30. 

U PEUPLE SINGE (Fr.-lndon.) : Grand 
Pavois, 18 (45-5446-85) mar. 
13 h 45. 

PIERROT LE FOU (Fr.) : Lee Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77) mer., 
ven.; dim., mer. 12 h. . 


! PINOCCHIO ET L'EMPEREUR DE LA 
NUIT (A. v.f.} : Le Beny Zèbre, 11* (48 
57-5135) mar. 16 h 45. lun. 15 h. 
QUAND HARHY RENCONTRE SALLY 
(A., v.o.) : Saint-Lambert, 18.(4532- 
9 1 - 68 ) mer. 21 h. ' * 

RHAPSODIE EN AOUT (Jep.. v.oj : 
Cbté Beaubourg, 8 (42-71-5236) mer. 
10 h 48. 

SID & NANCY n (A., v.o.) : Gné 8*w- 
bourg, 8 (42-71-5236) mer. 10 b 50. ’ 
LE SOUPIRANT (FrJ ; StucSo 28, 18* 
(48063807) mer., jeu. 19 b. 21 h.- 
SWEET MOVfE H (Fr.-Caru v.fj : Stu- 
dio Galande, 8 (43-54-72-71) mer. 
18 h 10. 

THELONIOUS MONK (A., v.oj : 
Images d" affleure. 8 (45-87-1809) mer. 
22 h. tfim. 18 h. 

TINTIN ET LE TEMPLE DU SOLEIL 
(Fr. -Bal.) : Saint-Lambert. 18 <46-32- 
91 - 68 ) mar. 13 h 30. (Sm. 10 h 30, km. 
-13 h 30. 

VERAZ (Fr.-Esp.-IL, vjo.) : La Berry 
Zèbre, 11* (43-57-51-55) mer. 15 h. 
ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) :flépa- 
bfic Cinémas, 11* (48r05-5133) mer., 
sam. 17 h. 


LES GSANPES MBHUSCS 


A PROPOS DE NICE (FrJ : Satm-Ari- 
dré-des-Arts U, 8 (43-2880-25). 
BLONDE VÉNUS (Ai. v.oj : Action 
Ecoles. 8 (43-287207). 

EASY RIDER (A.. v.o.) : Dnoches, 8 
(4833-1032).. --- 
EVE (A, vloj : Action Christine. 8 (43- 
2811-30). . 

FANTASIA (AJ : Onoches, 8 (4838 
1032). ■ 

GLORIA (A., v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg. 8 (483897-77), 

GRAND CANYON (A4 : La Géode, 18 
(48088030). 

INDISCRET (Brit, v.o.) : Reflet Médit» 
Logos salie Louis- Jouvet, 8 (43-54- 
4234). 

LADY FOR À DAY(A_, v.o.) : 74 Juillet 
Parnasse. 8 (48285800). 

MINME AND MOSKOWIIZ (A. v.oj : 
Action Christine. 8 (482811-30}. 
MODERATO CANTABUf (Fr.) : Eurcpa 
Panthéon [ax-fteflet Panthéon), 8 (43- 
64-1804). 

OLIVER TWIST (Brit, v.o.) : 14 Jufflet 
Parnasse, 8 (4826-58-00) ; v.f. : 14 
Jufflet Parnasse, 8 (4826-58-00). 
PEAU D'ANE (Fr.) : 14 JuUtot Panasse. 
8(4826-5800). 

Pi NK FLOYD THÉ WALL IBrit.-A., 
v.o.) : Grand Pavois. 18 (45-64-4635). 
PORTIER DE. NUIT n Pt-. v.oJ : Le 
Champo - Espace. Jactpias Tari, 8 {43- 
54-51-60). 

LES QUATRE FOIES DU DR MARCH 
(A;, v.o.) :'L« Trois Luxembourg, 8 
(483897-77): ' 

SALO OU LES 120 JOURNÉES DE 
8 ODOME (~) (h.. VJO.Ï : Accatone, 8 
(48386636). 

TERMINATOR H (A., v.o’.) : Pathé 
Marignan-Concorde, 8 (4859-92-82). 
THE SERVANT (Brit, v.o.) : Reflet 
Logos I, 8 (4864-4234). . . 

TOM JONES (Brit,. vxj : Reflet Logos 
1,8(4854-4234). . 

LA VIEILLE HUE (A* v.oj : Les Trois 
Luxembourg, 8 (463897-77). 


YOYO (Fr.T: Jjs Champo - Espece Jac- 
ques Tad, 8 (4854-5130). ' 

ZÉRO DE CONDUITE (FrJ : Saint-An- 

dnWea-Arta IL 3* (482630-25). 


UNE SEMAINE EN FLORIDE 


à partir de 5 16«> 

— PARIS/ ORLANDO/PARIS. " ; 

— Une. voiture de. location en kilométrage üHxnité. 

— Une location de vina. 


* Prix basé sur 4 personnes minimum- 


CONTACTOUR 


30, r*e de RkheOwi- 75401 PARIS 

HL : 01 4MM82 Sl 


Novembre 
1991 - 


A L’IUT. A L’UNIVERSITÉ 
ACQUERIR UN MÉTIER 


Il faut rendre les. formations supérieures plus 
proches des métiers. Telle est l’ambition aujour- 
d’hui. Lés. instituts universitaires professionnaü- 
sées (IUP) sont une filière nouveUë poux former 
des îngémeuis. Objectif :- qu’ils soient différents 
de ceux des grandes écoles, plus polyvalents et à 
l’esprit plus concret _ De leur , côté, les IÜT se réor- 
ganisent pour accueillir lés bacheliers technologi- 
ques, comme c’èst leur vocation. •" 

Face à ce mouvement, les premiers cycles des uni- 
veiisités doivent s’adapter. Comment ? Un dossier 
complet \ 

Aussi au^ sommaire : Réussir sa première annéerde 
fac. ' . • • ■ 
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INI T I A T I V E S 



EPUIS des années, on 
sons serine avec les 
dangers qui menacent 
tes salariés les plus âgés, 
vulnérables, dépassés, peu ou mal 
■formés. On a stigmatisé les consé- 
quences de la -préretraite, qui jette 
an rébus une somme de savofe- 
&ir« et d’eqiérieiice. On a déploré 
les pertes de compétences et la 
déformation de la pyramide dw 
fifies. qui a provoqué, à son tour, 
d’autres tourments. 

Bien sûr, cela est vrai dans la 
mdorité des cas. H suffit de se rap- 
peler ce qui s’est passé pour tes 
plus de cinquante-cinq ans dis 
qu’on plan social lié à une restnio- 
tnration pointait le bout 4e son 
nez, an mibeu des années 80. Jus- 
qu’à 700 OOO 8alaQés ont été placés 
en préret rai t e en 1984. On décou- 
vre, dans le contexte économique 
d’anjourd’huvet Martine Aubry, 
ministre du tiâvai^ n’a pas man- 
qué de le foire observer, que la 
tentation existé de nouveau de se 
débanrssser des «vtenx». Mêmes 
maux, mbnes remèdes, et résultats 
tout ausâ discutables. 

M AIS le sort des cadres supé- 
rieurs ou des plus diplômés 
qui. ont été contrainte 4e quitter 
leur activité, ne se compare pas 
avec odm des auvriers physique- 
ment cassés par. des annéâ de 
labeur. Les p remiers peuvent 
encore agjq se rendre mites, et par- 
fois ne se privent pas, au. travers 
d’associations de bénévôles,i de 
continuer à exercer leur métier. 
Ou, du mom^ à utiliser leurs 
connaissances ou Tenrs compé- 
tences, amd ' que te font tous ceux 
qui se ngraiment an son d’EQEE, 
(fACTI ou tf AŒR, toutes ar gâ ni- 
sations qui entretiennent un rap- 
port avec 1e monde du travaü. 

D’autres; tonjdnrs parmi ces 
cadres ou les professions îhteltec- 
tuefies, ont certes renoncé aux rites 
de leur andame fonction, maixont 
profité de loir disponibilité non- 
veüe pour se lancer pans d’extraor- 
dinaires aventures. Parfois, 3s se 
sont d a v a n ta g e réalisés là que dans 
leur vie antérieure, assouvissant 
odn teua goûts ou leurs pasnons, 
se révélant à eux-mêmes; Tel pour- 
la peinture à laqueQe 3 se consacré 
à tanps pten^ td aütre à Fécriture, 
à Paninxation (Tune grande cause 
humanitaire. Dans un viflaae du 
Gard où 3 s’est retiré Tun de ces 
prérctjaités use par exemple de son 
résem de idations pour mdtre an 
jour, année après apnée, dés Jdk>- 
mètres de Faqoednc romain autre 
Ifeès et Nîmes. 

Pour toi» ceux qtû aré lâissi à 
franchir le cap diffîdfe des cin- 
quaré&cincmaid&cmq ans sans Etre 
désazpmmes ni aigns et qm sont 


55 ans : le bel âge ? 


restés à leur poste dans Fentrcprise, 
■tes cinq années qtd précédent la 
retraite, entre cinquante-cinq et 
soixante ans, peuvent être celtes de 
la plén it ude . Le bd âge, en quelque 
sorte II ne peut ph& rien leur arri- 
ver puisque, grâce à une disposi- 
tion du régime d’assurance- 
chôm age, ils' sont garantis de tou- 
jours retomber sur leurs pieds. Au 
pis, s’ils sont licenciés, ite touche- 
ront 57 % de leur revenu antéri eur 
jusqu’à rage de la retraite et, nantis 
. de cette assurance, ils petrréut à 
nouveau prendre des risques. 

Certes, ne le font que ceux qui 
ont toujours été des battant» et qui 
n’ont jamais cessé de courir après 
la réussite, mais Içur situation est 

désormais psy riv&Tg j qnemgnt diffé- 
rente. Libérés d'une -angoisse et 
dotés d’un parachute, ils peuvent 
encore mieux se consacrer à leurs 
exploits. Sans concession, avec une 
tranquillité d’esprit qu’ils n'avaient 
pas jusque-là. Os peuvent essayer 
d’imposer lents idées, défendre leur 
point de vue avec <fautant plus de 
fermeté que la sanction, si elle 
internent, ne produira pas Finépa- 
rable. 

/CERTAINS, quoique peu.nom- 
v bran, en profitent pour Jouer 
leur va4outet s*offiir une Sa de 
carrière or les chapeaux de roue. 
Us vont 'changer dc trajectoœ, se 
faire plaisir, et ainsi devenir 
consultants salariés dans des cabi- 
nets réputés. Le cas se retrouve 
s o i» ve u t (fans les «frbwtt d’inçénie- 
rie, de leoutement ou de réorienta- 
tion 4e carrière (Tootplacerocnt), 
où des cadres de plus de dn- 
quante-dnq ans viennent^offiir Fex- 
pfaîffl ce de tonte n» vie. D’ados, 
encore pins ave n t ureux , .décident 
de devenir de véritables «merce- 
naires»; qui passent de la mise en 
jàaee rfun projet à un autre, avec 
des . contrats limités dans le romps 
mais, quand même, en prévoyant 
de faites indemnités en cas d’échec 
ou si te commanditaire renonce à 
son idée. Ceux-là, qui jouent gros, 
se font & peine peur, et peuvent se 
permettre d’être intransigeants, 
presque pour 1e plaisir. S’il y a 
rupture, 3s n’auront pas forcément 
perdu; et pourront toigouiB recom- 
mencer— nilhm 

Ce final est possible en théorie 
camme en pratique, mais taxes 
sont les cadres de cet âge qui 
avouent franchement s’y adonner. 
Pourtant - et c’est la {xeuve d*un 
détachement, - tous disent qu’ils 
sont prêts à tout arrêter si on les 
ennuie. Pour devenir les préretrai- 
tés qu'ils ne souhaitent pas vrai- 
ment être. 

Alain Lebàube 

' . . Un noter dossier 
pages U et HL 
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Un couffin 
dans le bureau 

Quelques sociétés pionnières met- 
tent en place des solutions prag- 
matiques pour garder les enfants 
de leur personnel. Objectif : 
gagner en efficacité pagaJV 


Des formations 
de qualité 

Réunis au sein d’une association, 
un certain nombre d’organismes 
de formation et d’entreprises 
cflentes s’engagent sur la qualité 
des stages — page IV 


STAGES page V 


1 1 PAGES D’OFFRES D’EMPLOI 

■ Gestion 

■ Cadras p.txetx 

et finances. — p. w«w/ 

■ Informatique... p.xietxn 

■ Ressources humaines. P . vrn 

■ Fonction commerciale P .xn 

a Juristes p. vin et ix 

■ Secteurs de ponte., p. xn à xvi 
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OPÉRATION SPÉCIALE OFFRES D'EMPLOIS 
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..i;’-» : Confirmés ou jeunes diplômés 

LE MONDE INITIATIVES 

vous propose les meilleures opportunités de carrière 
'y\.-'ÿy' : -daM!lé m s^eià‘-gefiiqn finance 


ECOLE NATIONALE D 9 ADMINISTRATION 

Vous avez moins de 39 ans et 8 années d’expérience professionnelle 

(hors fonction publique) 
ou de mandat électif local 

Vous pouvez vous Inscrire jusqu’au 16 décembre 1991 (inclus) 

(date limite de dépôt des dossiers) 
à l’épreuve de sélection* 

DU CYCLE DE PRÉPARATION 
AU 3 e CONCOURS 

qui commencera à l’automne 1992 

Renseignements et inscriptions : 

ENA - 13, rue de rUniversité, 75343 PARTS Cedex 07 
TéL : 49-26-43-25 et 49-26-44-03 - Minitel : 3615 ENA 

* ija sélection se déroulera au cours du 2 e trimestre 1992 










J* 

V * 







Il Le Monde • Mercredi 6 novembre 1991 ^ 


INITIATIVES 

55 ANS : LE BEL AGE ? 


L’âge des contrastes 

Aujourd'hui, vieillissement biologique et vieillissement professionnel ne coïncident plus 


A LAIN T... a cinquante-cinq 
ans. Ancien directeur adjoint 
de la communication d'une multi- 
nationale. il touche 65 % de son 
salaire depuis l'âge de cinquante 
ans pour rester chez lui. Il ne se 
sent pas retraité pour autant. Il 
n'a jamais été si occupé, ni aussi 
actif. Mais le sport de compétition 
{il a fait, l'an dernier, pour la pre- 
mière fois, le marathon de New- 
York), les musées, la musique, les 
iectures et les voyages ne suffi- 
raient pas à le maintenir dans le 
coup. Consultant, il a encore plein 
de projets professionnels et 
apporte fréquemment son concours 
à une société de conseil, mais de 
manière ponctuelle. Il refuse d'être 
à nouveau aliéné par le travail, 
malgré les propositions d’em- 
bauche. « Travailler 
douze heures par jour . subir des 
contraintes, jamais plus. Je suis un 
rentier heureux. Je fais ce gui me 
plaît, quand ça me plaît» 

Le retraité des années 70, qui se 
consacrait à ses loisirs après une 
vie de labeur, c'est fini. Les « nou- 
veaux vieux» veulent utiliser leurs 
compétences et être encore effi- 
caces. lis ont des réflexes 
d'hommes d'entreprise. 


Pour Xavier Gaullier, sociolo- 
gue. chercheur au CNRS, spécia- 
liste de l’étude des âges et auteur 
de la Deuxième Carrière, les trois 
étapes traditionnelles de la vie - 
jeunesse - formation, âge 
adulte = production et 
vieillesse - repos - ne correspon- 
dent plus à la réalité. La prére- 
traite a marqué une rupture avec 
cette conception classique. «Il y a. 
au milieu de la vie. une crise 
d’identité semblable à la crise 
d'adolescence. Et le tournant psy- 
chologique n’est pas facile à pren- 
dre. C'est ce que j’appelle le nouvel 
âge. explique Xavier Gaullier. La 
retraite est intériorisée. La prére- 
traite. elle, tombe dessus sans pré- 
venir. C'est toujours culpabilisant 
On se dit quelque part bien à ton : 
ce n'était pas inéluctable: je dois 
être mauvais. » 

n y a en effet, dans la période 
actuelle, une contradiction difficile 
à résoudre. Professionnellement, 
on est vieux de plus en plus tôt, à 
soixante, cinquante-cinq, même 
cinquante ans, selon la conjoncture 
économique. Alors que, biologi- 
quement et médicalement, on l’est 
de plus en plus tard. Au cours des 
vingt dernières années, on a gagné 



dix ans sur le vieillissement phy- 
siologique. Les “quinquagénaires de 
1991 sont aussi pimpants et frin- 
gants que ceux de 1971. 

1 Vitalité 
culturelle 


«A cinquante-cinq ans. on est 
PDG ou.au chômage», lance, sous 
formé de boutade, Michel Garibal, 
membre du Conseil économique et 
social et auteur du rapport sur les 
Conséquences du vieillissement de 
la population active. La diversité 
est pour lui la caractéristique des 
situations des cinquante-cinq ans. 
Ds sont déjà exclus ou bien au 
sommet de leur carrière; ils vivent 
le désespoir des chômeurs ou ont 
F assurance des vainqueurs. Cadres 
supérieurs, pour autant qu’aucune 
fusion ne les menace, ils ont 
encore: des perspectives d’avenir. 
C’est l'âge où ils s'assoient enfin 
dans les fanteuils des directeurs 
généraux et des présidents qu’ils 
gagnent depuis trente an&- 
A l’inverse,: les gros bataillons 
dé cadrés moyens ont subi une 
prolétarisation lente et régulière : 
menacés dans leur emploi, ils se 
sentent mal à l'aise dans ce senti- 


ment de précarité, souvent dépas- 
sés moins par les évolutions 
technologiques que par les trans- 
formations humaines de F entre- 
prise. Stressés, angoissés, souvent 
usés et brigués par lés anti-dépres- 
seuis et les somnifères, beaucoup 
accueillent la préretraite comme 
une libération. D'autant que là 
vitalité culturelle et la forme phy- 
sique, sont encore' là et que les 
jeunes préretraités de cinquante- 
cinq ans, qui n’ont pentu ni leur 
curiosité ni leur dynamisme, profi- 
tent de leur sécurité financière 
pour entamer ce que Xavier Gaul- 
tier appelle une deuxième carrière. 

On né dira jamais assez F impor- 
tance de la quiétude conjugale sur 
leur psychisme. Les uns vivent nac 
deuxième lune de miel, les autres 
entrent, dans un. enfer à deux. 
Denis, loi, a payé cher d’avoir 
trop investi dans sa vie professiOD- 
nelle. Sa femme, lassée -de ne 
jamais le voir, fa quitté peu avant 
son licenciement. Il ne lui reste, 
avec la solitude, que le sentiment 
d’un ^ntww et désolant gâchis. 

- Liliane Dérivasse 


* 


i 


* 
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Le parachute de l’UNEDIC 


L 'IDÉE partait d'un bon senti- 
ment. Elle a vite donné Beu 
à des abus. Des petits malins, 
chez les salariés, ont vite vu la 
fa 31e. Des employeurs, et parmi 
les plus importants à partir de 
1987, n'ont pas tardé à s’en- 
gouffrer dans la brèche. -Au 
point que Philippe Séguin, 
ministre des affaires sociales à 
l'époque, a dû négocier 
âprement avec ie président 
d'une grande firme automobile 
privée pour que celui-ci ne 
donne pas le mauvais exemple. 
Puis que. aidé par Jean-Pierre 
De la lande, député RPR. auteur 
d'un amendement opportun, il 
tente d'endiguer un contourne- 
ment abusif des règles étfictées 
par rUNSJlC. 

La' bonne idée s'appuyait sur 
une simple constatation. Un 
salarié âgé de plus de 56 ans 
et 2 mois, ou môme de 
55 ans. est assuré de toucher 
jusqu'à sa retraite une indem- 
nité équivalant à 65 % de son 
salaire brut antérieur, dans le 
cadre d'une convention de pré- 
retraite FNE {Fonds national de 
l’emploi), dès lors que son 
employeur a négocié avec les 
pouvoirs publics un plan social 
de réduction des effectifs. En 
revanche, le môme salarié, 
privé de son emploi à la suite 
d'une rupture individuelle du 
contrat de travail ou è l’occa- 
sion d'une procédure moins 
collective de licenciement 
(moins de dix), et donc soumis 
aux modes d'indemnisation de 
l'assurance-chômage. était 
moins favorisé. Il ne pouvait 
espérer qu'une indemnisation 
dégressive, Limitée dans un pre- 
mier temps à l'allocation dite 
de base, représentant au mini- 
mum 57 % de son salaire anté- 
rieur, ensuite à l'allocation de 
fin de droits, puis enfin à l'aSo- 
cation spécifique de solidarité, 
le cas échéant. La descente 
vers l'enfer, en réalité, dans 
l'attente de la retraite, à 60 ans 
ou au terme des 150 trimestres 
de cotisation à la Sécurité 
sociale... 

En février 1984, les parte- 
naires sociaux, gestionnaires de 
FUNEDIC, décidèrent de mettre 
fin à cette disparité de traite- 
ment, qui pénalisait les 
chômeurs venus notamment 
des PME. Il fut donc admis, 
dans un fameux article 20 de la 
convention de cette institution, 
que les personnes âgées de 
57 ans et 6 mois, et en cours 
d'indemnisation depuis «un an 
au moins», seraient maintenues 
dans l’allocation qui leur était 
versée à cet âge et jusqu'au 
moment de la retraite, ià aussi 
à 60 ans ou dès l'obtention 
des 150 trimestres. Sachant 
qu'ils pouvaient percevoir l'allo- 
cation de base pendant 
548 jours, et l'allocation de fins 
de droits pendant 274 jours, 
l'âge de la garantie de revenu 
minimum était abaissé, è 
56 ans et 2 mois au pis. à 
55 ans au mieux. 

On voit bien l’avantage. 
Après 56 ans et quelques 
mois, il est possible d'ôtre 
privé d'emploi et, après une 
période de chômage indemni- 
sée à 57 96. au minimum. 


d 'enchaîner sur une longue 
plage de prise en charge, à peu 
près équivalente è la préretraite 
FNE. Au passage, la bible dif- 
férence d'indemnisation peut se 
trouver compensée per les 
indemnités de licenciement 
conventionnelles, supérieures 
au montant des indemnités 
légales. Dans le cas d’une prise 
en charge par FUNEDIC, en 
effet, le salarié inscrit au 
chômage en reste le seul béné- 
ficiaire, et il est exempté 
d'impôt sur cette somme. Dans 
le cadre d'une convention de 
préretraite FNE. à l'inverse, il 
peut lui être demandé de finan- 
cer. en partie, sa préretraite 
avec ce surplus. De môme, 
('employeur doit théoriquement 
participer aux dépenses occa- 
sionnées par cette mesure de 
traitement social. 


Intérêts 

communs 


Dès lors, le dévoiement de la . 
disposition est logique. Le sala- 
rié âgé. comme le chef d'entre- 
prise, ont l'un et l'autre intérêt 
à éviter la procédure FNE pour 
lui préférer celle de FUNEDIC, 
plus avantageuse. En fin de car- 
rière. et pour peu qu’elle sache 
gérer sa sortie du marché du 
travail en fonction de la régle- 
mentation, une personne de 
56 ans est assurée, quoi qu'elle 
fasse, de toujours bénéficier 
d'un parachute. 

Tout en ayant conscience 
des abus ainsi permis, les pou- 
voirs publics et les partenaires 
sociaux n'ont pas encore 
trouvé la parade efficace. Dans 
un premier temps, en juillet 
1987, l'amendement De la lande 
obligeait les entreprises à ver- 
ser trois mois de salaire moyen 
è FUNEDIC, quand elles licen- 
ciaient un salarié de plus de 
55 ans pour raison économi- 
que. L'autorisation administra- 
tive de licenciement ayant été 
supprimée, tes «fraudeurs» 
poursuivirent leur pratique, en 
qualifiant (es ruptures de 
contrat de travail de «licencie- 
ments pour d’autres raisons». 
En 1989, il fut décidé que 
l'amende serait payée dans 
tous les cas de figure, sauf si le 
salarié âgé en question avait 
moins de deux ans d’ancien- 
neté dans l'entreprise. Peine 
perdue. On s'aperçut que, par 
le biais de mutations dans des 
filiales, les employeurs se 
débrouillaient pour répondre è 
cette condition, avec la compa- 
cité des salariés en cause. 
Aujourd'hui, les partenaires 
sociaux, qui négocient une nou- 
velle convention pour Fassu- 
rance-chômage. envisagent 
d'imposer la contribution de 
trois mois de salaire moyen, en 
n'acceptant aucune exception. 
Mais comment peut-on croire 
que certains ne parviendront 
pas à se glisser entre les 
mailles du blet, ou qu’ils ne 
trouveront pas la pénalité éco- 
nomique. en regard du coût 
d'une convention FNE, de plus 
en plus difficile à négocier avec 
les pouvoirs pubBcs? 

A. Le. 


Les charmes du conseil 


Beaucoup de préretraités se lancent dans cette spécial ï 



L IBERTÉ d’action, autonomie et 
organisation de son temps : 
l'activité de conseil présente tous 
les atouts pour séduire les jeunes 
retraités en mal d’occupation. 
Beaucoup s’y dirigent Mais tous 
n'y réussissent pas. « Pour eux, c’est 
un véritable fantasme, constate un 
consultant Mais certains vont à la 
catastrophe car, en particulier en ce 
qui concerne le conseil aux diri- 
geants. cette activité ne s’improvise 
pas et elle suppose une véritable 
-technicité.» 

Ancien de la CEGOS, Michel 
Bijou, lui, connaissait bien le 
métier. 11 pressentait depuis long- 
temps que le passage à la retraite 
serait pour lui un traumatisme et il 
avait décidé de s'y préparer. Du 
coup, une fois acquitté le dernier 
de ses 150 trimestres de cotisa- 
tions, il quitte la CEGOS où fl tra- 
vaillait depuis vingt-deux ans. 
«Mon idée était de continuer à 
exercer la même activité d'accom- 
pagnement d'équipes de dirigeants 
mais d 'une autre manière, expli que- 
t-fl. Je sou haitais notamment déve- 
lopper mes compétences et mes 
interventions dans le domaine psy- 
chologique. J'avais profité de mes 


dernières années à la CEGOS pour 
en tester la JmsabUité.» 

Pour se mettre à son compte, ü 
a suffi qu’il transforme une pièce 
de son appartement du 7 e arrondis- 
sement de Paris en bureau et qu'il 
s'équipe en informatique. En effet, 
fl travaille seul et confie unique- 
ment sa comptabilité à un spécia- 
liste. « Mes ambitions sont 
modestes, dit-fl. Mon objectif est de 
travailler dix jours par mois. » ■ 

Rares 

reconversions' 


Un objectif d'autant plus impé- 
ratif qu'en réalité Claude Bijon 
partage sa vie entre Paris et le Var 
où il a diversifié son activité dans 
l’aide à la réinsertion par l'entre- 
prise. «Cela a été le résultat du 
hasard et la conséquence de rencon- 
tres avec l’Association varoise des 
amis de Jéricho, qui m'ont conduit 
à m'intéresser aux problèmes. de 
l'exclusion et de la réinsertion.» 

Un tel infléchissement de trajeo- 
toire est-il fréquent? «La retraite 
est un chemin initiatique, elle ne 
révèle rien. Elle donne l'opportunité 


de faire des choses, de se redécou- ' 
vrir soi-même », répond Claude 
Bijon, qni a par ailleùrs pris le 
temps de publier, en février I99L 
on ouvrage intitulé les Stratégies de 
rupture. 

Indéniablement, ie filet financier 
de la retraite permet tout de même 
de prendre des risques limités et de 
tenter un léger changement d'orien- 
tation. Cest ce qu'a fait Jacques 
Huriet, qtri 'dîrigeair- la branche 
française d’un groupe de conseil 
suisse. «J’ai profité de ma: retraite 
pour me lancer dans le'consef à la 
création de PME. Cest plus concret 
et plus précis que le cotisai stratégi- 
que aux grandes entreprises .que je 
pratiquais auparavant. , Mais je 
n 'étais .pas. certain de réussir à 
m'imposer dans ce morde.» ' 

Bd réalité, il semble bien que la 
plupart des jeunes retraités conti- 
nuent sûr des voies très liées à 
leurs activités précédentes. «On ne 
se découvre pas polyvalent à 55 ou 
60 ans, estime un consultant. Lés 
cadres supérieurs qui jouent de ià 
contrebasse et s'intéressent à la poli- 
tique le faisaient déjà lorsqu'ils 
avaient 40 ans.»' 


Le cabinet EOS Dirigeant, spé- 
cialiste en gestion des ressources 
■ humaines et- en oHt pimTfl uer f -, s’est 
occupé de reclasser des cadres pré- 
retraités de 59 ans. L’un d’eux s’est 
associé à un cabinet de conseil qui 
existait déjà. Un autre, ingénieur 
issu d’une grande entreprise du 
bâtiment, a créé une structuré dé 
conseil sérialisé dans ce secteur. 

' Les responsables <FEOS Diri- 
geant^ constatent ;qu*ï'êèf ’^gé Tes 
candidats à la .poursuite d'activité 
souhaiten t vatarjs^ JteucL compé- 
tences, utiliser leurs expériences et 
leurs carnets d'adresses.. Même s’ils 
sont en partie libérés des 
contraintes financières et du souci 
de leur CV, ils gardent chevillé au 
corps lé sens de l'efficacité 'et de la 
réussite. «Il est vrai, constatent 
Claude Charpentier et Denis Paul 
Guillaume», deux des fondateurs 
dTOS Dirigeant, que cette généra- 
tion a le souvenir des recon versions 
soixante-hia tardes dont on ne peut 
pas dire qu’elles aient été bril- 
lantes.» Certains retours à la terre 
ouf en effet' été .douloureux. . . 

Françoise Chlrot 


L échappatoire du bénévolat 

L’aide aux défavorisés peut constiluer un prolongement d'activité 


Q UAND Pietre Laiy. après une 
carrière principalement consa- 
crée à la direction des filiales de socié- 
tés de services, se retrouve en prére- 
traite, en 1989, fl a une idée précise 
de ce qu’il veut : «se rendre udk aux 
autres», en mettant bénévolement ses 
compétences professionnelles an ser- 
vice d'une cause d'intérêt général; 
mais aussi «rompre avec ce que j’avais 
vécu pendant trenle-dnq ans. c'est-à- 
dire avec lès rmdtipies contraintes qu’il 
faut supporter pour gagner sa vie». 

ü attend de cette nouvelle étape 
qu’elle soit agréable à vivre, plus 
détendue, riche en contacts, a, s pos- 
sible, qu'efle lui permette de voyager, 
car fl en a rarement eu l’occasion jus- 
qu'ici. II s'inscrit à l'association AGIR, 
dont les quelque 2 000 adhérents 
apportent une aide bénévole aux 
entreprises, assocarkww. municipalités, 
etc-, trop pauvres pour faire appel à 
des professionnels rétribués, que ce 
soit en Afrique, en Asie du Sud-Est 
ou en France. On lui propose d’abord 
de partir un an au Cameroun pour 
aider à la création d’une emreprise de 
transports, ce qui lui plaît fort (ainsi 
qu’à son épouse...), mois le projet 
tourne court. □ va alors prendre en 
charge l’organisation et ranimation 
d'une équipe d’assistance économique 
aux pays de l’Est. Cest un peu trop 
lourd a son- goût, mais il s'enthou- 
siasme à l'idée de « pouvoir vivre de 
roaèrieur m moment unique de Hüs- 
loin de ces pays». 

D a beaucoup à raconter : « Partout 
nous sommes attendus et magnifique- 
ment reçus. En Silésie, en intervarant 
dans une entreprise, nais avons fini k 
connaissance au maire d’une ville de 


150 000 habitants, un fonceur qui s'est 
mis à faire appel à nous dans toutes 
sortes de domaines . environnement 
traitement de l'eau, formation à la ges- 
tion-. Ainsi, juste en face de sa manie, 
une brasserie provoque une pollution 
énorme parce qu'elle fonctionne au 
charbon. H aimerait pouvoir remplacer 
cehâa f par Télectriàté. Nous hd avons 
envoyé un ancien . ingénieur de BSN 
pour étudier la question. Et nous en 
profitons pour hd donna- d'autres 
cornais pour le fonctionnement de la 
brasserie-.* 

Bref ce travail est «passionnant». 
Et, comme le soul igne son coéquipier, 
Michel Cceuret, pr ér et rai t é hn aussi et 
spécialiste de la récupération thermi- 
que et de l'incmëration des ordures 
ménagères : « Notre chance, c’est dêtre 
libre de toute préoccupation commer- 
ciale. Nous n'avons rien à vendre, mats 
avons seulement à être à la hauteur 
des préoccupations des gais qui nous 
font confiance. » 

Quant à Emmanue l Rivière, ancien 
cadre dirigeant de Rhône-Poulenc 
dans la région lyonnaise, débordant 
d’activité depuis qu’il est en prére- 
traite. fl a profité de cette dernière 
pour se replo nger d ans un milieu syn- 
dical (UCC-CFDT) qu’il avait dû 
abandonner en accédant à un poste 
de direction. Mai* surtout, il consacre 
beaucoup de temps à un travail de 
réflexio n et d'imagination tant à la 
CFDT que dans te cadre de rassoria- 
tîon Economie et humanisme. En 
effet, à son avis : « L'expérience accu- 
mulée par les gens qui arrivera en fin 
de carrière est une ressotace trop peu 
exploitée; elle pourrait apporter beau- 
coup en matière d'innovations. » Pour 


lui cette période est une deuxième 
existence prcjesskmndle» dans laquelle 
3 est enfin libre de faire des choix 
conformes à ses aspirations et d’es- 
sayer d'inventer des solutions aux pro- 
blèmes rencontrés du temps où on le 
chaînait de fermer des usina. 

Médecin . 
sans ordonnance • 

Cest un peu le même désir qui a 
amené Daniel LheUe, médecin én 
région pari s i e nn e , à démarrer loi au» 
une «deuxième existence profession- 
nelle». Les généralistes peuvent, en 
effet; quand ils atteignent soixante 
ans, bénéficier d'une allocation éqin- 
valant à une préretraite, à. condition 
de renoncer à la «médecine de soins» 
(c'est-à-dire à tout ce qui coûte de 
l’argent à la Sécurité sociale, notam- 
ment la pre sc ripti on de médicaments 
et ' d'examens). 

Profitant de cette garantie d'on 
revenu minimum,, il s'est lancé dans 
une aventure : tenter de mettre en 
pratique un nouveau type de «rela- 
tions médicales» que lm suggéraient 
depuis longtemps sa pratique et sa 
réflexion. Et cela auprès de ces 
patients, sans cesse plus nombreux, 
dont les maux résistent inexplicable- 
ment à tous les traitements, y compris 
ks plus sophistiqués. 

«J'avais toujours fat unegnmde 
place au dialogue, dans les consulta- 
tions. Mais le fait que le médecin soit 
par définition celui qui «sait» 
empêchait que ce dialagpe dépasse ks, 
banalités a que puisse s'exprimer oh 
autre savoir : celui, obsad mas esta» . 


tieL que le malade a- sur les causes 
profondes de ta maladie, et sur ce que 
peut signifia . son* irruption dans sa 
rie-.» 11 fallait donc cesser de « barrer 
ce savoir èn parlant. à. la place du 
patient», a, à travers un échange avec 
lui, permettre qu’émerge ce qui se 
passe non seulement dans son corps, 
mais dans son être tout-entier, pour 
que. ia müadfa cesse d’être m quelque 
sorte une «parole» nécessaire. 

Depuis trois anx, Daniel Lhefle, 
médecin sans ordonnance, soigne arrva 
par Fécane ceux. qui veulent bien ten- 
ter raventure avec hiL A leurs fiais 
Gmême si c'est parfais à un tarif très 
modeste), pmsqué laSécurité sociale 
n'est pas Concernée. Et 3 fait de sa 
«préretr a it e » le taupe le plus fait, le 
pins créatif de sa rie active. 

B- ne faut pas se faire <F3histons : 

. des ras comme ceux qui viennent 
d’être évoqirés août rares. Ceux qui 
quêtera le travail avant l'heure, après 
une. vie prafessonneile jntfn«BB»nu» et 
riche ai respo n sabilités, sont avant 
tout des gens traumatisés et non des 
' hommes a des femmes portés par 
une farte aspiration à se réaliser dans 
de nouveaux Avng m ws. ' 0s tantepr de 
faire contre ; mauvaise fortune bon 
cœur en consacrant une part de leur 
temps à des tâches utiles. Et 3s y 
trouvent nombre de satisfactions. 
Mai*, aucun ou presque n’ira jusqu’à 
dire que ces dernières sont .de brille à 

gffà qgr n ooçtidré - 

. : Marie-Claude Betbédér 
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E ntre ses articles sur ta 
recrutement, sa participa- 
xion à de nombreuses tables 
rondes, ses interventions à' 
Twwersitô- Dauphine .ou à 
•IESSEC et (‘ouverture de son 
cabinet de conseil à destination 
des PME, Bruno Legrix de La 
SaBe dispose d'un emploi du 
temps qui ressemble plus à 
cefaÀ (fun jeune loup qu'à celui 
(fiai- futur retraité. 

Pourtant/ à- l'aube de la 
soôontame, ce pur produit IBM 
a, dune certaine façon, déjà 
passé la main. Responsable du 
recrutement et de. l'image de 
Big BJue depuis 1985, ce bate- 
leur connu comme le loup 
blanc sur les campus les plus 
-prestigieux a, en effet, volon- 
tairement cassé' de vanter les 
mérites du numéro un mondial 
de rinfoimatique le 31 décem- 
bre 1989. 

Lorsque. .IBM France lui a 
proposé comme aux autres 
managers approchant l'âge de 
la retraite de rester salarié dé 
la compagnie jusqu'à son 
soixantième anniversaire mais 
de casser toute activité, notre 
hommé n'a pas- hésité l'ombre 
d'un instant. Cette préretraite 
maison ne. lui permettait-elle 
pas d'être totalement libre de 
ses mouvements tout en conti- 
nuant à percevoir de conforta- 
bles revenus? A la terrasse, 
d'un café de Saint-Germain, 
Bruno Legrix de La SaBe expli- 
que les principales raisons de 
son départ : cJb voûtant , sortir 
du carcan d'IBM, je ne.souhab. 
tes pas tout arrêter è soixante 
ans. mais un pou ptüs' tarit, os 
qui nécessitai One préparation. 
J'avais également le sentiment 
d'avoir fait le tour des pro- 
blèmes de recrutement et. de 
plus , je me doutais que tes 
années suivantes allaient être 
difficiles et qu'il valait mieux 
partir pendant que mon image 
état au plus haut h 
Alors que son. successeur à 
la lourde tâche de ne recruter 
personne' ni cette année ni vrai- 
semblablement en 1992, Bruno 
Legrix de La Salle profite plei- 
nement de sa situation, s Grâce 
à cette formule ühanaèremém 
avantageuse^ je peux, consacrer 
du romps, i i enseignement; et 

rentables.»- 'f ‘ ! ~ • : ,* ' / : • 

Autre satisfaction/ cet 


homme, qui a consacré toute 
sa vie à IBM, peut enfin travail- 
ler è une échelle plus humaine 
en s'intéressant aux PME. Lb 
cabinet qu’il est en train de 
crôer, Target Partners, entend 
aider «le s petites entreprises 
qui n'ont pas de notoriété è 
recruter intelligemment». 

Un constat 
sévère 

Pourtant, svoir été ingénieur 
puis.. directeur de l'agence 
d'IBM Nancy avant d'être 
promu directeur générai pour le 
Moyen-Orient puis patron du 
management et de la forma- 
tion, et enfin, du recrutement, 
ne prédispose pas à voler de 
ses propres ailes, a Je suis 
comme un oiseau hors de sa 
cage. Je me sens beaucoup 
plus Hbre mais avec tous les 
dangers que cela comporte, 
surtout qu'une des principales 
caractéristiques d'IBM est l'ab- 
sence complète d'esprit d’en- 
treprisà .» 

Libre de ses mouvements, 
Bruno Legrix de La Salle 
savoure également avec une 
délectation non dissimulée une 
fiberté de parole qui risque de 
surprendre ceux qui l'ont 
entendu faire la retape dans les 
amphis, MSme s'il se défend 
d'âtre critique et de r cracher 
dans ta soupe», son ^constat» 
est sévère: t II faut bien 
reconnaître que la' culture 
d'IBM est assimilable è celle du 
PC U y a dix ans : môme 
endoctrinement, mêmes struc- 
tures... Si l'entreprise a su par- 
faitement gérer la croissance, 
elle ne. sait pas gérer, la non- 
croissance actuelle et la 
consanguinité du management 
fait que personne n’a h solu- 
tion. (...) Aujourd'hui, je ne 
conseillerais plus à un cadre de 
rester toute sa vie cher 
IBM. Comme dans . certains 
cabinets d'autfit, B est très bon 
d'y passer quelques années, 
mais- j&St: pW'» P'aHteurs, . 
reconruftHt x/nonr.dépsn. c'est , 
te truc toi. plus intelligent que \ 
j'ôe jamais fat». ■■■ 

: Frédéric Lemaître 


Une nouvelle race d'experts 

Les banquiers en retraite réalisent des missions particulières 


O N tes appelle les « Abédktjs ». 

Us n’appartîenoeM pas à une 
nouvelle secte mais à l’Association 
bancaire pour t’entreprise « le 
développement (ABEDi. Créée en 
1988 avec le soutien de l'Associa- 
tion française des banques (AFB) et 
d’une dizaine de banques, cet orga- 
nisme est aé d'un double constat : 
« De plus en plus d’anciens cadres 
de banque avaient le désir de rester 
en activité, explique Georges Ber- 
nard, fondateur de l'ABED. Et. 

Œ "’lement. le besoin en conseil 
re dans les pays en voie de 
développement était immense.» 

De plus, tandis que les prére- 
traites se multiplia ïem dans les ban- 
ques, celles-ci prenaient conscience 
qu’elles s'étaient séparées de leurs 
meilleurs experts. D'où l’idée de 
rassembler les retraités et préretrai- 
tés eu mal d'activité pour leur 
confier des missions de conseil tant 
en France qu'à l'étranger, notam- 
ment en Afrique. Missions rémuné- 
rées, s'entend. Les honoraires s'élè- 
vent à I 800 francs par jour. 1S % 
sont réservés à la société ABED- 
ConseD qui gère l’activité. Pas ques- 
tion en effet pour ces consultants de 
travailler bénévolement. A la fois 
«pour rester crédibles et obtenir des 
missions intéressantes », et parce 
que, pour certains, le revenu de pré- 
retraité ne suffit pas à assumer leurs 
charges. Leurs clients sont des ban- 
ques et des entreprises françaises, le 
ministère de la coopération ainsi 
que les organismes internationaux 
tels que la Banque mondiale, le 
FMI ou encore la Commission 
européenne. 

Goût 

de Taventure 

Les missions durent six mois en 
moyenne. Des dossiers souvent 
« complexes, que la grandes banques 
françaises n'aimeraient pas Imiter 
en nom pr o p re , car cela impliquerai t 
leur responsabilité ». souligne 
Georges Bernard. Roger M., par 
exemple, revient du Cameroun où fl 
a effectué pour le compte du gou- 
vernement local une mission de 
onze mois, ail s'agissait de aaqplar 
cer au pied levé l’équipe dirigeante 
d'une banque . accusée à juste titre de 
malversations. La caisse était vide, il 
fallait payer lé personnel et faire 
patienter les clients. On a réussi à 
remettre sur pied cette banque. J'en 
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suis fier.» D'autant plus que lorsque 
la petite équipe d'« Abediens » a 
quitté Paris pour Bamako, aucune 
banque française n'aurait parié un 
centime sur leur réussite. 11 a fallu 
bien sur prendre des risques : 
menaces, séquestration, voire coups, 
soûl survenus au cours des missions 
les plus délicates. «// faut avoir un 
certain goût de l'aventure, reconnaît 
un préretraité. Nous voulons vivre 
l'Histoire et non pas rester dans nos 
pantoufles. » Pour certains, le pas- 
sage par l’ABED constitue une 
étape avant d'ouvrir leur propre 
société de conseiL 
C’est le cas dé Pierre, cinquante- 
cinq ans, dont vingt-cinq d’expé- 
rience bancaire de haut niveau, 


Les reconversions des cadres de l’Etat 

Les hauts fonctionnaires coupent rarement les ponts avec l’administration 

S UE sont devenus les hauts que fut l’activité professionnelle bre du comité de direction de la cuits organisationnels dans lesqut 
fonctionnaires au terme de des grands commis de l'Etat en Croix-Rouge française. on a si longtemps vécu est très m 

carrière? Et =- d’abord, y ont-ils activité. et fl f'/ltnf /fi'iTN /f'i/NJ rtrinfr/rifinn r» ut» 




S UE sont devenus les hauts 
fonctionnaires âu terme de 
carrière? Et d’abord, y ont-ils 
renoncé après avoir été rayés- des 
fichiers d'une administration qu’ils 
ont servie? 

Dans les annuaires dés grands 
corps, scrupuleusement ténus par. 
leurs collègues; en retraite, iis 
apparaissent sous le vocable .de 
fonctionnaires -« honoraires». 
<r Très rares sont ceux qui ont 
rompu les ponts, et qui sont partis 
pêcher à la ligne, dit plaisamment 
Pierre Gisserot, chef : de service rie 
l'Inspection générale des finances. 
Sur nos 380 collègues aujourd'hui 
retraités, la moitié d'entre eux s'oc- 
cupent d'activités sociales, ce mol 
pris dans son sens le plus noble ~ 
croyez qu'il ne s'agit pas dé lai 
« joyeuse boule lyonnaise» - bien 
qu’a soit très àijjküe de connaltrë 
leur activité strictement privée. 
C'.esl dans les diners en ville que 
nous apprenons qu’ils' cultivent un 
jardin secret, ce qui montre bien 
que nous ne sommes pas exdusive- 
menl _ * d'affreux financiers ». 
comme l'opinion a -tendance à le 
crone.» 

k Ceux qui se sont complètement 
coupés de leurs anciennes adminis- 
trations, autrement dit les. margi- 
naux. nous ne les connaissons plus. 
-dit. ce jeune énaïque ayant dfcs- res- 
ponsabilités air sein de son asso- 
ciation d anciens élèves. Tout sim- 
plement. ' on né parle plus d'eux 
dans les réseaux . » / , 

Le fkit est que pour tel inspec- 
teur des finances," dont on sait 
quU est passionné de cubai© bibli- 
que et qii’fl consacrera sa retraite 
à cette tâche,. teL autre qui .se 
dévoue à ,1s bonite iaanté ' dcs 
finances d’un archevêché, Tim Jean . 
Rjgautd, président dc RTL (conseil- 
ler d’Etat honoraire), que .passion- 
nent le Musée d’Orsay et la Char- 
tieuse de VHi eneu ve-iès-Aviga on, 
les ruptures totales . entre la '* 
deuxième .et ta troisième carrière 
sont «çeptionndleSi Là ttoistèàe ' 
carrière est la .continuation .de ce 




que fut l’activité professionnelle 
des grands commis de l’Etat en 
activité: 

* Mis à paît les hauts fonction- 
naires qui ont délibérément choisi 
de poursuivre une carrière politi- 
que (par exemple, te conseiller 
d’Etat honoraire Edouard Balladur 
ou l’inspecteur des finances hono- 
raire Georges Mesmin, député du 
16> arrondissement de Paris), les 
grands commis ne coupent pas les 
ponts lorsque sonne l'heure de la 
retraite. Une retraite dont on sait 
qu’elle peut être prise au bout de 
quinze axa de service dans la fonc- 
tion publique, mais qui, la limite 
d’âge de soixante-cinq ans passée, 
peut Cire rendue effective deux ans 
plus tard pour certains corps» avec 
l'accord du ministre. 

«Si une topographie des fonc- 
tionnaires honoraires était dressée. 
dit un ancien élève de l’ENA, ils 
se classeraient en trois groupes : 
ceux qui. atteints par la limite 
d’âge, se vouent à tus ouvres cari- 
tatives, mais ne je disent pas. dis- 
crétion et -pudeur obligent. Ceux 
qui ont largement anticipé leur 
activité future et qui sont la majo- 
rité. Ceux; enfin, qui n’ont pas 
attendu l'âge de la retraite pour 
partir peuttoufler.» 

« Unè population 
inoxydable » 

' Cest ainsi que tous les profils 
se rencontrent : de tel préfet hors 
cadre, qui se consacre à l'associa- 
tion de province « Souffle et dia- 
lyse», à tel autre de ses collègues 
devenu directeur des relations 
extérieures de Priai agaz, en pas- 
sant par tel maître des requêtes 
œuvrant dans les pompes funèbres. 
Plus classiques et mieux connus 
du grand public sont, bien sûr, les 
parcours d'un Simon Nora (inspec- 
teur des finances) ou d'un Fran- 
çois Bloch-Lamé (inspecteur géné- 
ral honoraire dès finances), dont 
on sait moins qu’il est aussi mem- 


bre du comité de direction de la 
Croix-Rouge française. 

• «Il s'agit bien d'une population 
inoxydable, dit joliment Jean-Mi- 
chel Gaillard, ancien directeur 
général d'A 2, lui-même ancien 
élève de l’ENA, pour qui le besoin 
d’être présent est extrêmement 
prégnant. Echapper aux grands dr- 


us Erratum. - Dans Fen cadré « Le 
poids des chasseurs de têtes » du 
« Monde Initiatives » du 30 octo- 
bre 1991, il fallait lire : « ... Plus 
des trois quarts des cadres supe- 


cutis organisationnels dans lesquels 
on a si longtemps vécu est très mal 
accepté. En revanche, se voir attri- 
buer une commission prestigieuse 
ou une mission du gouvernement 
assortie de voyages fait partie de la 
stratégie du maintien. » 

Jean Menanteau 


rieurs bénéficient d'une voiture de 
fonction : 90 % des cadres gagnant 
au moins 40 000 livres par an. 
68 % de ceux dont le salaire annuel 
dépasse 25 000 livres. » 


ACCORD FRANCO-AUSTRALIEN 
dans le domaine des Ressources Humaines 


Le Groupe EGOR, leader européen du Conseil en 
Ressources Humaines, a signé un accord avec le 
Groupe BALLAMTYNE ARCHER, un des leaders 
australiens du Conseil en Recrutement. 

EGOR, créé à Paris en 1971, est aujourd’hui présent 
à travers ses fili-ales dans 12 pays européens 
et 62 bureaux. II a, par ailleurs, des correspondants 
au Brésil, en Finlande, Norvège et Tchécoslovaquie. 

BALLANTYNE ARCHER a, pour sa part, été créé 
en 1987 par des professionnels australiens reconnus. 
Leur société est implantée à Melbourne et Sydney et 
emploie 21 consultants seniors. 

Cet accord de représentation mutuelle exclusive procu- 
rera des synergies bénéfiques à EGOR, BALLANTYNE 
ARCHER et à leurs clients respectifs. 


licencié l'an dentier. «J'ai contacté 
tous les organismes bancaires pour 
faire mon propre oui placement 
L'AFB m'a dirigé vers l'ABED qui 
m'a trouvé un contrat à durée déter- 
minée i CDD I de six mois de chargé 
de mission auprès du directeur géné- 
ral d'une banque. » Pendant sa 
période de chômage. Pierre a écrit 
un Livre sur l'organisation bancaire. 
h Un bon passeport pour trouver un 
emploi» et constituer la clientèle de 
sou futur cabinet. Actuellement en 
CDD. il gagne 80 % de son salaire 
antérieur. «.J'ai une attitude de 
consultant externe. La fin de vingt- 
cinq ans de salarial, c'est quand 
même une libération! On nësi plus 
bloqué par des plans de carrière, ni 


préoccupé de savoir si son patron 
sera toujours en place le lende- 
main.» 

L'ABED compte cent adhérents 
triés sur le volet dont trente licen- 
ciés ou préretraités auxquels sont 
confiées les missions eu priorité. 
Mais la demande est loin de com- 
bler l’offre. «Des missions au 
rabais, on en trouve tant qu'on veut, 
déclare Georges Bernard, qui vou- 
drait bien organiser des départs vers 
les pays de l'Est. Mais on n'arrive 
pas à mobiliser des financements 
pour envoyer nas hommes sur le ter- 
rain dans des conditions décentes. 
J'ai des listes d'attente de volontaires 
pour TAjnque. » 

Francine Aizicovtci 


Maturité 

Les quinquagénaires s'adaptent 


C INQ ans d'inconnu... Passé la 
cinquantaine, les salariés sen- 
tent peser sur eus la menace ou la 
libération - les témoignages diver- 
• gent - de la préretraite à cin- 
quante-cinq ans. Dès lors, c'est 
l'heure d'une préparation psycho- 
logique qui ne reste pas sans 
conséquences pour l'entreprise. 
« Ce seuil est très dèli j /. explique 
cette responsable du personnel 
d'une entreprise agroalimentaire. 
J’ai constaté à plusieurs reprises 
que les salariés en pariaient très 
souvent entre eux. Certains le 
vivent comme un drame. D'autres, 
encore une minorité, se sentent 
pousser des ailes. » 

Pas question pour autant de 
voir des attitudes changer du tout 
au tout, n Je ne crois pas qu'il y 
ait un lien entre l'existence du filet 
de sécurité « préretraite » et un 
comportement en entreprise où les 
personnes exprimeraient enfin ce 
qu'elles ont sur le cour, témoigne 
ce directeur des ressources 
humaines d'un groupe industriel. 
Vous louchez là au fait individuel. 
Quand un salarié a eu peur toute 
sa vie professionnelle de prendre 
des initiatives, il ne va pas la vain- 
cre d’un seul coup à cinquante- 
deux ou cinquante-trois ans. a 

Une affaire 
personnelle 

Difficile d'aller jusque-là effecti- 
vement. Les responsables du per- 
sonnel notent, en revanche, une 
plus grande maturité de la part 
des salariés. • J'ai maintenant fré- 
quemment la visite de quinquagé- 
naires qui viennent aux nouvelles. 
précise la responsable du person- 
nel. Préretraite ou pas? Telle est la 
question. Si préretraite il y a, cer- 
tains, les plus dynamiques, me 
demandent s'il est possible de les 


faire partir tout de suite car ils ont 
des projets en tète et souhaitent s'y 
atteler le plus vite possible. » Cest 
sans aucun doute cette évolution 
vers la non-passivité qui frappe en 
premier. Mais ce bouillonnement 
reste encore limité. « Laissez évo- 
luer les mentalités, indique ce 
cadre du personnel. C'est vrai que 
les préretraites sont en grande 
majorité une mesure consensuelle 
au sein de l’entreprise entre les 
syndicats et les directions. Mais, 
ensuite, une préretraite, c’est une 
affaire personnelle. Les salariés qui 
ont aujourd'hui presque cinquante 
ans peuvent y réfléchir et penser à 
organiser leur vie. ce qui n'était 
pas le cas de ceux qui ont fait les 
frais en premier de ces mesures 
d'âge. » 

Une période charnière qui fait 
dire à Michel Lemaire, directeur 
des affaires sociales de Saint-Go- 
bain, qu \il est temps effectivement 
d'envisager une meilleure gestion 
des fins de carrière en entreprise : 
c'est vraiment une question qui se 
pose, et nous devons, nous DRH et 
directeurs des affaires sociales, 
réfléchir sérieusement. L entreprise 
a une responsabilité». 

Les pistes les plus connues jus- 
qu'à présent visent essentiellement 
à assurer le transfert du savoir. 
Les plus de cinquante ans sont 
souvent recrutés en fin de carrière 
pour des opérations de formation, 
dans le cadre, par exemple, des 
universités d'entreprises. Mais ces 
offres, par nature, ne peuvent tou- 
cher qu'une minorité d’entre eux. 
Certains responsables du personne! 
évoquent maintenant la question 
du «transfert relationnel», encore 
difficile à assumer par le salarié 
lui-même. 

Marie-Béatrice Baudet 
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INITIATIVES 


INNOVATIONS 

Un couffin dans le bureau 


Quelques sociétés pionnières organisent la garde des enfants de leur personnel 


T ravailler et élever un 

enfant en bas âge, est-ce 
compatible ? D’après une récente 
étude du CREDOC, 54,2 % des 
Français pensent que oui. Pour- 
tant, un autre chiffre vient immé- 
diatement nuancer cette apprécia- 
tion optimiste : 23,7 % des 
femmes actives travaillent à temps 
partiel et 36 % de celles qui tra- 
vaillent à temps plein souhaitent 
un temps paruel. 

C'est que, de nombreux exem- 
ples le démontrent, les difficultés 
rencontrées par les femmes pour 
concilier vie de famille et vie pro- 
fessionnelle sont immeiBM Qu’un 
stage de formation, un déplace- 
ment de quelques jours en pro- 
vince ou à l'étranger, une tâche 
exigeant d’arriver très tôt sur le 
lieu de travail ou, au contraire, de 
partir tard soit proposé et c'est 
aussitôt le problème de la garde 
des enfants qui est posé. Que l'en- 
fant soit malade, et c'est la femme 
encore, le plus souvent, qui s’ab- 
sente de son travail, pour demeu- 
rer auprès de lui. Les entreprises, 
dans leur grande majorité, le 
savent et s’en accommodent. Pour- 
tant, parmi elles, quelques pion- 
nières tentent des initiatives inté- 
ressantes dont elles se félicitenL 
Au départ, chacune a des motiva- 
tions différentes, qui toutes revien- 
nent cependant au souci d'amélio- 
rer l’efficacité du travail. 

Crèches 

d’urgence 


Pour la Manufacture nationale 
de tapis de Lodève (Ain), qui a 
créé une crèche collective dès son 
implantation en France, c’était une 
question vitale. Avec un personnel 
quasi exclusivement féminin, issu 
de la communauté harki, cette 
entreprise de quarante employés, 
n’a, comme le dit M. Blasco, son 
directeur, pas eu le choix. 
« Comme vous le savez, nous 
sommes très prolifiques, explique- 
t-il avec humour, or ce n'est pas la 
peine d’aller demander a des 
femmes qui ont cinq ou six enfants 
de venir faire de ta tapisserie si 
vous ne les aidez pas à gérer leur 
vie familiale. * D’où la création 
dés 1964, date de l'arrivée de l'en- 
treprise en France, d'une crèche 
collective au sein de l'entreprise. 

La création de crèche est d’ail- 
leurs la mesure la plus prisée. 
Dans ce domaine, il y a longtemps 
que les hôpitaux de l’assistance 

E oblique font figure d’avant-garde, 
a crèche collective de l'hôpital 
Paul-Brousse, i Villejuif, par 
exemple, existe depuis vingt ans. U 
y a dix ans, l'hôpital a ajouté un 
plus en créant une halte d’accueil 
de 6 h 20 à 9 heures pour les 
enfants de trois i dix ans. Les 
infirmières commençant leur ser- 
vice très tôt le matin, il fallait 
trouver un moyen de garder les 
enfants avant l’heure d’ouverture 
des écoles. Les animatrices de la 
balte d'accueil, toutes titulaires 
d’un BAFA (brevet d'aptitude aux 


fonctions d'animation), font en 
sotte que les enfants se reposent et 
leur servent un petit déjeuner 
copieux avant qn’un car de 
l'hôpital ne les accompagne dans 
leurs écoles respectives. Inconvé- 
nient majeur du système : la 
grande étendue de Villejuif. 
# L’enfant qui était déposé en pre- 
mier était déposé presque trop tôt 
tandis que le dernier arrivait à 
l’heure limite et surtout avait un 
temps de transport très long », 
explique Marie-Sophie DesaulJe, 
directrice des ressources humaines. 
D’où l'accord passé il y a deux ans 
avec la RATP pour bénéficier de 
deux autobus supplémentaires et 
réduire les temps de transport 
d’autant 


jours aux Etats-Unis pour l'entre- 
prise ou un accident, etc., bref, 
tout événement qui soudain 
contraint la famille à ne pas pou- 
voir se reposer sur les horaires 
d’une crèche traditionnelle. Les 
enfants sont accueillis chez des 
assistantes maternelles pour des 
périodes de trois ou quatre mois 
maximum, les horaires étant adap- 
tés- 4 chaque cas- particulier : de 
jour, de nuh, ou même vingt-qua- 
tre heures sur vingt-quatre. Dans 
le même ordre d’idée, les Labora- 
toires de thérapeutique moderne 
(LTM) ont souscrit une assurance 
garde d'enfants à domicile auprès 
de la compagnie L'Abeille pour 
résoudre le problème posé aux 
parents par la maladie ou l'acci- 



A l'autre bout de la chaîne, der- 
nière-née des crèches d’entreprise, 
celle du journal Libération. Créée 
â l’initiative des salariés, financée 
en partie par la mairie de Paris et 
en partie par Libération, elle 
ouvrira ses portes en novembre 
prochain. 

Mais, sans aller jusqu’à la 
crèche proprement dite, d’autres 
entreprises tentent de trouver des 
solutions originales aux problèmes 
de garde d’enfants de leurs 
empoyés. Cest par exemple le cas 
de Colgate-Palmolive France (à 
Courbevoie) qui a créé une crèche 
d’urgence (elle ouvrira ses portes 
en janvier 1992) pour parer aux 
imprévus comme, par exemple, un 
parent seul qui doit partir quinze 


dent d'un enfant de moins de qua- 
torze ans. L’appel peut se faire à 
tout moment et une infirmière 
qualifiée vient au domicile des 
parents dans un délai maximum 
de cinq heures. 

Mobilité 
du conjoint 

Plus « bricoleuse » maïs tout 
aussi significative quant à la 
volonté de concilier vie familiale 
et vie professionnelle, la mise en 
place par le groupe Malakoff 
(Saint-Quentin-en-Yvelines) de 
locaux destinés à accueillir les 
enfants du personnel pendant les 
vacances scolaires : les salies de 


réunion sous-utilisées pendant les 
vacances servent de local, les 
moniteurs sont recrutés parmi les 
enfants du personnel titulaires 
d’un BAFA. Le séjour dure une 
semaine et permet à la fois aux 
enfants de connaître le lieu de tra- 
vail de leurs parents et à ceux-ci 
de présenter leurs enfants à leurs 
collègues pendant les heures de 
repas. 

Enfin, Belin SA a choisi de s'at- 
taquer aux problèmes de garde des 
enfants des femmes envoyées en 
stage de formation. Lorsque le 
ramassage des biscuits, activité 
non qualifiée, traditionnellement 
féminine, est devenu le fait de 
machines complexes, U a été 
décidé de former les femmes an 
maniement et à l’entretien de ces 
machines. Des formations CAP 
ont été mises en place par l’entre- 
prise, en collaboration avec le 
ministère de l'éducation nationale. 
Commencés il y a huit mois, les 
stages se tiennent alternativement 
dans l’une des deux usines Belin 
situées à Evry- et i Château- 
Thierry. Très vite, des problèmes 
sont survenus : comment se rendre 
à l’usine éloignée, du domicile, 
alors que la famille possède une 
seule voiture utilisée par le mari ? 
Comment faire garder les enfants 
pendant la semaine complète d’ab- 
sence que nécessite cette forma- 
tion 1 Pour faire face à ces diffi- 
cultés rencontrées par son 
personnel féminin, Belin SA a pro- 
posé de prendre en charge les nais 
de garde des . enfants pendant les 
semaines où les opératrices 
devaient se rendre à l’usine éloi- 
gnée de leur domicile et de leur 
prêter une voiture. 

Mais, pour essentiel qu’il soit, le 
problème de la garde des enfants 
ne constitue pas l’ensemble des 
difficultés rencontrées par les sala- 
riés pour concilier vie familiale et 
vie professionnelle. La mutation 
d!un salarie,, par. exemple, est sou- . 
vent vécue par sa famille - et 
donc par lai-mèmè - comme un 
événement stressant et angoissant 
C'est pour résoudre' cette question, 
que certaines entreprises ont déve- 
loppé un service d*àide à la mobi- 
lité du conjoint Cest notamment 
le cas de Thomson CSF pour qui 
le problème s'est posé de manière 
aiguë lois d’une création de filiale 
i Brest, en avril 1991. <r La créa- 
tion de cette filiale est un projet 
très important , explique Christian 
Sanchez, directeur des ressources 
humaines de la division, puisque 
c'est là que sera implante notre 
centre de fabrication et de fourni- 
ture d’équipement vidéo-communi- 
cation. Il s'agissait donc pour nous 
de recruter un personnel très 
motivé car la crédibilité du projet 
repose sur notre capacité à amener 
des gens compétents. » D’où un 
contrat passé avec la société Mobi- 
lité Développement qui prend en 
charge une série de dispositifs 
comme trouver du travail au 
conjoint et lui fournir une docu- 
mentation complète sur la région, 
rechercher un logement correspon- 


dant aux aspirations et aux 
moyens de la famille, inscrire les 
enfants dans un établissement sco- 
laire et dans les centres culturels 
et sportifs de leur choix, mettre à 
disposition des salariés une logisti- 
que complète d'accompagnement à 
la mobilité (architecte, assurances, 
juristes-.). 

D'autrès entreprises, comme 
France Télécom (à Lyon) ou AXA 
(à Belbeuf, en Seine-Maritime), 
ont choisi de laisser une partie de 
leurs salariés travailler à domicile, 
soit une semaine sur deux (France 
Télécom), soit seulement le mer- 
credi (AXA). 

Gains 

de productivité 

Pour toutes ces entreprises, le 
bénéfice de telles mesures est 
incontestable. Cela va du gain de 
productivité pur et' simple - à 
France Télécom, où, depuis trois 
ou quatre ans, 14 agents, dont 
13 femmes, travaillent chez eux de 
18 heures à‘20 heures (heures de 
pointe), la productivité a augmenté 
de 10 % à 15 % ; chez AXA, où 
l’expérience dure depuis onze ans, 
on remarque que les salariés trai- 
tent 20 % de dossiers supplémen- 
taires lorsqu’ils travaillent à domi- 
cile - a la . réduction de 
l’absentéisme (LTM) en passant 
par. une plus grande disponibilité 
des cadré (Colgate), par une plus 
grande facilité à « passer » l'été 
grâce à un moins grand nombre de 
personnes non qualifiées (Belin 
SA) et par une meSenre insertion 
de l’entreprise dans Penvironne- 
ment socïâL Ainsi de la Manufac- 
ture nationale de tapis de Lodève, 
où la crèche d’entreprise fait office 
pour les habitants de la ville de 
Crèche municipale, de Colgate, qui 
ouvre sa crèche d’urgence, aux 
habitants de Courbevoie et des 
environs*, en. échange.. de. quoi la. 
municipalité garantit une priorité 
aux salariés de Colgate qui souhai- 
tent une .place dans une crèche 
municipale/ 0 : -f 

Reste que La démarche est 
encore embryonnaire. Pour tenter 
de la stimuler, lè secrétariat d’Etat 
à la famille, aux personnes âgées 
et aux rapatriés a décidé d’appor- 
ter sa pierre i l'édifice en créant 
cette année un Prix de l'innova- 
tion sociale destiné à récompenser 
les entrepris» tes plus dynamiques 
en la matière. Mais, surtout, il a 
pris un certain nombre de mesures ’ 
dont trois d’entré rites - autorisa- 
tions d'absence rémunérée pour 1» 
examens prénataux, répartition 
plus souple du congé de maternité 
avant et après l'accouchement 
(avec un minimum de ’ quatre 
semaines ayant la date, prevue), 
exonération de cotisations sociales 
pour les comités d’entreprise qui 
versent des aides financières aux 
parents pour la garde de leurs 
enfants - doivent prendre effet 
d’ici à la fin de l’année. 

Véronique Maumusson 


INSERTION 


Le travail en héritage 

Pour trouver un emploi, mieux vaut être fils de cadre que d'ouvrier . 


A PRÈS l’école, que se passe- 
t-il ? Tous les deux ans envi- 
ron, l'INSEE essaie de répondre à 
cette question en suivant le par- 
cours de I 500 jeunes. Les résul- 
tats actuellement disponibles (1) 
dans le cadre des bilans formation- 
emploi frappent par l’immobilisme 
des situations décrites. Deux pos- 
tulats : une formation élevée favo- 
rise l'embauche, et les enfants de 
cadres sont beaucoup mieux armés 
que 1» fils ou !» filles d'ouvriers, 
e C'est certainement ce dernier 
point qui est le plus frappant, 
reconnaît Eric Join-Lambert, 
auteur de l'étude et responsable de 
la section éducation-formation 
professionnelle et emploi à l'IN- 
SEE. Chacun d'entre nous connaît 
dans son entourage un enfant de 
cadre qui est au chômage. Mais si 
on prend la mesure globale du phé- 
nomène, ce type d’exemple reste 
exceptionnel Les enfants de cadres 
sont vraiment peu touchés par le 
chômage. C'est sans commune 
mesure en tout cas avec les situa- 
tions de fils d’employés ou d’ou- 
vriers . * A cela plusieurs raisons. 
Le piston ? Il jouerait effective- 
ment, ou tout au moins «l’appui 
de réseaux qui aident à faire entrer 


le jeune en entreprise, souvent par 
le biais d’un stage qui débouche 
ensuite sur une embauche ». « Qui 
plus est, explique Eric Join-Lam- 
bert, un enfant de cadre qui a un 
niveau 4 (sortie des classes termi- 
nai») a, contrairement à un fils 
d’employé ou d’ouvrier, commencé 
des études supérieures. Son niveau 
général est donc meilleur.» 

Sans oublier bien sur l’environ- 
nement familial, qui favorise ou 
non l’insertion scolaire du jeune, 
compte tenu du budget alloué ou 
non. « Regardez comment les 
enfants d'enseignants sont en géné- 
ral à l’aise. Ce n’est pas anodin. 
Leurs parents connaissent les 
ficelles et leur transmettent ce 
savoir, constate Eric Join-Lambert. 
Ce n’est pas un hasard non plus si 
l’intérim et les- contrats à durée 
déterminée affectent plutôt les 
enfants d’ouvriers ou d’employés. » 

Les jeunes filles 
défavorisées 


Les statistiques sont en effet élo- 
quent» : entre 1985 et 1989. 19 % 
en moyenoe des fils de cadres 
désirant travailler étaient deman- 


deurs d’emploi neuf mois après la 
fin de leurs études. C’était le cas 
de près de 50 % d» fils d’ouvrieis 
non qualifiés et d’employés de 
commerce ou d» servie», dont 
une grande majorité d’ailleurs ne 
dépassent pas le second cycle 
court. 

Ce butoir, qui revient finale- 
ment à une « sortie du système sco- 
laire sans qualification profession- 
nelle », est véritablement un 
handicap quand on connaît te tôle 
charnière du baccalauréat pour 
l’insertion professionnelle. Un 
point mis en évidence par 1» 
études du CEREQ (Centre 
d’études et de recherches sur 1» 
qualifications) sur 1» chemine- 
ments d» sortants de secondaire 
en 1 986. « Trois ans après. 62 % 
des jeunes filles de niveau bac 
technologique ont trouvé un emploi 
stable. C’est le cas de 14 % de 
celles dépourvues de formation pro- 
fessionnelle. » Des chiffres qui. 
sans y prendre garde, pourraient 
sembler en contradiction avec un 
constat optimiste du dernier bilan 
emploi-formation de l’INSEE, qui 
note que « depuis 1985 l’embauche 
des jeunes sans qualification profes- 
sionnelle s’est nettement amélio- 


rée». 1985 : 60 % des niveau 6 
(sortie du premier cycle du second 
degré) pointent au chômage neuf 
mois après la fin de l’école. 1988 : 
la statistique est tombée à 40 %. 
h Surtout, ne crions pas victoire ,. 
tempère Eric Join-Lambert. Ces 
statistiques sont à moduler par 
l’importance qu'ont revêtue au 
cours de la période les TUC et les 
SI IV. qui ont fait sortir les jeunes 
des statistiques du chômage sans 
leur donna- pour autant un emploi 
stable. Cela dit. c’est vrai qu’une 
amélioration de la conjoncture 
comme celle que nous avons pu 
connaître en 1988 est tout à fait 
favorable aux basses qtialifications. 
Seulement la médaille a son 
revers : une détérioration des condi- 
tions économiques les pénalise en 
premier. Nous devons donc nous 
attendre, lors de la sortie du pro- 
chain bilan formation-emploi , 
notamment en raison de la guerre 
du _ Golfe, à une remontée du 
chômage des niveaux 6 et 5 bis.» 

A la recherche d’un emploi, 1» 
jeun» filles doivent aussi faire 
face à une autre discrimination : 
celle du sexe. Comme le note 
l’ enquête de l’INSEE : «Avec une 
formation comparable, les garçons 


s'en sortent relativement mieux que 
les filles, seules, fes diplômées du 
supérieur faisant exception à cette 
règle». En mars 1985, 54% d» 
garçons ayant une scolarité très 
courte déclarent être à la recherche 
d’un emploi, contre 78 % de filles. 
« Peut-on parler de sexisme? Je 
n 'en sais rien, dit Eric Jotn-Lam- 
beru En revanche, il y a une expié- 
cation tout à fait objective. Les 
jeunes filles peu qualifiées se diri- 
gent inexorablement vas des postes 
d'employé de ..bureau. Les autres, 
mieux années professionnellement, 
deviennent secrétaires. Vous avez 
dans le cadre de ces deux métiers 
une concurrence très serrée qui se 
joue à l’intérieur du groupe des 
femmes. H y a beaucoup d appelées 
mais peu d'élues : les jeunes filles 
ont moins d’orientations possi- 
bles. » 

M.-B. B. 


(1) « Les bilans formation-emploi de 
1984 & 1988 », INSEE première n* 138, 
mai ,199t. - 


FORMATION 




. O ATISF AffiE ou refaire» 
\\0 avec ce slogan, r Asso- 
ciation pour la promoti on de la 
quaSsé de la formation continus 
(APQFC) annonce son ambi- 
tion. Fars en. sorte, de manière 
indiscutable, que la quafté de 
la formation soit garantie aux 
entreprises qui. font appel h 
des organismes de formation. 
Depuis te ?■ octobre, 46 orga- 
nismes de formation .de la 
région parisienne, adhérentes 
de l'association, ont signé cet 
engagement et sont soutenues 
dans leur démarche par une 
quarantaine (f entreprises -parmi 
les plus grandes, qui ont passé 
avec eux un contrat d’assu- 
rance qualité très exigeant. 
C'est ta première fois qu’une 
telle opération est tentée en 
Franco. 

Cette initiative est née 
en mais dernier, à une époque 
où, y compris du côté du 
secrétariat d’Etat d’alors, 
chargé de ta formation profes- 
sionnelle. on multipfiait (es 
mises an garde en évoquant 
les stages bédés et les orga- 
nismes Incom p étente. A l’épo- 
que, b délégation è la forma- 
tion continue (DFC) de ta 
chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Paris, animée par 
Louis Puthod; et efia-même 
grosse consommatrice de for- 
mation, servit de catalyseur. 1 
faUait réagir, que la profession 
commence i foire le ménage, 
et prenne des dispositions pour 
que le procès ne puisse pas 
être instruit. 


Cahier 
des charges 


Peu à. peu, tas organismes 
de formation intéressés et les 
entreprises citantes ont peau- 
finé un projet, qui à pris la 
forme de cette association et 
de cet en ga gement à la quaSfé 
de ta formation. Las adhérents, 
qui pourront. uti&Ser ta label, 
devront assurer la qualité de 
leur formation et, en cas de 
cfiffiaité;:accepfîvbnt de refera 
la où les stages. D'où le slo- 
gan. Et elles promettent aussi 

3 us. s'il se prodiastat un inci- 
ent, elles en reformeraient 
aussitôt leur c om ma nditaire. 

Poix pouvoir prendre ce ris- 
que, ils ont élaboré avec leurs 
«enta les concilions dois les- 
quelles cette garantie peut 
s'exercer. Car, bien entendu,- 
l’assurance ne peut couvrir les 
exigences las ptas exorbitantes, 
ni. servir è dissimuler les res- 
ponsabilités des autres acteurs 
de ta formation, tas stagiaires 
d'abord, les - employeurs 
ensuite. Pour ce foire, un 
contrat est donc établi antre 
les deux partenaires sur la base 
d'un cahier des charges précis 
qui fixe les éléments d'évalua- 
tion. définit tas investissements 
rpdpmques et arrête les objec- 
tifs. 

Si les résultats ne sont pas 
obtenus, ou si un différend 
apparaît entre l'organisme de 
formation et f entreprise c&errte, 
ta dossier sera' soumis è l'arbi- 
trage d'une commission de 
i'aissociation, au sein de 
laquelle siègent des représen- 
tants des organismes de for- 
mation ainsi que des entre- 
prises. Il lui reviendra de 
trancher, et d'obliger au res- 
pect du contrat. 


Accréditations 
et sanctions 


Bien entendu,, fi n'est pas. 
questiori .de proposer, ce type 
d'engagement à toutes las 
entreprises clientes, qui ne 
répondraient pas toefours-aux 
critères souhaités. En revanche,' 
l’association étabfit avec l'orga- 
nisme adhérera ta nombre nvré- 
mum de contrats de qualité 
qu'il doit .signer au cours de 
1 année, en fonction de son 
chiffre d'affaires ou des spécifi- 
cités de son marché. A tout 
moment, un adhérent -paît per- 
dre le bénéfice de son affilia- 
tion et, en sens cbntrtare, de 
nouveaux organismes peuvent 
être accrédités, apres une 
période probatoire de six mois. . 

Globalement, l'intention est 
ctetra. B s'agit bien de foire des 
organismes de formation eux- 
mêmes le moteur de b morafi- 
sation. d’un secteur d’activité 
trop souvent contesté. 

A. Le. 

► APQFC. DFC. 47, nie de 
Tocqueville, -75017 Paris. 
T*. : 47-64-66-40. 
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L ACTUALITÉ a porté ses projecteurs 
sur ces trois tenues : apprentissage, 
alternance et -stage ; or, au füdes 
jours, leur signification devient incer- 
taine ; pamcubèreraent celle de l’alternance, 
ou charan met ce qui ruxange. A la wffie des 
négocia t ions paritaires inteiprofessioflneHes et 
de la table ronde annoncée par le gouverne- 
. meut, un petit effort de clarification s'impose 
pour bien les différend er. . 

^L’apprentissage est défini par là loi du 
23 juillet 1987, comme une # éducation ùher- 
nee ». JL s’appuie sur un contrat de travail et 
deux lieux de formation, l'entreprise et l’éta- 
blissement d’enseignement, et permet d’accé- 
der aux diplômes dé réducation nationale, 
non seulement aux CAP, mais également aux 
BTS et à ceux d'ingénieur- La pédagogie est 
établie à partir de remploi, c’est-à-dire de la 


fait partie de 1 entreprise ; en se formant, il 
acquiert une réelle expérience. L'enseignement, 
pour sa part, utilise la découverte profession- 
nelle du jeune pour structurer et compléter ses 
connaissances. 

L'insertion par alternance, créée en 1983 a 
confirmée eu 1991 par les partenaires socianx, 
a pour but de répondre à un «■tftgin nombre 
de situations, non couvertes par les systèmes 
classiques de formation. H existe trois for- 
tantes d’insertion correqxmdant à trois objec- 
t ifs différents : lè contrat d'orientation pour 
tes jeunes sans qualification et sans projet pro- 
fessionnel, le contrat de qualification pour 


par Claude Michel 

■ donner une qualification reconnue riant des 
ctmditioi»' particulières d'emploi et le contrat 
d’adaptation pour tes jeunes dont la qualifica- 
tion ne correspond pas entièrement à remploi 
disponible. Ces trois contrats appliquent la 
même conception de Taiternance que Fappren- 
T LE Sa g e , à savoir un, contrat de travail, deux 
fieux de formation et une pédagogie à partir 
de remploi réel • . . 

Pour les professions, c'est donc clair; 
comme en Allemagne, l'alternance est une 
forme pédagogique ‘bien identifiée et sans 
ambiguïté, 1^ loi de 1987 loi a d"""* toute sa 
dimension. C’est la conception de l'alternance 
que veulent promouvoir les professions 
« un apprentissage à la française » et dans les 
contrats d’insertion qui le complètent. A 
moins de 50 % de temps passé da ns l’entre- 
prise, fl n’y a pas d'alternance. 

M AIS, bien sûr, il existe en France une 
antre voie de formation professionnelle, 
celle qui a la préférence de l’Etat, la voie 
scolaire. Elle comporte souvent des contacts 
avec l’entreprise <a des stages de durée varia- 
ble. En effet, la {dupait des règlements d'exa- 
men des diplômes professionnels rendent obli- 
gatoires des périodes en entreprise de quatre à 
seize semaines, en moyenne de huit semaines. 
11 s'agfl pour le jeune de découvrir FetUreprise 
et de réaliser une première application des 
connaissances. quU a acquises selon des sché- 
mas scolaires. Y a-t-il alternance ? Non, le 
stage n'est ni de l'apprentissage ni de l'alter- 
nance puisqu'il s'agit d’une progression de 
conception scolaire avec seulement une ou 
plusieurs séquences d'application. 


Mais aujourd’hui la confusion s’installe. 
Citons ia lettre de Matignon du 
30 septembre : a L'alternance dans les êtablh- 
semeras scolaires. Au collège, dès la classe de 
sixième, une information concrète sera donnée 
sur les métiers et les formations. Dès b dusse 
de quatrième , des actions d’orientation ci des 
formules d'alternance seront organisées pour 
motiver les élèves... » Ainsi le moindre contact 
ou stage en entreprise avec les métiers et les 
entreprises devient de l'alternance. 

Q UEL audacieux amalgame ! Pour ne pas 
accepter {'alternance que demandent les 
entreprises, on dilue le concept en le faisant 
couvrir une réalité différente Autant tes pro- 
fessions souhaitent des progrès dans la qualité 
des stages et de toutes les formes de coopéra- 
tion qui se sont développées ce s dernières 
années avec les établissements d'enseigne- 
ment ; autant elles ne peuvent accepter de 
jouer avec de fausses notions. Dans ces condi- 
tions, l’« alternance à ia française » n'existera 
pas ; elle s'appellera alternance, mak n'en aura 
que 1e nom. Le jeune et l'entreprise passeront 
à côté d’une véritable chance de meilleure for- 
mation, et l’avantage, dans la compétition éco- 
nomique... restera toujours au système alle- 
mand. Sur un tel enjeu, peut-on se laisser 
glisser dans tes mirages de la mystification 7 
te Claude Michel est président de la 
Commission enseignement- format ion du < 
CNPF. 


LIBRAIRIE . , 

Le Pointage 
ou le placement, 
histoire de l’ANPE 

de Martine Muller • 

Editions L' Harmatt an;. 

Logiques sociales, collection 
a MIRE a. 184 pages, 

■ Sari^ qûé.jsA ■ 

prémécfeS. rdûvrçge survj&it/àu: 
ccw çki 'àèbqt-, Lq <fcé«*ur^T; ' 
généra* dôTANB&a été * 

remplacé;'- parce quq sa . . 
conception def Agence - et ■ 
ceSe dés agents «ux-mêmés - •-'] 
ne correspondait pas Ü cefie du 
ministre «Jtr travail Depuis des ' 
se maines, b’ polémique, sur 
l'efficacité de ce service. pubSc a 
été relancée au plus -tout niveau. 


STAGES:;: 


Le service. JOBSTAGE 
. . est access&fe 
en tniant-tfirectâtncnf: : • 
aetSLEMONDE^ 

t Le Monde: Initiatives » publie 
chaque semaine dais offres dé 
stages en entreprises pour les 
étudiants.: Les - personnes inté - 
ressées doivent contacter 
Jobstage an téléphonant au 
46-65- 11-17 ou en s'inscrivant 
sur MMtBl 3615 LEMONDE. Lee. 
frais annuels d’inscription sont 
de 149F- 

Les entreprises désireuses de 
passer des offres sont priées de 
consulter directement cette 
assodation . au IV 45-65- J 1-11. ; 


et pour la première fois de 
l'histoire, per des membres du 
gouvernement, NBchel Charasse, 

■ Pierre Bérégovoy et François 
' Doubm. • 

‘ Aur centre de ces critiques, une 
. fois de plus : b difficulté pour 
l’institution de faire autre chose 
cgie de compter bs chômera, 

- - bien ou mai selon les avis, de 
. ’les accueffir, près de les . orienter 
y^s des.dtspositîfe de. " 

•, substitu^qo, les sÆapps ou b * 
^àteraént-sociàr du -chlSmage! 
’V.Efuri repred» aussi bndrianr 
. que fondamental :te manque de 
'-succès dans b lâche de 
: pbcement. que d'autres, des - 
cabinets de recrutement aux 
entreprises de travaS temporaire,* 
accompfissent beaucoup mieux. 
Le livre de Martine Mrèler, parce 


directeur export et communication. 
Rôf. : 15002. 

' Région : Boulogne 182). Période : 
janvier 1992. Duree : 3 mois. Ind. : h 
négocier. Profil : bac + 3 école de 
com me r ce . Objet : assistant export. 
Réf. : 15003. . 

. Région : Paris. Période' : novembre. 
Durée : 1 mois minimum. Ind. : à 
débattre. Profil : bac +2 commerce 
imenwtioretf, anglais. Objet : prépara- 
tion de. salon, promotion de la 
société. Réf. ; 15004. 


et communication. 


PERSOWMEL . 

Région : Paris.' Période : immédiat. 
Durée : 2 à 6 mois ou temps partiaL 
Ind. : h définir. Profil : bac * 3 mini- 
mum, école de commercé ou DESS 
ressources humaines. Objet : parrid-. 
padon aux activités du dépsrrêmertL 
Réf. : 13905. 


MARKETING 

- Région : Sèvres- Période : novem- 
bre. Durée 15 jours. Ind. v SMIC. 
Profil : bac expérience de te venta ou 
action commerciale. Objet: quaüfica- 
tkx» d’un fichier, prise RDV cont a ct s , 
ftef. : 14819. 

Région: -Boulogne-BMtaacourt. . 
Période : janvier 1992. Durée : . 
3 mois minimum. Ind: : è oégââer. 
Profil : bec + 4. école de- commerce 
ou ingénieur agro. Objet : assistant 
chef de marque. Réf. : 14920;' 

Région Boulogne + France. 
Période. : . janvier . 1992. Durée : 
9 mob. Ind. : è négocier. Profil : 
bac + 2. .- Objet contrôle de* 
Snéaires existants et études sur teurs 
évolutions possibles. Réf.' : 1492T. 


COMMERCE 
,, INTERNATIONAL T : 

Région ; Asnières. 'Période 'i 
novembre. Durée :- 3-i mois, Jnd. i ■ 
3 50b F, Profil : bac rï'-bè de- 


. VENTE 

Région : Paris et RP.' Période : 
novembre. Durée : à négocier. Ind. : 
w& . négocier. Profil : bac + 2 BTS IUT. 
Objet : préparation de l'assortiment 
gestion du rayon. Réf. : 16013. 

Région ; province. Période : 
novembre. Durée : à déterminer. 
Ind. ^ è négocier. Pfofil : bac mini- 
mum. Objet : recouvrer dépenses 
impayées. Rôf. : 16014. 

Région : Paris RP. . Période : noverrv 
• . bre. Durée à déterminer- Ind. : 
fixe + commissions. Profil : bac + t 
école de commerce. Objet : relance 
et développement de services fiés è 
la communication. Réf. : 16016. 

Région i Paris- RP. Période ; novem- 
bre. Durée : è déterminer. Ind. : è 
négocier. Profil : bac + 3 école de 
commerce. Objet : assistant commer- 
cial. Réf. : 16016. 

• Région : Paris RP. Période ■. novem- 
bre. Durée : è déterminer. Ind. : è 
négocier. Proffl : bec + 2 commercial 
Obtet : étude des tarifications et sup- 
ports commerciaux. Réf. : 16017. 

Région : Paris. Période ; immédiat. 
Durée : 3 è 6 mois minimum. Ind. : è 
négocier. Profil : bac + 2 expérience 
vente et prêt-à-porter. Objet : suivi 
commercial. Réf. : 16018. 

Région : Paris. Période ; immédiat. 
Duree : è définir... Ind. : 
4 500 F + frais. Profil : bac + 2, BTS 
action commerciale force de venta. 
Objet : attaché commercial. .Réf. : 
16019. 

Région : Bagneux. Période : Immé- 
diat. Durée : 3 è 6 mois. Ind. : 
1500 F. Profil : bec + 2 communica- 
tion action commerciale. Objet: atta- 
ché comm an dai. Réf. : 16023. 

' Région : CharnWy. Période.: immé- 
diat. Durée : è définir. Ind. : % sur 
-CAJ - Profil ’: bac force de vente. 
Objet : venw.de pïn's, Réf. : 16024. 
/'Région : Boulogne (92). Période : 


qu’l redonna une perspective 
historique à ce siqet actuel, 
permet de comprendre pourquoi 
nous en sommes B. Dès sa 
naissance, ce service pubfic a eu 
davantage potr mission de ' 
traiter à part l'angoissants 
question des chômeurs, plutôt 
que de trouver des solutions 
opératoires. Chant Gérard 
Vanderpotte, directeur de 1983 
à 1990, ele rappelé qu'on «ne 

pqutjju'êoe frappé de ta , 

sophistication des outSs ' 
statistiques dont FANPE disposa 
pour comptat&ser les 
demandeurs 'd'emploi et de 
Hndgence de ses inform ati ons 
sur remploi». Le pointage a 
toujours été préféré au 
placement et Fexistance d’une 
administration séparée. 


commerce BTS. Objet : assistant 


janvier 1992. Durée : 3 mole mini- 
mum. bid. : à négocier. Profil : 
bac + 2 BTS commerce école de 
commerce. Objet : constitution d'un 
service commercial. Réf. : 18025. 

Région : Paris. Période : immédiat. 
Durée : è déterminer. Ind. : suivant 
résultats. Profil : bac * 2 BTS ou 
équivalent- Objet : élaboration d'un 
fichier client prise de RDV. Réf. : 
16026. 


INFORMATIQUE 

Région : Les UBs. Période : janvier 
199Z Durée : 9 mois. Ind. : à négo- 
cier. Profil : connaissances UNIX 
anflfaia lu, technique, développement 
langage C. Objet : optimisation du 
Cas frocess. Réf. : 17510. 

Région : Villepinte. Période : 
novembre. Durée : 5 mois. Ind. : è 
négocier. Profil : connaissances infor- 
matique et techniques de program- 
mation, goût pour la pédagogie, 
anglais souhaité. Objet : conception 
et création d’un cours. Réf. : 17512. 

Région : ViBepinte. Période ; immé- 
diat. Durée : 6 mois. ind. : è négo- 
cier. 'Profil : notions basas de don- 
nées, anglais technique. Objet : 
système oe marketing direct. Réf. : 
17513. 

- Région ; Les UBs. Période : immé- 
diat. Durée : 10 mois. Ind. : è négo- 
cier. Profil : UNIX Langage C 
RESEAUX OPENVIEW MOTIF XII. 
anglais. Objet : gestion è distance de 
sitas i nfor m atiques. Réf. : 17514. 

Région : Lyon. Période : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : è négocier. 
Profil : CC++X WiNDOW MOTIF 
Interface archhect anglais recom- 
mandé, Objet : conception et créa- 
tion de Widgets graphiques. Réf. : 
1751 B. 

Région : Evrv. Période : immédiat. 
Durée : 6 mors. Ind. : è négocier. 
Profil : compétences techniques et 
Initiative créatrice, aisance en anglais. 
Objet : analyse conceptuelle et réali- 
sation d'une appficstion informatique. 
Réf.: 17520. 

Région : Evrv. Période : immédiat. 
Durée : 6 mois. Ind. : è négocier. 
ProfS : Unix X-Windows Informix ou 
Ingres, grande aisance en anglais. 
Objet : protoTypa ^d‘w ej5Qiirt|^i 

ting direct. T7§2t! 

Région : Evrv. Période : immédiat. 
Durée : 6 mou. Ind. : è négocier. 
Profil : très bonnes connaissances 
SGBD relationnel, tool-kit Ingres et ' 


intervenant comme un ministère 
bis. selon un découpage auquel 
Jacques Delors s'était en son 
temps opposé, n’a sans doute 
rien arrangé. L’ANPE a été 
conçue de tête façon que. y 
compris euftureflement, efle n'est 
pas préparée aux enjeux de la 
période, et singuSèrement è une 
montée durable du chômage. 
Pou- autant faüt-fl, comme 
l’auteur, en tirer des conclusions 
qui. s'appuyant sur André Gorz, 
conduisent à penser que la 
solution est dans la remise en 
cause du lien au travail, et dans 
l'abandon des objectifs de 
retour è remploi, è temps plein 
et définitif? Mais c'est aussi rei 
sujet de débat... 

A. Le. 


archheciure client-serveur, anglais 
indhpensabta. Objet : étude et proto- 
typage d’une solution client-serveur 
pour logiciel mondial de gestion de 
contracta. Réf. : 17522. 

Région : Bagneux. Période : immé- 
diat. Durée : 3 mois. Ind. : 1500 F. 
Profil : bac + 3 informatique connais- 
sances Dbase et cf^iper. Objet : suivi 
d’une application foxpro. Réf. : 
17531. 


CHIMIE 

Région : Lee UUs. Période ; immé- 
diat. Durée : 3 mois. Ind. : b négo- 
cier. Profit : connaissance chimie 
organique et chromatographique, 
anglais. Objet : traitement et analyse 
de ('échantillon- Réf. : 21001. 

Région : Dunkerque. Période : jan- 
vier 1992. Durée : 3 mois. Ind. : h 
négocier. Profil : bac + 2 DUT BTS 
ingénieur agroalimentaire. Objet : 
recherche développement de nou- 
veaux produits. Réf. : 21002. 


SECRÉTARIAT 

Région : Paris. Période : immédiat. 
Durée : 3 mois renouvelables. Ind. : à 
négocier. Profil : bac * 2 Word 5. 
Objet : dactylographie secrétariat. 
Réf. : 24008. 

Région : Paris. Période : immédiat. 
Durée : b déterminer. Ind. : 1500 F. 
Profil ; bac pro ou 8TS secrétariat 
connaissances traitement de texte. 
Objet : secrétariat. Réf. : 24009. 

Région : Paris- Période : immédiat 
Durée : è déterminer. Ind. : è définir. 
Profil : bac secrétariat ou BTS. 
connaissances Word 4 ou E. Objet : 
secrétariat administratif. Réf. : 
24010. 

Région : Paris. Période : novembre. 
Durée : 1 mois minimum. Ind. : è 
négocier. Profil : bac secrétariat, 
anglais. Objet : secrétariat bureauti- 
que. Réf. : 24011. 


COMMUNICATION 

Région : Parie. Période ‘. immédiat. 
Durée : è déterminer. Ind. : 1500 F. 
Profil : bec + 2 communication. 
Objet : animation émissions radio, 
hebdomadaires. Réf. : 16507. 


! Droits du travail 
dans la CEE 

| ■ Sous le titre «Vers quels 
droits du travail dans la 
Communauté?», l'institut 
national du travaâ. de remploi 

et de la formation 

professionnelle (INTEFP) et 
l’Ecole nationale de la 
magistrature organisent un 
colloque, à Marcy-T Etoile 
(Rhône), les 28 et 
29 novembre. Au cours de ces 
deux journées, des 
fonctfonnaires français et 
étrangers, des acteurs sociaux, 

des universitaires et des 
magistrats tenteront de faire le 
point sur ces questions. Le 
droit communautaire est au 
centre des préoccupations des 
douze Etats membres. Il aura 
des incidences dans le domaine 
du droit du travaS et entraînera 
sans doute une adaptation des 
droits nationaux. Mais quels 
seront les enjeux pour les 
praticiens du droit du travail 
dans la création des règles? 

te Renseignements et inscrip- 
tions auprès de Daniel Xïrau 
et de Marie-Hélène Dujet. 
Té!. : 78-87-02-44. INTE F P. 
1498. route de Sain-Bel. BP 
84. 69280 Marcy-rEtoile. 

«Agir 

contre le chômage 
de longue durée» 

■ Ouvert par Martine Aubry, 
ministre du travail, dos par 
Edith Cresson, premier ministre, 
et Vasso Papandréou, 
commissaire européen, te 
colloque « Agir contre te 
chômage de longue durée» se 
tiendra h Paris, è la Maison de 
la chimie, les 1 8 et 
19 novembre. Cette 
manifestation est organisée par 
la délégation à l’emploi, et te 
Mission interministérielle 
recherche expérimentation 
(MIRE), en étroite collaboration 
avec te Commission des 
Communautés européennes. 

Son objectif est de confronter 
un ensemble de points de vue 
et d 'analyses sociales, et 
économiques sur un 
phénomène qui frappe 
durement tous les Etats 
membres de la CEE. La lutte 
contre le chômage de longue 
durée fiait partout figure rte 
priorité mais les résultats 
obtenus ne sont pas toujours à 
la hauteur des espoirs. 


En rassemblant acteurs publics, 
chercheurs, experts français et 
étrangers, ainsi qu'élus, chefs 
d'entreprise, responsables 
d’associations et d'organismes 
de formation, C objectif de ces 
journées est de contribuer à 
une meilleure connaissance des 
causes, des effets et des 
traitements du chômage de 
longue durée, et de promouvoir 
une dérrache d’évaluation des 
politiques publiques. 

te Contact organisation : 
Athènes, l'agence. 73, boule- 
vard da Sébastopol, 75002 
Paris. Tél. : 40-41-98-17. 

La formation 
des moins quaiifiés 
dans la ville 
et dans 
l’entreprise 

■ Pour leur première 
«rencontre», tes éditions 
Paideia, qui dépendent de 
l'INFREP, un organisme de 
formation, et de Polynôme, ont 
décidé de frapper fort Elles 
organisent, à te Cité des 
sciences de La VîHette, è Paris, 
le 12 décembre, une journée 
consacrée à cia formation des 
moins qualifiés dans la ville et 
dans t’entreprise» qui 
s’appuiera sur les travaux de 
Pauio Freire. Brésilien, ce 
dernier a entrepris des actions 
originales à Sao-Paulo et rédigé 
de nombreux ouvrages sur les 
questions d’insertion et de 
formation. Il est très proche de 
Bertrand Schwartz, par sa 
démarche, et une partie de ia 
séance sera d’ailleurs consacrée 
à une discussion entre eux. 

Mais 1a manifestation permettra 
aussi d'entendre Paul Picard, 
maire de Mantes-la-Jolie, Pierre 
Cardo, maire de 
Chametoup-tes- Vignes, et Paul 
Pavy, chargé du programme 
«Solidarité» au sein de te 
Caisse des dépôts et 
consignations. Des expériences 
françaises seront également 
présentées. 

Martine Aubry, ministre du 
travail, et Michel Date barre, 
ministre de ia ville et de 
l’aménagement du territoire, 
participeront è ces discussions. 

►Polynôme. 14, nie Falguière. 
75015 Paris. 

Tél : 43-06-00-68. 


Université de Paris IV-Sorbonne 


ouvertes de 2 sessions de 3ème cycle 

0 DESS «communication des collectivités territoriales» 

en collaboration avec le cnfpt 

0 DESS «stratégie médias» 

en colaborafon avec le cggp 

Admission *ur concoure : 5 décembre 1991 47 A JT -fl “7 AA 

Ct&ture des Inscriptions: 2? novembre 1991 H# HO If ÜU. 



EDITIONS 


Thomas Schreiber 

HONGRIE 

La transition pacifique 

Budapest s’inquiète des turbulences à 
ses frontières, la police embauche et l'in- 
différence politique gagne la population... 
Et pourtant la Hongrie capitaliste qui 
tente de s'arrimer à l’Europe, semble la 
mieux partie. 


En vente en librairie 
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MtWêrit 

delà — — — 

Gestion et des Finances 


un^dONmamm; . 


Groupe industriel français de 1500 personnes, leader sur ses marchés (con vecteurs et 
chauffe-eau électriques), recherche pour son unité de production (400 personnes), un 


JEUNE CONTROLEUR 
DE GESTION USINE 


1 si " 


T::' ‘ 


(1ère expérience indispensable) 


Il aura pour mission de créer ia fonction au sein de l'usine avec ce qu'elle comporte de 
classique (comptes d'exploitation, suivi des budgets, prix de revient, comptabilité 
analytique, suivi et création de tableaux de bord...). Il conseillera le Directeur de l’Usine en 
matière d'organisation administrative, concevra et mettra en place un système performant 
de gestion et d'information. Le Contrôleur de Gestion agira en concertation permanente 
avec ses interlocuteurs tels que les Achats, l'Informatique ou les Méthodes... 


i 


ingénieur ou diplômé d'une Ecole de Commerce, fort d'une première expérience de 2 à 3 
ans en milieu industriel, le candidat souhaite faire la preuve de ses qualités de gestion, 
d'organisation, de créativité et de maîtrise de l'outil informatique. 


il évoluera ainsi au sein d'une entreprise qui ne le laissera pas dormir sur ses lauriers. 
Le DRH du Groupe attend votre dossier de candidature à l'adresse suivante : 


ATLANTIC Industrie - Service du Personnel 
44 Boulevard des Etats Unis - BP 65 
85002 LA ROCHE SUR VON Cedex. 


A atlantic 


Société commerciale spécialisée dans la distribution, 
de prêt-à-porter, nous sommes n°l sur pâtre 
marché, filiale d'un des premiers groupes français. . 
Nos ambitions européennes sont grandes, autant 
que les exigences qui caractérisent notre métier. 
Pour optimiser notre croissance, nous recherchons 
un contrôleur de gestion à fort potentiel. 

Vos convictions, étayées d'arguments chiffrés 
pertinents et persuasifs, seront vos principaux 
atouts pour réussir à ce posté clé, évolutif pour des 
candidats de VBleurs * 

En relation avec les directions de l'entreprise, vous 
définirez et suivrez les outils de gestion orientés 
vers la me^ére et l'accroissement - de la 
performance. 


A 30/35 ans, de formation supérieure (HEC, ESSEC, 
ESCP, Sup de Co, DESS,...}, vous recherchez un 
poste où vous pourrez autant affirmer vos qualités 
relationnelles que votre autonomie. . 

Dans un climat de confiance favorisent l'initiative, 
nous vous donnerons les moyens d'affirmer votre 
potentiel Ce poste est è pourvoir dans là métropole - 
lilloise. ; • • 


Merci d'adresser votre candidature en précisant sur 
l'enveloppe la référence CGK i Alliance RH 8, rue 
VaMton - 921 1 0 CUchy, qui tra ns mettra. 




L'AVANCE TECHNOLOGIQUE 


L'EXPERTISE 


ETABLISSEMENT 
FINANCIER DE PREMIER 

PLAN 


cnr 


Choque jour, des certaines de cancMas 
découvrent vos annonces sur 3015 IM 
so# par «ne recherche précise de pas», 
soit par ue sélection réafaée par notre 
système «per! en fonction de loin ami- 
CTÀjnwtao. 


3617 

màt 


ANALYSTE FINANCIER 



L'INTERACTIVITÉ 


OKrez-feur b p q n faàrt dé parti for drec» 
tentent dans votre bote oui fera» e» 
découvrez. leio ÇV sur 3617 MO. 


Au sein de la direction des marchés Actions et Produits 
Dérivés, vous rejoignez Je bureau d'analyse financière 
une équipe jeune et très professionnelle 
(1 2 personnes couvrant ('ensemble des secteurs 

économiques). 

Responsable d'un secteur d'activité, vous prenez en charge 
l'ensemble des études (de valeurs et de secteur) 
nécessaires aux décisions d'investissement (publications, 
comités d'investissement, recommandations aux "gestions" 
via les commerciaux de la table). Vous bénéficiez d'outils 
informatiques très performants. 
Pour ce poste, nous souhaitons rencontrer un analyste 
diplômé de la SFAF si possible, riche d'une expérience 
d'au moins 2 ans de la fonction. 
Merci d'adresser votre candidature (lettre + CV 
+ photo + prétentions) sous réf. 519 à MEDIA P/K 
50/54, rue de Silly - 9251 3 BOULOGNE BILLANCOURT œdex, 

qui transmettra. 


LA PERTINENCE 


Pendant un me», grâce 6 b lélé ro e rt c»» 
du Monde, vois recevrez des conddo- 
lurw qu corre sp ondant emctemert oux 
profil qu» vous recherchez. Lès CV pai- 
vent comprendre jusqu'à 7 écrans (forma- 
tion. expérience, longue...], complétés 
par les coordonnées et une lettre de m oti- 
vailon des concédais. 






LA CONVIVIALITÉ 


PÎour c omté» les sxjteqùer de rende- 
ment, pour répondre aux concédais an 
. temps réel, pour joindra une lettre s'i 
nécessara. t vous'- suffira d'une impie 
pressai sur b borate touche. 


LE RENDEMENT 


(Xi jeime dplàmé ou proH le pba partir. 
le Monde, en coupbge avec son service 
télématique expert de l’emploi des 
codres. vous propose le sytièae la plus 
perFormont pour amétorer vos rende- 



Deutsche Bank 


IZI 




JEUNE AUDITEUR 
OPERATIONNEL 


Poùr I© CAMEROUN 

FSIctecfunebanc^Intamà^^ v 


ON DIRECTEUR FINANCIER 


Dans le cadre de notre déve- 
loppement international 
sur les VALEURS DU 
TRESOR nous recherchons 
pour intégrer notre équipe 
de Market Making un 


Filiale du Groupe ECCO, ECCO Sécurité regroupe une 
quarantaine de sociétés en France mais aussi aux 
U.S.A., en Espagne et au Danemark. Nos activités 
sont essentiellement du service, nous avons aussi 
quelques filiales Industrielles. 


TRADER 

JUNIOR 

H/F 

V ous avez une expérien- 
ce réussie d’au moins 


Rattaché directement au Directeur Financier, notre 
auditeur devra analyser les procédures comptables, 
s'assurer de ta fiabilité des comptes et du reporting 
mensuel de nos différentes sociétés. Il travaillera en 
liaison constante avec nos contrôleurs de gestion et 
les directeurs financiers de nos filiales. 


dj In 


Membre du Comité de Direction, I a le tBgxmsabfitë de 
rensemble des opérations comptables et . fiscales, des 
opérations financières et de trésorerie,:.! supervise le 
contrôlé de gestion, dynamlseet anime ir» équipe de 60 
personnes, développe et optimise les oûtfls -de.gestlon 
œmptabteetllnandôre. - ; 


AUDITEUR JUNIOR 


à fort potentiel 

Sous la supervision’ <f un auditeur senior, H à la 
responsabBtêde missions de survenance ef de rôvSonen 
matière d'engagements dtsntèie, de procédures, de 
contrôle comptable. de protection etsécurttô. 


V ous avez une expérien- 
ce réussie d'au moins 
un an dans le MARKET 
MAKING des Valeurs dn 
Trésor. Merci d’adresser 
votre candidature à notre 
Conseil David KELLNER 
PH CONSEIL - 17 rue 
Fondajy - 75016 PARIS ou 
de lui téléphoner au 
46.77.70.97 


Diplômé da l'enseignement supérieur, vous avez une 
expérience d'audit de 1 ou 2 ans en cabinet, vous 
maîtrisez l'anglais et surtout l'espagnol et vous aimez 
l'international. Rejoignez notre groupe qui peut vous 
offrir de réelles opportunités d’évolution. 


Nous nqus adressons â des rJpMmés de Grande Ecole, 
experts comptables ou équivalent, maîtrisant r Angfds et 
le Français. 


Merci d'adresser votre candidature sous référence 
91 38 à notre conseil qui étudiera votre dossier en toute 
confidentialité. 


LE DIRECTEUR FINANCIER devra justifier d une solide 
expérience dans tin" poste similaire au sein d'un 

étattssement flnaridar.qu dune grande' entreprise 

L'AIMIEUR JWBOIF devra avoir une expérience de 2 ans 
en audtét'organSallon dans un cabinet ou devis une 
.banquè. 


û Ariane, 


Ces 2 postes sont ëvoUtii et se situent dans un contexte . 
de travaS Jeune et dynamique, à vacation internationale. ; 
Priorité sera donnée aux caitSdals canMauncÉL 


118 rue de Tocqueville 
7501 7 Paris 


Merci d'odrssser votre CV. lettre de motivation et 
prétentions au Cabinet NIZERY - 17. rue de ta Ville 
l'Evôque. 75008 PARS.' 
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Conseiller auprès du Président 

Un Charge de Mission 
Très Opérationnel 


■ PP^ratKïnne^par votre expérience de 3 à 4 ans du Conseil en Organisation, 
acquise dans un Cabinet de premier plan. Mais opérationnel terrain, surtout, par 
les responsabilités qui vous seront confiées au sein de cette société importante/ 
61 dls | r, buant des produits Grand Public (CA 2 Mds F - 5 filiales - 3 
sites, 700 magasins], filiale elle-même d'un groupe international leader sur ses 


marchés. 


^^Travaillant en liaison directe avec te PDG, avec un rôle de consultant 
interne, l'essentiel de votre mission porte sur l'analyse-diagnostic puis la 
résolution des 'problèmes identifiés, en matière de coûts, de rentabilité, de 
productivité, etc... En fonction des différents projets, vous intervenez sur 
l ensemble des sociétés du groupe, en France et à l'étranger (Maghreb, Antilles). 

Cette mission de confiance concerne une forte personnalité, pragmatique et 
polyvalente, qui saura rapidement s'imposer par ses compétences techniques, 
son implication personnelle, sa capacité d'écoute et d'analyse pour évoluer 
ensuite vers des responsabilités opérationnelles. 

Une bonne maîtrise de l'anglais et de la micro sont nécessaires. 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature : lettre manuscrite, CV 
et rémunération actuelle sous référence H 378 M à Ernst & Young Conseil, 57 rue 
Louis-Blanc. Cedex 75 - 92037 Paris la Défense 1 . 


sUErnst&Young 


conseil 


iSUR UN GROUPE EN PLEINE ÉVOLUTION... 




BACK-OFFICE 


Nous sommes une société du secteur Banque et Bourse en 
plein essor. Nous avons pris une part déterminante dans la 
modernisation de la Place financière. 


Noire ambition est de poursuivre cet effort en proposant 
de nouveaux services de Back-Office aux Banques, 
Sociétés de Bourse, Etablissements financiers. 


Nous vous proposons de rejoindre notre équipe 
Etudes/Projets pour participer à la conception puis à la 
mise en oeuvre de ces nouveaux services. 


Vous interviendrez à la fois sur les aspects économiques, 
organisationnels et commerciaux. 


Diplômé d'une grande école d'ingénieur ou supérieure de 
commerce, vous avez acquis une première expérience 
d'au moins 4 à 5 ans, dans une fonction proche ou 
similaire. 


Nous offrons de réelles possibilités d'évolution à un 
candidat de valeur. 


SICOVAM 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, et prétentions) sous la référence 
“Back-Office" à : SICOVAM - Monsieur R. ALLOUCHE 
5, rue du Centre - 931 67 NOISY LE GRAND Cedex. 


. LE TRAIT D'UNION ENTRE VOTRE TALENT ET LA REUSSITE 


I 


Deformation supérieure en 
gestion, vous avez acquis 
une première expérience 
(environ 3 ans} de te fonction 
d'organisateur et/ou de la 
mise en place d’une 
comptabilité analytique dans 
le secteur tertiaire. 


Ms vtez mettre vos 
compétences, votre créativité 
votre énergie et vos qualités 
ra/ationhoms au service de la 
Direction du Contrite de 
Gestion et de la Planification de 
notreSecteur Assurance IARD. 


Au sein d'une petite équipe 
jeune et dynamique, vous 
participerez à la refonte de 
notre comptabilité 
analytique et serez chargé de 
la conception puis de la mise 
en place de nouvelles 
procédures analytiques et 
budgétaires. 

Une bonne maîtrisa de l'outil 
informatique (micro et 
fogideb gros système/ est 
impérative. 

Votre réussite à ce poste 
vous ouvrira de forges 
perspectives d'évolution de 
carrière au sein de notre 
groupe. 


m 
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Filiale d'un des premiers établissements bancaires de la place 

recherche un 


Organisateur 


Paris 


± 280 KF 


Rattaché à la Direction de notre filiaJe. 
vous serez chargé des missions 
d'organisation de l'activité de trading sur 
titre de creances négociables. 

En relation avec les front et back-office 
vous aurez la responsabiilité de concevoir 
les cahiers des charges, d'élaborer les 
procédures et de meure en place 
l'organisation informatique concernant 
cette activité jusqu'aux phases de lest, 
formation... 

Agé d’environ 30 ans. vous êtes diplômé 
de l’enseignement supérieur (Bac + 5) et 


avez une expérience similaire d’au moins 
4 ans en milieu bancaire ou financier. 
Organisé et rigoureux, vous savez 
mener à bien les projets qui vous sont 
confiés, ce qui vous ouvrira les 
meilleures perspectives au sein de notre 
structure. 


Contacter Catherine le Ninivin au (I) 
42.89.30.03 ou adresser CV + photo + n* 
tel + rémunération actuelle à Michael Page 
Banking 1 0 rue Jean Goujon 75008 PARIS, 
sous réf.CLN7563MO. 
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Michael Page Banking 

Spécialiste en recrutement Bancaire 
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Ptemière société mondiale; de services informa- 
tiques. EDS évalue!, développe et met en oeuvre, 
pour ses clients, les. technologies de l'information. 
EDS compte plus de 69 OOO collaborateurs, 
répartis dans 28 pays. 
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Diplômé d’enseignement supérieur de gestion, . 
avec 2 à 3 ans d’expérience, vous serez chargé de 
la misé en place du contrôle budgétaire dans une 
nouvelle division EDS. Vos qualités de 
communication alliées à vos compétences 
techniques, et à votre pratique courante de 
l’anglais vous permettront de joucr-un rôle actif 
dans le développement de notre organisation. 

En- rejoignant notre contrôle de gestion, vous 
intégrerez un groupe inremadonal en croissance 
rapide. 

Merci d'adresser votre candidature, 
sous rcf. 91/14, à EDS, 

Département Recrutement. 

Le C . uiiluuraeû Ctxlex 70, 

92046 Paris-La Défense: • 


EDS 


RELEVEZ. LE DÉ FJ DU CHANGEMENT 





es 


ECS, leader européen de la location 
d'ordinateurs IBM (1700 per- 
sonnes, fl milliards de francs de 
chiffre d'affaires) recherche 
pour sa Division Contrôle de 
Gestion un : 


Enpenc*. Compétence. 
Saupurts* 


Reporting 


Directement rattaché au responsable du Service 
Consolidation, vous participerez à l'élaboration 
des tableaux de bord et des comptes consolidés 
du groupe. En outre, vous procéderez à l’harmo- 
nisation des méthodes de reporting et vous 
serez amené à réaliser des études ponctuelles. 

Diplômé d’une M.S.G ou d'une Ecole de com- 
merce, vous êtes débutant ou possédez une pre- 
mière expérience dans te domaine de la gestion. 
Vous savez faire preuve d'une grande rigueur 
dans l’analyse des chiffres et maîtrisez l’outiJ 
informatique. 

Merci d'adresser lettre manuscrite. CV. photo 
sous réf. DS 830 à ECS - Relations Humaines - 
29 Avenue Mac Mahon. 7S017 PARIS. 



VOTRE AVENIR EN 3 LETTRES 


Directeur 

Comptable et Fiscal 

de haut niveau 


Filiale française d’un groupe leader mondial dans 
l'Industrie minérale, nous réalisons avec 1500 personnes 
un chiffre d’affaires de 2,3 milliards de Francs. Notre 
Société, composée de multiples unités opérationnelles 
réparties sur l'ensemble du territoire, doit sa réussite â la 
motivation et au professionnalisme de ses collaborateurs, 
dont l'objectif est la satisfaction du client. 

Le Directeur Comptable et Fiscal est responsable de 
l'ensemble des comptabilités du Groupe (comptabilité 
générale, comptabilités clients et fournisseurs, gestion 
des trésoreries). Ultérieurement, il devra prendre en 
charge d'autres fonctions dans le cadre de (a Direction 
Financière. Il encadre une vingtaine de collaborateurs. 

Ce poste est basé à proximité de REIMS. La rémunération 
est motivante. 

A 35/45 ans. vous avez une solide formation comptable 
ou financière (Expertise Comptable ou Grande Ecole de 
Gestion) et de bonnes connaissances en anglais ou en 
allemand. Vbtre expérience d'environ 10 ans, acquise en 
cabinet ou en entrepose, de préférence internationale 
â multi-sociétês, vous rend rapidement opérationnel. 
Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, C.V. et photo) s/réf. 137/01/M à notre 
Conseil - ARPE - 38. rue de Lisbonne - 75008 PARIS. 
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Ressources Humaines 




Juristes 


15000coltaborateursdans fa monde, 
8 milliards de chiffre d'affaires dont 
"r gSjaK 2 * plus de 80% à l’export, le Groupe 

vJ5S9E3b£ MOULINEX (MOULINEX et KRUPS) 

connaît un fort développement 
nPOIlPF international et se situe aujourd'hui 

vjnuurL parmi les leaders mondiaux de 

|A#^i || l&iEV l’Industrie de l'électroménager. 
lYlV/ULlINCA. Au sein, de la Ligne Produits 

Industriels (4 établissements, 
1400 personnes), nous concevons, 
fabriquons et commercialisons les 
composants électroniques et 
électromécaniques Indispensables 
aux produits finis. 

Pour participer à notre croissance et évoluer dans un environnement où 
(es relations humaines font partie intégrante de la stratégie du Groupe, 
rajoignez-nous en tant que : 

RESPONSABLE 
RESSOURCES HUMAINES 

Auprès du D.R.H. de la Ligne de Produits Industriels, vous serez 
responsable, dans un premier temps : 

• de lagestion opérationnelle et des relations sociales d'un établissement, 

• du développement de la communication interne pour l'ensemble de 
la Ligne de Produits. 

Vous participerez activement à la construction de lagestion prévisionnelle 
de l'entité. 

Vous avez une formation supérieure économique et gestion des 
ressources humaines. 

Vous concevez la fonction comme une composante dynamique du 
développement de l'entreprise. 

Enthousiasme, imagination, senadu concret écoute, aptitude à développer 
des relations constructives avec des interlocuteurs multiples sont des 
qualités dont votre première expérience opérationnelle peut témoigner. 

Le poste proposé est basé à Saint- Lô (50), au cœur de la région normande. 

Merci d'adresser votre candidature (CV détaillé, lettre manuscrite, 
photo et prétentions) à l'attention de Christine BOUTIN - MOULINEX 
Direction des Ressources Humaines du Groupe - BP 45 
93171 BAGNOLET CEDEX. 


Manager 


nos 


RESSOURCES 


HUMAINES 


À Metz... 


... une fonction-dé pour un jeune 
généraliste dans une de nos 
filial» en plein développement. 
A 30 ans environ, après une formation 
supérieurs, vous possédez déjà une 
1 ère expérience du poste. 
En étroite liaison avec le Directeur 
Régional, vous prendrez en chcrge le 
recrutement, la formation, la gestion des 
carrières, I» relations sociales. 
Votre ouverture d'esprit, votre souplesse 
ainsi que voire pragmatisme et votre 
goût pour la communication vous 
permettront de dialoguer efficacement 
avec I» équipes opérationnelles et de 
progresser ou sein du groupe Sodexho 
au tout 1 er plan international dans te ' 
domaine des servie» et de la 
restauration collective. Pour un premier 
contact, adressez votre dossier de 
candidature sous réf. LM309RRH à 
P. TOROJMANN - SODEXHO - BP 67 - 
781 85 Saint-Quentin en Yvelin» codex. 


fit Mie 


/ J 

Ai tk 

& S 


(Entreprise de BTP implantée en Normandie et en 
Picardie, leader sur son territoire (1 .800 personnes dont 
400 cadres. 1 ,7 MF de CA), nous sommes la première 
filiale régionale du Groupe Bouygues et attachons une 
importance toute particulière aux hommes et à leur 
épanouissement professionnel. Cet état d'esprit qualifie 
notre réussite et nous souhaitons le renforcer en 
intégrant dans notre équipe de la DRH un 


v-/ h esponsable des Ressources Humaines 

Spécialiste des affaires sociales - rouen 


Z)e formation supérieure, votre 
expérience minimum de 5 ans en 
Ressources Humaines dans l'industrie ou 
le BTP ainsi que vos connaissances 
juridiques sont autant d'atouts que vous 
souhaitez valoriser en élargissant vos 


responsabilités au sein d'une \r* •' ^ 

entreprise souple et innovante. 


(En étroite collaboration avec ta DRH 
(20 père.), vous prendrez en charge les affaires 
sociales de l'entreprise et serez responsable 
de la gestion des Ressources Humaines de 
notre entité Génie Qvi C400 persJ dont vous 
assurerez le recrutement du personnel. 

^ la gestion des carrières, la 
; communication interne et la 

îpS’rVri coordination de la formation. 



X Construction. 

Coasdl 

JpSMts opérationnelles, vous fttt- 
f et créatif dans tes solutions qae 


Titulaire d'une maîtrise. DEA, DESS en 
Droit, vous avez acquis une expérience de 1 à 
3 are fi»"* FînHnobilier fct de piiéf&eneé chez 
un promoteur. 

En plus de vos qnalités de rigueur et de 
méthode, vous possédez on. sens trlaooancl 
développé et savez faire preuve , dé 
disponibilité. • • ~ / 

Merci d'adresser lettre fcCV + phoso + pnft,. 
sous réf. 2041 à Sibylle du Cray, Nonrich 
Union, 36 rue dé t - - 

Châieaudun, 75441 ■ I 

Pans Cedex 09. [ NORWICH* M 

• UNION 

/%saKAJ< r E3 BM 
L'ESPRIT D'AVENIR 


PEUGEOT S. A. 

recrute pour son Département Juridique 
au Service Droit des Sociétés • 


JEUNE JURISTE 


Diplômé de 3* cycle 




tviuT* ' 


JlÜertik d'adresser votre dossier de candidature sous réf. 31835/LM à Marion PER R 1ER 
QUILLE - 1 8. roe Henri Rivière - 76000 ROUEN. 


Ce poste s'adresse . exetasivement à^des 
juristes doutants ou âieant jÿi à deux ans 
d'expérience en entreprise pd en cabinet. 

Titulaires d’un diplôme de 3* cycle et 
disposant d'une formation en Droit Privé et 
. . . mdftrfeânt rangiaîs. 

Les candidatures manuscrites, 

CV et photo sont à adresser à : 

PEUGEOT S. A. 

Gestion du Personnel 

75, avenue de la Grande- Armée - 75716 PARIS 

. . Réponse rapide rë discrétion assurée. 




LARgus f tWmèt 

LE FORUM DES 50 MÉTIERS DE L'ASSURANCE 

_ asseport 

l 'Assurance. 

Bac +2 à Bac +5, jeunes cadres , 
pendant 2 jours, venez rencontrer 
des assureurs qui recrutent 

RENCONTREZ LES RESPONSABLES DES GRANDES SOCIÉTÉS 
ET COURTIERS D’ASSURANCES, PARTICIPEZ AUX CONFÉRENCES. 

TIRAGE AU SORT ^ AVEC VOIRE INVITATION, 
GAGNEZ UN VOYAGE PARIS - NEW-YORK POUR 2 PERSONNES* 


ENTREE GRATUITE 


■T', ' j *ftw (ta* «ire fmMta,fcrtwid: 

^~-' l l'iras - swri» IL- 2, iwiOStiaéin- 75009 Paris 


29-30 NOV. 91 - CNIT - PARIS LA DEFENSE 
29 nov. de I0H à I9h • 30 nov. de lOh à 1 Sh 


BUREAU FRANCIS LEFEBVRE 

Conseils Juridiques et Fiscaux 

recherche 

.pour son Département Social un • 

CONSEIL 

EN 

DROIT SOCIAL 

■ expérience professionnelle indispensable ( trois ans 
minimum dans un cabinet). 

' formation de haut niveau en droit du travail 
(DEA, DJCE ou 1EP). 

esprit d’initiative, sens des contacts, pratiqué de 
l’anglais. 


Envoyer lettre manuscrite, CV et photo du: 

3, Villa Emile Bergerat . 

92522 NEUILLY-SUR-SEINE CEDEX 
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Importaiit groupe français à capitaux publics en pleine évolution, disposant d'une 
.implantation internationale, recherche pour son service juridique basé à Paris un 

JURISTE 

OPERATIONNEL 

pour conseiller ses différentes directions et participer aux études et opérations liées aux 
fusions, acquisitions, prises de participations... Généraliste, il sera capable d'intervenir 
également, au sein de l'équipe juridique, sur des dossiers dans d'autres domaines du 
droit des affaires (droit des contrais, de la concurrence, de la distribution}. 

Agé de 30. à 35 ans, t itulair e d'un DEA ou DESS, vous êtes juriste en droit de s affaires, 
av ec un e expérience de 5 à 7 ans acquise dans le service juridique d'une grande 
entreprise ou au sein d'un cabinet. 

Anglais juridique indisp ensabl e. 

Merci de téléphoner ou d’adresser votre CV sous réf. 3008. 


FAI R WA Y Horizon juridique, 

27 me Marbeuf, 75008 Paris. France. Té!. : 4723.32.75 


UGEOT S. A. 
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L’AIR LIQUIDE, 30 milliards de chiffre d’affaires, 2 milliards de 
bénéfice net, recherche pour sa Direction Juridique deux juristes 

Un Juriste Généraliste 

(Réf. DJ 810] 

Affecté au Service Juridique France, votre mission consistera à traiter les 
riossiers pré-contentieux, contentieux et immobilier. Ouvert, vous appréciez 
les contacts et possédez en plus d’une solide formation en Droit Privé 
.. (maîtrise minimum), une expérience professionnelle indispensable de 3 à 5 ans, 
acquise de préférence en cabinet (avocat conseil Juridique...). 



(Réf. PH1 12) 


Affecté au Service confiais internationaux, votre mission consistera à assister les 
départements ou filiales du groupe dans la rédaction et la négocation de contrats à 
caractère International concernant notamment la vente des produits et d'équipements, les 
acquisitions, les projets de coopération... 

De formation supérieure en droit des affaires, vous avez une bonne connaissance en droit 
communautaire que vous avez mis en pratique pendant 5 ans minimum dans un cabinet 
ou en entreprise. 

Pour ces deux postes basés à Paris, vous devez maîtriser r anglais. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre. CV, prétentions) en précisant la 
référence choisie à L’AIR LIQUIDE, Direction des Ressources Humaines France - 75 quai 
d’Orsay 75007 PARIS. . 



L'AIR LIQUIDE 


AF 1 mondial pour la production et ta distribution des 
gaz Industriels, nous le sommes aussi pour I Ingénierie 
des gaz de rair. 

Présent dans 56 pays à travers 120 filiales, notre 
développement international 8’accentue sur les marchés les plus porteurs : Europe, USA, 
japon-, et dans des secteurs d’avenir : santé, électronique, agm-aSmentaire, spatial... 
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Aw - i 500 personnes et un CA de 
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ESSSSÏ’MoÎ. recherchons 

notre 

juriste d'entreprise WF 

Droit des affaires 

Poste basé près de Montpellier 

et assurez ta Uatsou avez 

ha conseüs Juridiques- fOESS droit des affaires, 

De formation ^f^^^pértence en entrepnseouwi 
DJCE, ICR-). vous avez ““ ^ de l’analyse et goût 

cabinet- Quafftés de dans cette mission et 

du terrain élargies. Des déptacemaits 

d’évohier vers ^ des Anglais Indispensable. 
œ France era.^-ger août P f> 4 Robert 
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Cadres 
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Construire l’Europe 

CHARGE DE MISSION 

Opérations Europe 


Filiale de la Générale des Eaux, la Générale Frigorifique est le spécialiste de la distribution de 
matériels frigorifiques destinés aux professionnels (CA consolidé 700 MF, leader européen 
sur 5 pays). 

Dans le cadre de notre stratégie européenne, vous participez à la construction du groupe 
en renforçant la synergie entre les filiales. Dans une optique de gains de productivité, vous 
intervenez dans un environnement très informatisé sur l'organisation des achats, la logis- 
tique, les stocks, etc... De plus, d'une manière très opérationnelle, vous travaillez pour les 
filiales sur des actions ponctuelles et quotidiennes à partir du siège de la société basé en 
très proche banlieue Est de Paris. 

Ce poste très complet s'adresse à un jeune diplômé de l’enseignement supérieur, de 
formation ingénieur ou Ecole de Commerce. A 26/28 ans. vous avez acquis une première 
expérience généraliste en milieu industriel ou dans la distribution. En abordant des pro- 
blèmes marketing, de logistique ou d’organisation , vous avez exercé votre activité sur 
plusieurs marchés européens. 

Anglais courant, Allemand souhaité. 

Merci d'adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle sous la 
référence M 46/21 57 Jà: 

EGOR S JL 

S. rue de Berri - 75008 PARIS 
Tél. : (1)4225.71 .07 

PARS AB-SHTOvacE BORDEAUX UllE LŸ0N NMfTES STRASBOMi TOULOUSE 
38&UX DAMURK OEUTXHA»© ESPANA IT «JA PORTUGAL SWBBf UNITED KKED0M 
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MENSIA CONSEIL, 


cabinet spécialisé en Organisation et Stratégie 
recrute des : 


*^M2*S2 3tt='rr<rs<roR 

ImEaüa 


JEUNES CONSULTANTS JEUNES CONSULTANTS 
EN ORGANISATION SECTeMÉUBLIC 


Diplômé d'une Grande Ecole d'ingénieur ou de 
Commerce (HEC, ESCP, ES SEC, ESC Lyon) vous êtes 
débutant ou vous avez une premi ère expérience au «m 
d'un cabinet de conseil en Organisation. 

Vûqj êtes rigoureux dans l'analyse, la conception et la 
réalisation. Vous «xnezletsavail en équipe et l'innovation. 
Asnideai, méthodique et capable d’initiative vous devrez 
savoir rendre couple de voue usvaL 

Nous vous proposons de participer à des missions : 

- d’audit de fonctionnement et d'organisation. 

• de conduite d 'opénakn de changanetf et de léorgantsetion, 

- d'amétioration des systèmes de pilotage a de gestion au 
sein des entreprises, établissements publics et 
administrations pour qui nous intervenons en partenariat 

Puis, en fonction de vos qualités personnelles, de 
conduire des missions d'audit global ou de projet 
d'entreprise mdnant une forte dimension stratégique. 
Réf CO/91. 


Diplômé d'une Grande Ecole, d'un IEP ou d'une 
Université vous êtes tris intéressé par le secteur 
producteur de biens et services publics et par les 
politiques publiques. Vous souhaitez apprendre les 
logiques et 1a euhnre de nos clients . 

Astucieux, méthodique et capable d'initiative vous 
possédez une solide culture économique et littéraire, on 
sens critique aigu et des qualités certaines de rédaction. 

Nous vous proposons de vous investir dans la conduite 
de changement et de modernisation des administrations 
centrales et des services extérieurs de l'Eut, des 
collectivités locales et des établissements publics a 
dans des missions d'évaluation des politiques 
publiques. 

Si votre capacité d'apprentissage et de diagnostic vous jj 
p e rmettent de fonctionner de façon autonome dans des § 
contextes et situations complexes vous conduirez de tels 1 
projets dans un proche avenir. Réf CS/91. | 


Merci d’adresser votre dossier de candidature (CV, lettre, photo) et la référence choisie â 
MENSIA CONSEIL, 9, rue du Chateau d'Ean 75010 Paris. 


LA MACRO-ECONOMIE COMME TERRAIN D’INVESTIGATION 


Naturellement passionné 
par l'économie, vous avez 
acquis, lors de vos études 
Sciences Po. Ensae ou 
Sciences économiques, une 
excellente formation écono- 
mique. 

A 28-30 ans, vous l'avez 
complétée par quelques 
années d’expérience en 
tant qu'économiste dans 
un secteur proche des 
domaines financiers. 

Notre Direction des Etudes 
Economiques vous propose 
d'intégrer une équipe de 
spécialistes et de participer 
è son développemenL 

Grâce â vos différentes ana- 
lyses sur l'évolution écono- 
mique des pays européens 


Economiste 


CCF 


et asiatiques, à vos prévi- 
sions sur les taux de change 
et taux d’intérêt, vous ôtes à 
même de fournir les 
conseils les plus pointus 
à vos différents inter- 
locuteurs internes et 
externes. 

Vous avez le goût des 
contacts et êtes à l'aise dans 
la rédaction d'études spéci- 
fiques et de documen- 
tations. 

L'anglais est Indispensable, 
l’allemand est un plus. 

Merci d'adresser votre 
dossier de candidature, sous 
référence LM/IO. à Françoise 
Domenget - Direction des 
Carrières du CCF - 103, 
Champs-Elysées 75418 Paris 
Cedex 08. 
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Notre groupe 
international, 
implanté dans 59 pays, 
est le leader mondial dans les 
domaines de l'hygiène et de la santé. 

Dans le cadre du développement de notre 
filiale française, nous recherche 


ions noire 


F.SPOMSABI.F, CENTRAL 
DES ACHATS 


Rattaché au Directeur des Opérations Industrielles, vous 
mettez en place et assurez la politiaue achat flux matières de 
la société, pour ses deux sites indi 
d'achat de 1 40 MF. 


sustriels, pour un volume 


Votre poste est basé dans l'un de ces sites industriels : à 
SEZANNE (Marne) d'où vous animez, dynamisez et coordonnez 
les équipes implantées sur les deux sites industriels. 

Vous êtes un interface privilégié entre les Fournisseurs, la 
Production, l'Ingénierie produits, le Développement et b Qualité. 

De formation supérieure. Ingénieur et/ou commerciale, 
vous avez au moins 5 ans d'expérience réussie dans b fonction 
Achats, et vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Votre implication personnelle et votre sens aigu de la 
négociation feront de votre poste un élément essentiel de 
l'organisation. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV, sous réf. ACH/YBL 
à JOHNSON & JOHNSON - D.R.H.S. - 55/57 avenue Kléber 
75016 PARIS. 


Nos clients sont parmi les éditeurs les plus 
prestigieux en France. 

L'un d'entre eux recherche un 

Editeur 

confirmé 



V - ^mées-d'e^iéfjenqe cfom ce métier. 



écfifatfale seront déterminons. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
à notre Conseil , en notant la référence E/775 
sur l'enveloppe - ORNICAR - 6, rue Halévy 
Place de l'Opéra - 75009 PARIS. 

ofnkcu 


CONSULTANTS 
HAUT NIVEAU 

PARIS - LYON - KOIÆAIX - AJX - NANTES - STRASBOURG 


Le développement constant du Groupe HAY en France offre 
■ à de s ponsvltants confirmés des opportunités nouvelles. 

d’intégration dans différents bureaux régionaux. 

De formation supérieure (X,- HEC, ENA„) les candidats - 
devront justifier d’au moins W ans d&xpérienca diversifiée 
du manêgemër&.danS'des entreposes tntemationafes & si 
passfolç dune, pratiquèdg conseil. 

J fs seront les partenaires, des entreprises en matière de 
développement des Ressources Humaines (Stratégie et 
Efficacité de rOrgariisation , Gestion Prévisionnelle des 
Etripfpie et des ÇompéfanceSr Rémunération, Management 
deJa Performance, Recrutement..). 

Ils bénéficieront. dés méthodologies et des bases de 
données internationales du Grwpe. • - - 

, Le Salaire sera très motivant pour.des candidats autonomes, 
capables de réaBser des objectifs ambitieux et de s’intégrer 


, Adresser votre dossier (lettre manuscrite.. CV et rémuné- 
ration actuelle) sous réf. AF 910. à : Hay Management 
. Consistants - t3, rue Alphonse de Neuviffe - 75017. FARtS. 
ConfkJéntiàTité'garanpe. - 

Hay Management Consultante 

Hay Group 1« CONSULTANT MONDIAL EN RESSOURCES HUMAINES 


Cadres 


PEUGEOT S. A. 

recherche 

CHARGÉ D’ÉTUDES MARKETING 


Il devra nécessairement : 

• avoir une formation supérieure avec des 
connaissances en statistique et en analyse de 
données (grandes écoles d'ingénieurs, ISUP, 
ENSAE. ou diplômes universitaires 
équivalents) ; 

• être capable de concevoir, suivre et analyser 
des enquêtes en clientèle de tous types, tant 
en France qu’à l'étranger ; . . 

• posséder de la rigueur d'analyse, une capacité 
à rédiger de façon précise et le goût de la 
recherche marketing. 

II lui sera offert un développement de carrière 
dans un groupe dont le projet est ambitieux. 

Les candidatures manuscrites, CV et photo sont 
è adresser à : 

‘ PEUGEOT S. A. • 

Gestion du Personnel 
75, avenue de la Grande- Armée - 75116 PARIS 


U 


Z\ 



GESIA 


CONSEIL EN SYSTEMES D'INFORMATION 


Jeunes Consultants 

Participez à notre développement et mettez en action 
notre devise : 'Aider les organisations à évoluer grâce à 
une utilisation Intelligente des techniques de 
l'Information*. 

Conseil en Systèmes cflnformatkxi et de Communication, 
nous sommes spécialisés dans les schémas directeurs 
stratégiques, l’audit et la conception de Systèmes 
d'information et les études d’organisation 
correspondantes. Des administrations publiques aux 
grandes entreprises, nous déployons une stratégie 
offensive sur un marché concurrentiel.- La forte . 
croissance de notre activité (+ 30% en 1991) nous 
conduit à renforcer notre équipe de consultante. Vous 
êtes jeunes diplômés de grandes écoles (X, Centrale, 
Mines, SUR AERO, ESE, HEC, ESSEC— ), vous possédez 
des connaissances Informatiques et bénéficiez d’une 
première expérience professionnelle réussie. Vous avez 
l’esprit d’entreprise, un Jugement rapide et sûr, vous 
savez vous adapter, vous avez le goût des Interventions 
stratégiques é très haut niveau. Notre structure en pleine 
expansion vous offre une évolution rapide et motivante 
en travaillant dés le début sir des projets d’envergure. 
Merd d’adresser votre candidature sous réf. 8300.91 & 
notre Conseil Critère - 4, rue du Général Lanrezac 
75017 Paris 



Critère 


BCEOM 


Société Française d'ingénierie 


recherche unie) 


KAjrraFii vm 

transport mmm . 


Au sein de notre département "Développement Régional 
et Urbain* (40 personnes environ), vous serez chargé(e) 
d'élaborer des offres et diriger des études en France et à 
l’étranger (Afrique, Amérique Latine, Asie, Europe de 
l’Est). Ces études ont pour objet la conception, 
l'organisation et le développement de systèmes de 
transport, urbains et régionaux, privés et publics, 
ferroviaires et routiers. 

De formation scientifique appliquée à l'économie des 
transports, avec dix ans d'expérience professionnelle, 
vous savez prévoir la demande, élaborer des scénarios 
d’offre, et estimer l'intérêt économique des projets. Vos 
références concernent tant fes investissements que 
l’exploitation, tant la voirie que les transports en 
commun. 

La maîtrise de la langue anglaise est indispensable. 

Merci d'adresser lettre, CV et prétentions s/réf. 91/11 
è BCEOM - Liliane DUPO ' NT - 75, Square Max Hymans 
75741 PARIS Cedex 15. 


N N 


N 



Cette société de conseil intervient en management de 
. l’environnement auprès des collectivités locales, 
.Notre fort développement actuel sur unmardié très 
porteur nous' amène à recruter un ' * 

Consultant Senior 
en 


de Communication 


De formation IEP, Ecole Supérieure de Commerce, vous 
êtes depuis air moins 10 ans intervenu comme conseil 
auprès des mairies, coDectivitèsJocales, organismes 
publics. : ^ 

Une-tête bien faite, une forte implication pensonnelle, ■ 
une volonté de vous intégrera un cabinet offrant de 
larges possibilités d'évolution font que nous dévore 
nous rencontrer. ' ‘ 

Merci <f adresser votre candidature, sous réf. ,4452, 
à notre conseil, Jacques VUARUER, 


4Ï quai Fulchiron, 
69005 LYON. 

Té L : 783831,77. 
PARIS-LRXE-LYON-MONTREAL. 



; AGENCE DÉPARTEMENTALE 

DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DE LA DROME 
- . (STATUT COMITE D’EXPANSION) 

: recrute.' /- '••/’ ' 

SON DIRECTEUR 

SES MISSIONS •- 

— Animer et coordonner une structure de mission 
chargée du suivi des entreprises (stratégie 
d’implantation, promotion, consens),' 

— Impulser des actions collectives de développement 
notamment entre les collectivités locales (zones 
d’activités; etc.), 

— Assurer une liaison étroite avec le service 
économique du Conseil général, 

— Mettre en œuvre un partènariât dynamique avec les 
acteurs économiques (chambres consulaires, 

. . collectivités locales, secteur bancaire, ministères, 
CEE). - - .. 

SON PROFIL 

— BAC + 4 (au minimum), 

— Connaissance et pratiqué du monde des entreprises, 
des stratégies industrielles, des. politiques 
économiques publiques et des collectivités locales, 

— Expérience professionnelle actuelle (ou récente) de 
direction d’un organisme à vocation de 
développement économique, 

— Forte capacité de management d'une équipé et de 
coordination. . 

CANDID ATUR E (lettre manuscrite, C. V., photo, 
rémunération actuelle) à adresser à l’attention de 
Monsieur le Président de VAIDE 
-5,/aijboiir^ Saint -Jacques 

avant le30 novembre 1991. 
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RentODixmaN imïBfirnE 


I Informatique 


A/ -f#. if* partenaire européen 

r des télécommunications mondiales. 


Potff rerforcer notre département des systèmes dhéarmatian et de Télécommunicatians en 
accompagnement de la d&xntratisation de rentreprise, nous recherchons des 


7XtÇ£\ 


Anglais 


La Défense 


System Support Engineers 


TELECOMMUNICATIONS dans le monde. Nous offrons aux grandes entreprises 


CLIENTELE EUROPEEN nous recherchons des System Supporr Eogineers. 

VOTRE MISSION : • voua intervenez depuis notre centre ou sur site en Europe, 
sur twrte la gamme de nos produits de COMMUNICATION ; maintenance des 
logiciels, améSoxation des outils de gestion de réseau, coordination et suivi des 
tostellatians, contrôle des performances réseaux • vous ôtes l’expert de votre 
: domame en EbIschi avec nos bureaux en Europe et aux USA (courts déplacements). 

VOUS AVEZ : • an moins 25 sus • une formation supérieure, enridne d’une 
pr emière expérience en Systèmes et Réseau deTtfécom ra uol ca iion. une 

orâaitatkHi marquée pour le support :cEentèle TYansmfcskra de données (X25. 
” ^-)i réseaixxnnnériqnes (muMptemné. modems-.) • une connaissance de 
wnsfc qn n gneBt UNIX est un plus» anglaiiçoiiraDl et une autre langue europé enn e 

NOUSVOUS OFFRONS r • la possflûElé d’approfondir vos conmosmces par de la 
formation et de b pratique pour évoluer dans un Groupe International • de très 
bonnes perspectives de progression dans »n environnement dynamique et très 
profesaonneL 

Pmsr im «rfrrtieH mEoidudai angtaa mec ta société le 25 ou le 26/11/91. 

Adressez au télécopia C\Ç lettre eu anglais, photo a rémunération actuelle à 

EU1WMAN- 195 ao**ue du Général Leclerc -78220 VIROFLAY. 

fAX :(1) 30 24 39 QO a indi quant ta r&rtnce 6856 sur ta lettre et star Texvelvttpe. 


CENTRE INFORMATIQUE 
RÉGION PARISIENNE 


s 

N»| nr^ g>- 


• v : J. 


recherche son 


pnt bemor 

i^énierie 

Émumcaocsn 


ijfcrtw.v-" - ' 

^tSr-h.y~ ••• 
■■ 
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DIRECTEUR ADJOINT 


• Notre G;1.£. informatique gère un réseau de 
..plus de .1 500. terminaux ou micro- 
. ordinateurs. 

• Le titulaire du poste, Acabit au Directeur, 
sera progressivement chargé de l’encadrement 

,, desservie*» opérationnels techniques. 

• Ce poste s’adresse à un candidat de fbrma- 
tton supérieure ayant les qualités d’un leader, 
d’un gestionnaire. 

• Il devra justifier d’une ^expérience réussie dans 
le management de structures informatiques. 

La rémunération sera fonction de l'expérience 
acquise. 

CV et prétendons à envoyer au journal, qui transmettre, 

sous n° 8422 La Monda Publicité 
. 15-17, rue du Cofonef-Pierre-Avia 

75902 Paris Cedex 15 


sa 


Fiduciaire de France 
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Vous travaillerez dans un environnement matériel hétérosène (BULL, DIGITAL, HP...) sur des 
S/Stèmes constructeurs, UNIX, ORACLE, dans les domaines d’informatique de gestion (gestion 
du personnel, gestion des activités d'exploitation et de maintenance, contrôle de gestion...). 


CONCEPTEUR 

EN SYSTEME D’INFORMATION 

(2 à 5 ans d’expérience) Réf Ri 

Vous aurez à réfléchir sur les architectures 
fonctionnelles pour favoriser cohérence et 
coopération des différents systèmes 
d’information locaux et transversaux. Vous 
concevrez les nouveaux systèmes après ana- 
lyse des enjeux et des besoins avec les chefs 
de projets et les utilisateurs. 

Votre expérience en orsanisation et en 
conception, votre force de proposition vous 
permettront de réussir dans cette fonction 
d'envergure 

CHEFS DE PROJETS JUNIORS 

(débutant ou 1ère expérience) Réf R2 

Construire les outils de la gestion écono- 
mique des activités d’entretien des équipe- 
ments d'exploitation de nos réseaux 
(matériels roulants et équipements fixes} sera 
votre première mission auprès des unités 
opérationnelles techniques. 

Rigoureux, opiniâtre, vous possédez une 
bonne culture économique. 


INGENIEUR SYSTEME 

(débutant ou 1 ère expérience) Réf Fl 

Après formation, vous participerez à 
l’optimisation de l'utilisation des ressources 
de communication entre systèmes 
informatiques. 

Vous veillerez à l’évolution des logiciels 
d’intercommunication, en assurerez te 
support technique et serez le conseiller dans 
ce domaine des chefs de projets informa- 
tiques et des utilisateurs. 

INGENIEUR METHODES 
EN PRODUCTION INFORMATIQUE 

(débutant ou 1ère expérience) Réf F2 

Après formation, vous serez chargé de 
révolution des méthodes, de leur mise en 
ceuvre sur les systèmes informatiques 
opérationnels. 

Vous participerez ensuite à la mise en pro- 
duction informatique de nouveaux systèmes, 
en environnement UNIX distribué multl- 
constructeurs. 


Maintenant que vous savez, 
rejoignez-nous l'esprit libre 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions), 
en précisant la référence choisie, à Marie Laure DELCOURT - Recrutement caches RATP 
44, rue Louis Blanc • 75010 PARIS. 


3615 

£W 


Chaque mois, 25 000 utilisateurs 
se connectent sur 3615 LM, * 
le service télématique 
expert de l’emploi des cadres. 
Depuis un an, 40 000 CV 
ont été déposés sur 3615 LM. 


J'AJ CHOISI 
RESPONSABILITÉS 


100 ingénieurs vont rejoindre la DGA : 
ingénieurs de projets, ingénieurs 
systèmes, ingénieurs de spécialités. 
Ingénieurs d'affaires. 

La DGA c'est rraembto du nTMlIgenoes ot du énergies 
réunie* dan* prit de SO tite* industriel* services 
technique*, laboratoires ou centres d'essais. C'est te 
quart de la recherehe-déveioppefneiit en France pour 
garantir à long terme le défense du paye. Ce sort 6000 
Ingénieurs et un point de vu» excepti o nnel sur un du 
auteurs industriels tes plue Innovants. 

Débutants ou première expérience 
Offre s'adressant à un ingénieur documenta- 
liste dans le domaine de PSectronique : 

Sélection et analyse d'articles. 
Recherches bibliographiques 
Informatisées (serveurs nationaux, 
internationaux). 

• Etudes documentaires. 

Anglais indispensable - Allemand souhaité 
Diplôme d'ingénieur en Electronique ou 
diplôme Universitaire équivalent 


DGA 


use CV d t ffl â al pftrto à : 

' Monteur ALTON» 

CGSOCAR. Bd VtCTOR 00*80 ARMEE* 


INGENIERIE 

CHEF DE PROJET 

L'informatique scientifique et technique est votre champ de compé- 
tence ? Vous rêvez de donner un nouvel élan à votre carrière ? 
Rencontrons-nous pour parler de notre projet de développement de 
simulateur dons le domaine militaire. 

Diplômé d'une Gronde Ecole d'ingénieurs (Sup'Aéro, ENSTA, Sup 
Telecom, Sup'Eiec...), votre solide expérience d'au moins dix ans 
vous permettra d'encadrer efficacement l'équipe composée d'une 
dizaine d'ingénieurs de haut niveau. Votre fort potentiel vous 
permettra de réussir à ce poste alliant responsabilités techniques, 
humaines et relationnelles. 

La connaissance d'ADA. UNIX. VAX/VMS, HOOD, SA/RT, 
simulation numérique, modélisation de systèmes serait un otout 
supplémentaire. 

En rejoignant CISI ingénierie, vous découvrirez l'imagination et b 
rigueur d'équipes de très haut niveau, des perspectives de carrière 
d'un grand groupe et des unités autonomes à taille humaine. 

Pour ce poste basé dans le Sud de b Région Parisienne, merci 
d'adresser votre dossier de candidature à Annick LE MERRER 
OSl INGÉNIERIE - 3, rue Le Cortwsier Silic 232 
94528 RUNG1S Cedex, ou contodez-nous par téléphone 
au 49.79.46.66, par fax au 46.87.69.89. 

Un regard neuf sur les technologies 
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de 


l’Informatique 
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portes cow/iHac/té 


L'ingénierie des systèmes d'information mettant 
en oeuvre les technologies nouvelles 
{base de données Oracle, architecture 
client/ serveur, réseau) est notre métier. 

) Pour poursuivre notre développement, nous 
i recherchons un 


ti iM, 


y • 


wmamr’aâîiàires 







Systèmes 
121, me Aristide Briand t 
92300 Levai lois Perret 


LABORATOIRE DE RECHERCHE 
SPATIALE DU CNRS 


recrute 


2 INGÉNIEURS EN INFORMATIQUE 
SCIENTIFIQUE POUR TRAITEMENT 
DES DONNÉES SATELLITAIRES 


NATURE DU TRAVAIL : 


Architecture du traitement ; 
Ecriture des codes ; 
Réalisation des graphiques. 


LANGAGES : Fortran, C, 

SYSTÈME D’EXPLOITATION : Unix. 
DURÉE DE L’EMPLOI : 1 an. 

LIEU DE TRAVAIL : Toulouse. 


Merci d’envoyer C.V. et prétentions àM. le Directeur du CESR 
9, av. du Colonel-Roche. BP. 4346. 31029 Toulouse Cedex. 


LA RÉGION D 'ILE-DE-FRANCE 


& 


RECRUTE UN 


CHARGÉ 
DËMiSSiÔMS 
INFORMATIQUE ET 
BUREAUTIQUE 


II aura pour mission, an sein de la direction des systèmes 
d'information, d'assister le chef du département des études 
d’organisation et d'informatique dans les domaines 
suivants: 


— spécification de projets nouveaux. . : 

— suivi de projets sectoriels développés sous le SGBD/R 
ORACLE 

— encadrement de la sous-traitance . 

— définition de la politique de maintenance 


Profil du candidat: • 

— bonne connaissance ORACLE 

— expérience de la gestion de projet 

— expérience de la sous-traitance 


Envoyer candidature manuscrite + C.V. + photo à : 
Monsieur le Président du conseil régional tTIlede-France 
direction de l'administration générale 
service du personnel •• 

251, rue de Vaugirârd, 7501 5 Paris. 


& 9 M* 

de lu 


Fonction Commerciale 


Responsable 

export 


Un leader de l'imprimerie 
offset en France (plus de 2 
Milliards de Francs de CA), 
de réputation mondiale, crée 
son département Export et 
recherche son Responsable. 
Rattaché au Directeur 
Commercial, vous : 

• prospectez en particulier 
en Europe une clientèle de 
haut niveau au sein des 
ministères, des grandes 
entreprises... • créez puis 
animez un réseau d'agents 
et de correspondants 

• développez les relations 
Qu'a déjà établies l'entre- 
prise avec ses partenaires 
étrangers • suivez toute 
la procédure des appels 


d'offres internationaux. 

Agé de 35 ans environ, de 
formation commerciale 
supérieure (HEC, ESSEC, 
ESCP...), vous avez une 
expérience réussie de la 
vente à l'exportation de 
produits industriels, notam- 
ment auprès des adminis- 
trations. 

Vous parlez couramment 
l'anglais et une autre langue 
(allemand...). 



Poste évolutif, basé à Paris. 
Merci d'adresser votre 
candidature, sous référence 
1076/ LM, à Bernard Krief 
Recrutement, BP 186-07, 
75326 Paris Cedex 07. 


Bernard Krief Recrutement 
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CaîxaBank 

MONACO 


BANQUE PRIVEE 



MONEGASQUE, 


filiale d'un paissant 


CLIENTELE PRIVEE 


groupe financier 
européen, noos 
poursuivons notre 
développement et 
recherchons notre 
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Rattaché au Directeur des Services 
Banque, vous élaborez un plan 
d'action commerciale visant à 
développer le portefeuille existant et 
satisfaire les besoins d'une clientèle 
exigeante : qualité du service, 
disponibilité... 

Vos qualités d'animateur vous 
permettent de prendre Irresponsabilité 
d'une petite équipe ^djAoIessionnels 
que vous renforcezçtméftjvez. 

A 35 ans enyuor^'de fcâàrâtion 
su périeu u hralen t. 

vous^Ëtts^ast'ta^t Wv homme de 
t^niBL%B&«8euBK.vous justifiez 
' tjûtie wçpéxtenôe-ïignificatlve acquise 
dans unir ëariepe privée. 

-i-'i Mertl'ÆàfcÇWBjeryotre dossier (lettre 
. ■ nuiçàscrftèi -ÇV. photo et prétentions) 
:?•'» à CafeâSanJi Monaco, M. MARTINI, 
fri* tkfdtaâferMC 98000 MONTE-CARLO. 





l&'Mimh 

— _ des 


Secteurs de Pointé 


T>|(k/jl Roland Moreno Technology, 

l’Unité de Recherche et Développement 



du Groupe Innovation présidé par : 

Roland Moreno 
l’inventeur de la carte à puce, 

recherche des 


ingénieurs 

électroniciens 


débutants ou confirmés 


En fonction de votre expérience, vous prendrez en 
charge ou vous participerez à la conception de 
produits dans les secteurs de pomtc.suiyants : 


Carte à mémoire, sécurité informatique, 
Télécommunications et Monétique. 


Les postes sont basés à Paris: 


Merci d'adresser votre dossier de candidature complet sous réf. G/200, â 
RMT- Smart Caïd Center- 137, boofoiad: de SébastopoTr 75002 PaA 


w 





3615 LM vous permet de consulter 
un mois d’offres d’emploi 
parues dans Le Monde. 

Les annonces 

présentes sur 3615 LM 

sont mises à jour quotidiennement. 
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PUBLICITE 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 
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Secteurs de Pointe 



jeunes 
chercheurs 


DIPLOMES GRANDE ECOLE D'INGENIEURS 
OU 3EME CYCLE UNIVERSITAIRE 

Débutante ou 1 ère expérience 


Le CCETT, CBtmE de Recherche CotatuH 
■ auCNETetà TDF, 

StnJÉAUOOBIRSjElATEaiHOPOLEftetBSh/kTMMnE, 

• MUE UN KH£ DE PREMIER PLAN DANS LES ' 
SECTEUR8 D'ÉTUDES RELATIFS AUX SBMCES ET 
RÉSEAUX A LARGE BANDE, " '. 

LA TVHD, LA VJDÉOTÉLÊUAIKIUE, LES SERVICES 
ET TERMBMUX UULMÊDVL 


• Ingénieur électronicien diplômé ENI. ENSI. INSA. 
ESEO, ENSEA,..- ou titulaire d'un DEA. DESS à 
donwaniê étectronique, vous avez de préférence une 
première expérience en développement de produits 


Vous définirez çi concevrez te système de 
vtsualisation d'un terminai de communication 
multimédia. fp 

► Vous avez acqiusde très bonnes connaissances 
en électronique et tétécommunicaiions par votre 
formation EiNST. ESEou par votre diplôme univers- 
itaire (Doctorat) et pratiquez couramment l'anglais. 
Vous assurerez la prise en charge rfétudes liees 
au multiplexage de données sur un support 

de diffusion numérique (DAB). ftéf. AB 

► Vous Ôtes diplômé ENSEA. ENSERB. EPF. .. ou 
possédez un doctorat Vous connaissez impérative- 
ment te traitement du signal, le langage de 
programmation Pascal ou C et ranglais technique. 
Vous mettrez en oeuvre des procédés de codage 
audionumenqua faisant appel à la psyctio- 
acoustique (réduction de débit Rét. yd 

► Issu d’une grande école du type ENST. ESE-.ou 
ttufake <fun Doctorat, vous maitrîsez renvironnement 
des télécommunications et friformalique. 

Vous travaiiterez 6 la définition de systèmes d’accès 
conditionnel apptimiôs aux nouveaux services de 
distribution (RDS, DAB....). Rét. FC 

Merci d'adresser lettre de motivation, c.v. et 


Sevigné Cedex. 


GERER U QUALITE DE LA PRODUCTION DE LESINE 
LA PLUS PERFORMANTE D'EUROPE 

L'un des tous premiers fabricants mondiaux de produits de conditionnement et 
d'emballage, recherche pour son unité de fabrication située dans le Nord de la France son 

CHEF DE SERVICE 
QUALITE 

Rattaché au Directeur d'usine, il optimisera les méthodes et les outils nécessaires à 
améliorer la qualité des produits. 

Animateur d'une structure de 12 personnes, il sera l'interlocuteur principal de clients 
prestigieux dans le domaine des boissons. 

L'extrême sophistication des moyens de production et de contrôle nécessite un candidat 
ingénieur mécanicien diplômé possédant une première expérience [1 à 3 ans] au sein 
d'une production de grandes séries. 

Anglais nécessaire. 






Ecrire sous réf. 45 C 2226-1 M 
Discrétion absolue. 


Membre de Syntec 


WêbJ 


\ PARIS-EST 

Siège européen d'un groupe international doté d'une implantation 
technique, industrielle et commerciale puissante. Notre 
informatique : -70 personnes,- environnement grands et moyens 
systèmes IBM, 750 terminaux, 40Ô PC, connexion internationale par | 
satellite. 

JEUNE INGENIEUR SYSTEME 

Créez notre département Sécurité/Qualité 

Votre profil i. _ • ’ ! 

- ünéfcm^on 6AÇ+ 5 (^lèd'lngénîedr; Université), 

- une ppériencê de 3 oü.4 années en tant qu'lngénîeur Système MVS, 

.^Ja connaissance de produits tels que ACF/2, RÂCF, TOP SECRET, sera un atout 
Supplémentaire "*/ 

Votre mission : vous assurerez, la sécurité globale du système d’information du 
Groupe: Vous mettrez en oeuvre les procédures de protection et d'accès et 
garantirez le back-up permanent des centres. 

Technicien mais également organisateur, homme de dialogue, vous êtes à 

même d'instaurer un climat de partenariat entre nos différents 

départements. 

Si ce poste vous intéresse, merci d'adresser votre dossier de candidature - L—4 -- 
(CV + lettre manuscrite, salaire actuel) sous réference FAM à notre conseil : "TT " 
a C ONSEIL - 7, rue Paui LeJong 75002 PARIS. "zSEt 



R&D, 

une mission clé dans notre stratégie 

Pôle européen du leader mondial de l'Imagerie Médicale, nous concevons, 
produisons et commercialisons en étroite synergie avec nos unités d’Amérique et 
d’Asie une gamme complète de systèmes de radiologie et de radiothérapie. 

Ingénieur Recherche et Développement 

pour notre site de Production de Tubes à Rayons X. 

De préférence débutant, vous êtes diplômé d’une grande école d’ingénieurs 
et vous souhaitez vous investir pleinement dans une mission de haut niveau dans 
un contexte résolument international. 

Intégré à une équipe dynamique et performante, vous êtes responsable de l’étude 
et de la réalisation de projets visant à améliorer les performances et la qualité 
de nos nouveaux produits. 

En collaboration étroite avec le Chef de projet, vous prenez en charge la définition 
et l’analyse des expérimentations nécessaires à la qualification du tube (foyer, 
rendement X, tenue Haute Tension, durée de vte...l. 

Situé à Issy les Moulineaux, ce poste, à la pointe de l'innovation, offre de réelles 
perspectives d'évolution, 

La pratique de l'anglais est indispensable. 

Merci d'adresser voire candidature, sous la référence IRD. à Pascal GUICHARD 
General Electric CGR - 52, boulevard Gallien! - 92133 ISSY LES MOULINEAUX. 


General Electric CGR 



:coim 


Ingénieur Réseau 

(Novell 386) 

Important groupc interaational immobilier et 
financier, nous faisons évoluer l’architecture de notre 
système global (100 MAC, 90 PC sous Novell 386) ; 
nous préparons notre deuxième site informatique 
proche dû premier à Paris, pour 1992. 1 

De formation supérieure adaptée (M1AGE ; J2 
Ingénieur Réseau...), avec au moins trois ans 
d’expérience probante en entreprise, vous avez Jn 
impérativement mis en place et géré un réseau m||| 
Novell, maîtrisez Ethernet et/ou Token-Ring. 4§Ep 
Après avoir pris connaissance' de notre 
architecture actuelle, vous participerez à sa 
gestion et sa maintenance ; vous contribuerez 
à son évolution, aux- études et à l'implantation du | 
deuxième site, puis à l'optimisation de l'ensemble. * 
Au-delà des aspects techniques (sécurité, veille ™ 
technologique, relations prestataires...), vous 
détecterez les besoins réels des utilisateurs, les 
assisterez constamment. 

Cette opportunité vous motive : merci 
d’adresser vôtre dossier de candidature à 
S notre Côn&siï s/réf. 9502. Confidentialité 
T 1 .garantie. " " A 

SEQUOIA H*® Saint-Lazare T 75009 PARiS^^^ 



CONSTRUCTEUR DE VEHICULES INDUSTRIELS 
recherche 


■Responsable 
Productique Conception 


DIRECTEUR 
DE PRODUCTION 


Valeo 


iitajDjwiwï 


Notre Centre d'Etndes et de 
Recherche, situé à BOBIGNY (93), 
recrute son Responsable Produc- 
tique Conception. 


‘CONSULTANTS 


R E T R -O U V E Z 


E S 


Ingénieur de formation mécanicien, âgé d'environ 
40 ans, il devra justifier d'une expérience réussie 
de plusieurs années dans les fonctions METHODES- 
ORDONNANCEMENT et FABRICATION, acquise 
dans les secteurs de la production d'ensembles 
mécano-soudés et mécaniques intégrant 
hydraulique, électricité et protection de surfaces 
(véhicules industriels, ferroviaire, matériel de T.P., 
machines agricoles). 

Gestionnaire et animateur d'hommes, il aura 
à prendre en charge les services Fabrication- 
Méthodes, Ordonnancement et Approvisionnement 
avec le souci constant de rechercher, avec les 
autres responsables, le meilleur compromis en vue 
d'atteindre les objectifs. 

Le Pieu de travail est situé à LONGUYON (54). 

Adressez lettre de candidature et Curriculum Vitae à : 
André PERESSIN - Directeur des Ressources 
Humaines - 29, rue du 14 Juillet 
67980. HANGENB1ETEN 


ANNONCÉS 


De formation supérieure (Ingénieur Grande Ecole), 
vous possédez une expérience significative (3 ans 
environ) au cours de laquelle vous avez pu affirmer 
vos qualités d’ingénieur d'Etudes et votre 
parfaite connaissance en CJSL.O. 

Intégré au bureau d'études, votre mission sera de 
proposer les évolutions de la CFAO Conception et 
de l'informatique adaptée aux études, de suivre 
leur développement et d'en assurer la mise en 
oeuvre. 

Aisance relationnelle, esprit de communication, 
rigueur et dynamisme seront vos points forts pour 
manager une équipe de S personnes. 

Vous vous êtes reconnu ! Adressez dés maintenant 
CV, photo et prétentions à VALEO ECLAIRAGE 
SIGNALISATION - F JR. CUMINAL - 17, rue Henri 
Gautier - 93012 BOBIGNY Cedex. 


le Groupe Vàleo par ;es rïahsàbùnz. son 
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Secteurs de Pointe 




Spécialistes de l'injection des pièces plastiques ou des 

moules, votre expérience nous intéresse. 

■HvVv i# 

vous souhaitez évoluer vers un métier d'avenir, nous 




vous en donnons /es moyens. 


teÿ^'iî 




^'“■î 


ïÿ:«i! 




IMGEMIEUR 

RESPONSABLE DU PROCEDE 


? ; 
► • r» 

ù-/«*' ; 


iera 


Nous sommes un très grandi groupe qui investissons dons la création d'une 
nouvelle branche d'activité/ dans une technologie nouvelle. Nous souhaitons 
vous confier la responsabilité complète du lancement et du développement 
d'un nouveau procédé pour assurer la croissance de ses fabri c ations. 


De formation Ingénieur Arts et Métiers ou similaire/ votre expérience des 
moules et de la fabrication des pièces injectées en grande série vous donnera 
la possibilité de vous adapter à notre nouveau métier. 


ÈÊ 


Merci d'adresser CV + Lettre manucrite sous la référence 936 à notre Conseil : 


: _ 

RR »•?« ^ Claudine CAI I FT Ressources Ht 


Humaines - 3 rue Corneille - 75006 PARIS 


Directeur 

des Ventes Indirectes 


Nos produits logiciels sont recon- 
nus parmi les meilleurs de leur 
catégorie et notre part du marché 
mondial est en progression rapide. 
Nous souhaitons engager un 
directeur expérimenté et compé- 
tent pour poursuivre le déve-, 
ioppement des ventes en direction 
des utilisateurs finaux des grandes 
entreprises à travers notre réseau 
de distributeurs et de concession- 
naires implantés en France et en 
Belgique. 

Ce poste exige au minimum cinq 
ans d’expérience de ce type de 
vente en environnement PC, 
matériel ou logiciel et un talent 
confirmé pour la direction et le 


soutien des réseaux de distri- 
buteurs et de concessionnaires. 
Sens des relations interperson- 
nelles, qualités d'expression et 
pratique courante de I anglais sont 
indispensables. 


Des avantages nombreux; notam- 
ment sous forme d'intéressement et 


d'attribution d'un véhicule de 
fonction, témoignent de l'impor- 
tance que nous attachons a ce 
poste. Si vous possédez l’expé- 
rience et l’enthousiasme néces- 
saire pour relever ce défi, nous 
vous remercions d'adresser votre 
CV et vos prétentions à PKI, c/o 
Coréad Conseils, 223, bd Péreire, 
75017 Paris. 


Jeunes Ingénieurs 
et Universitaires scientifiques 


et 


3615 


vous donnent rendez-vous dans Télématin 


Antenne 2 - Mercredi 6 Novembre 1991 à 6h40 


ETROUVEZ CES ANN 


DIPLÔMÉS GRANDES ÉC 0 L E S 


SOCIÉTÉ INTERNATIONALE LEADER DANS LE MON DE : 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS AÉRONAUTIQUES RECHERCHE : 


PLANIFICATION 


Responsable études stratégiques et planification 


(rêr.vni 


7 à 15 ans d'expérience acquise dans un secteur 
de haute technologie, dans un eovirouoemeiit 
international. Une expérience en Conseil 
d'Entreprise serait appréciée. 

■ Participer à la définition des objectifs 
stratégiques et à leur mise en forme dans 
le Plan d’Entreprise Annuel. 


Conduire tes études stratégiques spécifiques 
dans le cadre de la stratégie du Groupe. 
Assurer l'organisation et la coordination de 
la mise en muvré des orientations stratégiques 
an sein du Groupe. ■ 


Ingénieurs planification 


3 à 7 ans d'expérience, motivés par ia planification 
économique et commerciale d’Entreprise. 

• Conduire et coordonner l’élaboration du Plan 
d'Entreprise Annuel. 


- (rftVP2> 

• Promouvoir la synergie enne.les unités du Groupe. 

• Assurer l'analyse comparative des résultats et 
prévisions. 


INNOVATION 


Ingénieurs nouveaux produits / services de télécommunications irff. vrai 

3 à 7 ans d'expérience dans des domaines liés à » Identifier les opportunités de création de nouveaux 

l'innovation technologique et ses applications au produits/services. 

développement de nouveaux produits. ■ Etudier leur lancement sur le marché. 

• Participer à la stratégie d'innovation du Groupe. 


■ Homme ou femme d'imagination et de contact, vous aimez le dialogue et l'action. La maîtrise de l'anglais 
est indispensable. Pour ces postes basés à Paris, des déplacements à l'étranger sont à prévoir. 

Merci d'adresser votre candidature sous la référence choisie a : MEDIA PA - 50/54 rue de Silly . 
92513 BOULOGNE-BILLANCOURT CEDEX qui transmettra. •' 
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AVEC 8 RUBRIQUES D'OFFRES D'EMPLOI 


DANS LE "SUPPLÉMENT* LE MONDE INITIATIVES (MARDI DATÉ MERCREDI) 


Le Mourir du Premier Emploi 
Le Mourir ries Cadres 


Le Monde rie ITnformatiijue 
Le Monde ries Seeteurs rie Pointe. 


Le Monde rie la Gestion et ries Finances 
Le Monde ries Ressources Humaines 
Le Monde ries Juristes 
Le Monde rie la Fonction Commerciale 
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Secteurs de Pointe 


Votre métier : l'électronique 
Votre passion ! l'automobile 

- Electronique Automobile, c’est la maîtrise technologique d'un des premiers 

groupes mondiaux d’électronique au service de l'automobile. Pour accompagner notre 
- croissance, nous intégrons aujourd'hui des professionnels de premier ordre 

INGÉNIEURS COMMERCIAUX (réf. LM/IC) 

Auprèsde-diems français, vous analysez Je marché et les besoins, vous assurez la préparation 
etra négociation des offres ainsi que l'interface entre MOTOROLA et les clients ; études, usines. 
..achats, recherche. 

Ingénieur diplômé d’une Grande École, vous avez éventuellement une première'expênence de 
® tecbntcooommerciale ; diplômé Bac + 2 en électronique, vous avez une solide 

expérience (10 ans} de technico<x>nvnercial. Votre esprit d’équipe, votre goût des contacts et 
votre aptitude -à la négociation vous permettront de réussir à ce poste relationnel. 

INGÉNIEURS D' APPLICATION (réf. LM/IA) 

Interface technique entre les clients et MOTOROLA, vol® développez, en collaboration avec les 
bureaux d'études, les applications spécifiques des clients et vous assurez 1e suivi technique des 
phases de développement Jusqu' au lancement série du produit 

Ingénieur électronicien, vous avez l'expérience (2 à 5 ans] du design de circuits électroniques, et si 
possible des procédés de fabrication, un esprit d'équipe et un goût des contacts affirmé. 

Ces postes basés à ISSY-LES-MOULINEAUX (92) impliquant de fréquente contacts avec tes Etats- 
Unis et l’Europe, la maîtrise de l'anglais est indispensable. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous référence choisie à Patricia Paillet - 
MOTOROLA Electronique Automobile - 8, boulevard Détriché - 49010 ANGERS Cedex. 


IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL AÉRONAUTIQUE FRANÇAIS réputé 
pour son dynamisme et son avancée technologique recherche, pour sa 
Direction Technique (Paris-Ouest) : 




De formation Ingénieur ou équivalent, âgé d'environ 27 ans, il aura 
pour mission de développer les moyens (calculs et essais) conduisant 
à une expertise technique destinée à améliorer la “discrétion infra- 
rouge" des avions. 

Le poste implique des contacts variés, intra et extra entreprise, la 
préconisation des moyens d'études, la supervision de leur application, 
la validation des résultats, ainsi que la spécification, le suivi de 
réalisation et la mise en oeuvre des outils appropriés (informatiques 
ou autres...). 

Adressez CV + photo + salaire actuel et lettre manuscrite sous 
référence 37.67/SI/108 à ADEQUATION - 62/64, avenue Emile Zola - 
75015 PARIS. 


Electronique Automobile 
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conseil en recrutement 
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Hyp^fr^iences , 


Pr v “iph Importante (CA 5 4,5 milliards de francs, 5 OOO 
personnes) dé groupe Industriel .mternatlonal, leader xlans lé domaine de 
rélecircihique^tnlUtairé. : Noûs'.rech'ercKons atljourd'hul un Ingénieur de 
X>éYeloppemem dè FWières Te^nplosiqués ^ Â la tête d'une petite 
équipe de techniciens, vous êtes chargé de rechercher, d’évaluer, de 
sélectfonnér.et de valider les nouveMes technoIogles nécessaires aux 
- matérfeJS en tours de développement; À cette fin, vous participerez à 
ÿélaboràtloh' dû’plan technologique qui détermine _fa stratégie industrielle 
tfëjw&érsociété. - ‘ ' ‘ 

IngëiriicMr électrpnlcjèn, vous bénéficiez d'une bonne expérience des 
hyperfrequërices .et possédiez des connaissances en physique des 
matériaux.-, Yotre eufiosi^ inteilëçtue» et votre goût pour la recherche 
technologique constituent un .atout important pour votre réussite dans ce 
ppstë, Yotre performance vous permettra- d'évoluer vers une fonction 
d'encadrement. -, 

Mera’ d'adresser votre candidature sous. réhC.4D7.91/M à notre conseil 
CRfJÎERE 4, .rue du Général Lanrezac ^ 7501.7 PARIS 


Srv v ;-v* 


— . La mairie de Vi trolles (Bouches-du-Rhône), ville nouvelle de 

~~Ê Æ&É&ktë klÈM — 38 000 habitants. 900 salariés, située entre AIX et 

' MARSEILLE, au bord de l'étang de Berre. crée sa Direction 

" de l'environnement et recrute : 

UN INGÉNIEUR SUBDI VISIONNAIRE 

DIRECTEUR DE L’ENVIRONNEMENT 

Le directeur de V environnement aura pour missions principales dans une nouvelle direc- 
tion au sein des services techniques : 

— de formuler des propositions visant à harmoniser développement économique et environne- 
ment: 

— de mettre en oeuvre une politique de valorisation des sites naturels : 

— de développer une politique de valorisation des déchets ; 

— de formaliser une réelle politique de l'eau sur la ville ; 

— de proposer un programme d'actions visant la propreté urbaine et l'embellissement de la 
ville; 

— de développer au sein des services municipaux une politique d’économies d'énergie ; 

— d’assurer le suivi des relations avec les différentes administrations et industriels concernés 
par la protection de l'environnement. 

PROFIL : 

— Ingénieur d’une école comportant une filière spécialisée dans les problèmes d'environne- 
ment. de génie climatique ou de chimie, le candidat devra être une force de proposition et déve- 
lopper de très bonnes capacités relationnelles. 

STATUT : Conditions statutaires ou contractuel. 

CLOTURE: 

Les candidatures + curriculum vitae pour tous ces postes sont à adresser à 

Monsieur le Maire - B.P. 102 - 13743 VITROLLES CEDEX 
A l'attention de Nicole MASSU-DUGARD (Direction des relations humaines). 
CLOTURE DES CAIVDIDATURES : (cachet de la poste faisant foi) 15 NOVEMBRE 1991 . 
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' ' Notre groupe, 

fr .. . . . - qui réalise 

’ • ■ • 70 % dé son CA. 

v;:. à fexportation. recherche pour 
accompagner la forte croissance 
de-saWVISlON INDUSTRIES 


Pour les domaines siiïyants: , -L - 

- JPETRÔLÊv PÉrMFTCIRE - GÉTÎIÉ CHIMIQUE 

Oe- formation JNÔENrEUR, voua aiüez compétences 
techniques, qualités '/commerciales . êf.- expérience 
internationale pour vendre nos installations d'une valeur 
unitaire de 10,'à 5Q MF-Yous devrear négocier avec vos 
Inlerlocütenrs FRANÇAIS et ETRANGERS.- coordonner ta 
lêaUsattoo des aSaLrea cCasàsfer vois clients de la prise dé 
commande Jusqu’à la misé fâ ’pîâce.. de» installations. 

ANGLAIS INDISrâîJSABLE, ÀUJEÀÏAMj SOUHAITE. 

Merci d'adrêsser C^'.'Jçtbc mamirâlte, fftioto et prétentions. 

(s/réf. IA) à 1 : GROUPÉ CEZX2ER -^Direction du Personnel 

BP 603 ■ 73105 ADfLÊS BÀINS Cédée • . 


r t 'enoolties technologies 
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C E 


CORNING 

La. Direciion Technique 
Européwuie située â 
FONTAINEBLEAU (77) recrute un 


INGENIEUR DEVELOPPEMENT 
MICROPHOTOLITHOGRAPHIE 

C7oraiug, implante sa première unité de production pour 
une nouvelle ligne de produits, les composants en optique 
intégrée. 

Nous vous proposons .de rejoindre noire équipe hautement 
qualifiée pour apporter votre expertise en 
microphotolithographie ou dans des domaines similaires. 

Participer au développement des nouveaux procédés de 
fabrication, au choix et à la mise en production des 
équipements indus triels sera votre principale mission. 

Ingénieur Physico-Chimiste, diplômé Grande Ecole 
(ENSPCL, ENSCP, ENSEEG-) ou équivalent, vous avez une 
première expérience industrielle dans les procédés, si possible 
dans un domaine technologique proche de celui de la 
mîcrophotoliihographie. 

Très motivé par la technique, vous souhaitez développer vos 
compétences et possédez des capacités d'adaptation et 
d'ouverture à des technologies variées. Autonomie, esprit 
d’initiative et rigueur seront autant de qualités qui faciliteront 
votre réussite dans cette fonction et votre évolution au sein de 
notre Groupe international. 

Merci d'adresser lettre manuscrite et CV sous rét M/l à CORNING 
EUROPE - Service du Personnel - BP n s 3 - 7721 1 AVON Cedex. 


ANNON CES 


$i l’i 


Société de pointe dans le domaine de la 
récupération d'énergie â partir de résidus urbains, 
nous vous proposons de contribuer 
à notre développe] lient. 

Vous assurerez le suivi et 
l'optimisation de l'exploitation d'importantes 
installations de traitement. Vous contribuerez à la 
valorisation de l’énergie et des sous-produits et 
entretiendrez des relations contractuelles importantes. 

Jeune cadre, diplômé de 
l'enseignement supérieur, vous avez acquis une 
expérience d'environ 2 ans dans un domaine similaire. 
Votre pratique des marchés publics sera appréciée. 
Salaire : 170 à 210 KF, selon la formation et 
l’expérience. Poste basé â Paris, 

Merci d'adresser votre 

candidature (CV et lettre manuscrite), sous réf. M/5i i, 
â Média-System, 6 impasse des Deux Cousins. 
75849 Paris Cedex 1 7, qui transmettra. 
Confidentialité assurée. 
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Secteurs de Pointe 
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Mettre eu point un générateur de vapeur, un nouveau connecteur, un tunnelier, une extrudeuse, c’est forcément au meilleur niveau de la compétition internationale 

de la part du I er concepteur constructeur mondial de réacteurs nucléaires. 

Du tunnelier pour les futurs grands chantiers européens au réacteur nucléaire du 2!ème siècle, de l'extrudeuse pour l'agro-alïmentalre aux connecteurs pour 
l'automobile, des échangeurs thermiques pour la pétrochimie aux logiciels de calculs de structures pour des secteurs allant de l'aéronautique au génie dvB, 

les grandes réalisations industrielles du Groupe Framatome constituent des champs d’action pour tous les métiers. 
Conception, Production, Intervention - Réalisation, Informatique, Vente, Finances, c’est avec les meilleures compétences; que Framatome envisage Favenir en France 

(Région parisienne, Rhône-Alpes, Bourgogne, Pays de Ulre) et dans le monde entier*. 
Groupe Framatome, Service Ressources Humaines, I place de la coupole, 92084 Paris-La Défense, Cedex .Ifc 

GROUPE FRAMATOME - 14 SOO PERSONNES - CA : 13,5 MILLIARDS DE FRANCS - 4 PÔLES D’ACmiTÉ : NUCL ÉAIRE, CONHECTtÇUE, MÉCANIQUE, 
INFORMATIQUE AU SERVICE DES INDUSTRIES NUCLÉAIRE, SPATIALE, AUTOMOBILE, PÉTROLIÈRE, AGRO-AUMENTAIRE.*. 


Quand 


uand Framatome met au point 

de vapeur 

c'est tout le pays qui s'illumine. 


jf GROUPE FRAMATOME 
Les technologies de l'essor. 
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ETHICON se situe à l'avant-garde de la technologie 
médicale. Son métier : concevoir, réaliser et commercia- 
liser des instruments chirurgicaux, en particulier pour la 
chirurgie endoscopique avec incision minimale. Notre 
capacité à créer de nouveaux concepts, à fabriquer des 
produits de haute fiabilité a lait de nous un leader dans 
l'un des marchés à plus forte croissance du monde. 
Filiale du groupe Johnson & Johnson, nous recherchons 
des ingénieurs spécialisés en mécanique de précision, 
pour notre centre de développement situé à Hambourg. 
Ces postes représentent une chance exceptionnelle de 
développer les techniques d'intervention chirurgicale [es 
plus avancées au sein d'un groupe réputé pour sa capaci- 
té d'innovation et le haut niveau de sa technologie. 


Ingénieur de conception 


Dans cette fonction essentielle, vous serez en liaison 
constante avec les chirurgiens pour identifier leurs 
besoins et recueillir leurs suggestions ; vous travaillerez 
en col labo radon avec les chefs de produits et le bureau 
d'études pour définir le cahier des charges des nouveaux 
instruments et des nouvelles méthodes d'intervention 
chirurgicale. Vous êtes ingénieur de conception en 
mécanique de précision, idéalement dans le secteur des 
instruments médicaux. L'anglais est indispensable, l'al- 
lemand est souhaité. (Réf. 8/5041 M) 


Ingénieur de développement 


Votre rôle sera d'assurer le développement de produits 
depuis l'idée initiale jusqu'à la mise en production. Vos 
interlocuteurs seront les chirurgiens, les dessinateurs, 
l'atelier des prototypes, les fournisseurs. Ingénieur 
mécanicien, vous avez l’expérience de là conception de 
systèmes mécaniques originaux ainsi que des procédés 
de production en grande série. Homme d’équipe, vous 
trouverez des solutions élégantes à des problèmes com- 
plexes. en tenant compte des contraintes de temps, de 
coût et de qualité. L’anglais et l’allemand sont indispen- 
sables. (Réf. B/5042M) 

Ces postes offrent un environnement stimulant tout en 
exigeant une motivation et un dynamisme élevés dans 
un secteur où les techniques évoluent en permanence et 
où les bonnes idées se traduisent rapidement en applica- 
tions concrètes. Les salaires sont élevés et les avantages 
nombreux (retraite, déménagement, cours de langue...). 
Ecrire en précisant votre rémunération actuelle ainsi que 
la référence choisie à J. MOLLER - PA Consulting 
Group - 3. rue des Graviers - 92521 NEUILLY 
Cedex - TéL 40.88.79.75. 

P\ Consulting 
KJm. Group 

Creating Business Advanrage 


FORMATION ET COMMUNICATION TECHNIQUE 
POUR DES PRODUITS LEADERS 

CGI, l un des premiers groupes mondiaux de Conseil el d Ingénierie Informatique 
(3 5 00 personnes, 1,0 Md de C'A), présent dans tous les métiers de son sec leur, conçoil, 
développe e( diffuse des progiciels classés parmi les plus vendus au monde, souvent 

considérés comme des "standard' inlerna- 


\otre équipe en c harge de SIC. AG IP ' , i un 
des leaders européens des progiciels do ges- 
tion (ressources humaines, financières... : 
recherche. 1 








JEUNE CHARGE DE COMMUNICATION 

Étroitement associé a la vie ef au dévelop- 
pement cie SIGAGIP’, vous serez respon- 
sable de l'élaboration, de la conception 
graphique et rédactionnelle d'un ensemble 
documentaire. 

Vous avez une expérience de rédacteur, de 
préférence dans le secteur technique et de 
solides qualités de communication. 


ANIMATEUR DE FORMATION 

Vos compétences en informatique de gestion doivent vous permettre, apres une fami- 
liarisation avec SIGAGIP*, de conduire a titre permanent des sessions de formation 
auprès de nos clients. 

Votre perception précise de leurs attentes et de leurs besoins vous permettra de jouer 
un rôle important de relai d'informations auprès de nos équipés techniques, cie partici- 
per au développement de nos outils pédagogiques et de collaborer à l'élaboration de 
nos documentations produits. 

Vos atouts : pédagogie, qualité d écoute, disponibilité, engagement personnel, la maî- 
trise de l'anglais serait un plus . >M) u 

Ces deux postes nécessitent une formation supérieure. Ils sont ouverts sur de< évolu- 
tions de c arrière diversifiées dans les différentes activités du Groupe CGI. 

Merci de nous adresser lettre, C.V. et photo en précisant la référence du poste choisi, 
à Madame D. Jamet 

• sic, AGI P cO une nurijur déposée lie CCI 

CGI INFORMATIQUE 

30, rue du Château des Rentiers - 75640 Paris Cedex 13 
ou directement sur minitel 3614 code CGI INF, tapez AVENIR 
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BILLET 

L’incohérence 
des routiers 

Une rcoonSnation des transports 
routiers» raveixiqua Jes barrage 

de centaines de «rations qui 
bloqüent fa circulation sur tes 
autoroutes A8 au nord de Lyon, 

. A . 72 entre Saint-Etienne et 
Clermont-Ferrand, À 10, près de 
Chêteflerauft ainsi que sur la 
rotaria de Bordeaux et sur 1 e 
boulevard périphérique de Caen. 
Cette coordination dit avoir npoùr 
souci primordial de sauver - 
Partisan et la PMEchi transport 
routier» et vouloir continuer à 
perturber te trafic jusqu'à ce que 
ta gouvernement lui dôme « 

satisfaction. 

- La variété des revendications de 
ces camionneurs traduit plutôt 
l'Incohérence et un réel malaise 
qu'une stratégie digne dp ce nom. 
Ces c petits» routiers demandent 
pôte-môte, qu'on leur garantisse 
des prix plus rémunérateurs, que 
leurs cfients tas patent plus vite, 
que les gendarmes cessera de tas 
«persécuter» en les contrôlant à 
tout propos. .Hs dénoncera ta 
budget de «misère* alloué, en 
1992, au réseau routier et exigent 
de ne pas &tre assujettis aux 
mêmes règles quê tes autres , 
conducteurs lorsque fepprmteda 
conduira à points «ntrara en 
vigueur, au printemps'l 99Z Bs ’ 
demandent ta détaxation dû . . 
gazole et le report du p aM m èn r 
de leurs dettes sociales « > 

fiscales. 

Ce n'est pas seulement parce 
qu'ils en veulent à te' terre' entière 
- Etat, dtents, concurrents et 
forces de f’ordre - que ces -■ * - 
routiers ont peu rte 7 chance 
d'obtenir satisfact i on. Car s'ils 
traversent une crise, 8s doivent 
d'abord s'en prendre à 
eux-mêmes. Grisés par te . 
croissance du trafic, ininterrompue 
depuis 1984, et inc apab les 
d'apprécier taure vrais coûts 
cf exploitation. 3s ont pratiqué, 
depuis des années, des prix de 
dumping pour faire router coûte 
que coûte taure camions. Certains 
de ces anciens chauffeurs installés 
à leur compte ont accepté de 
facturer 4,50 francs ta 
véhicule-kilomètre dors que le prix 
normal se situe aux alentours de 
6.50 francs. Pour se tirer du 
pétrin et se protéger de leurs 
propres errements, fis demandent, 
aujourd’hui, ta rétabfissement d'un 
tarif de référence que le Marché 
commun condamne par avance. 
Après avoir exigé moins d'Etat 
quand les affaires prospéraient, fis 
en veulent plus - mais pas en 
matière de sécurité routière - 
maintenant que tes temps sont 
devenus plus chas. 

D est remarquable que tes deux 
fédérations professionnelles, ta 
FNTR et l'UNOSTRA, ne se . 
soient pas sofîdariséea avec les 
barrages «sauvages». Même si 
elles comprennent ces 
mouvements de colère, elles 
savent qu’ils sont inadaptés aux 
é voterions qui s'imposent au 
transport routier. 

ALAIN FÂUJAS 


Après l’évacuation des piquets de grève par les forces de Tordre 

Quelques dizaines de salariés de Renault-Cléon ont repris le travail 


Le climat demeurait tendu, 
mardi matin 5 novembre, à 
r usine Renault de Cféon après 
l'évacuation par les farces de 
l'ordre, à 3 h 30, des piquets de 
grève- Une réunion de négocia- 
tion devait avoir lieu antre la 
direction, les syndicats et 
l'émissaire du mhtistèfe du tra- 
vail tandis que seulement quel- 
que* dizaines de salariés de 
l'équipé du matin reprenaient le 
travati. 

CLÉON . 


- de notre envoyée spéciale 

H était 3 b 30 lorsque quatre 
compagnies de CRS ont pénétré 
mardi matin 5 novembre dans 
l’enceinte de l’usine de Cléon. 
Entrés par snprise à l'intérieur du 
site par deux portes annexes, Ire 
quelque quatre-vingts- policiers mit 
rapidement convergé vers la 
fameuse porte P4, accès principal 
de l’usine. Ils étaient immédiate- 
ment rejoints par d’autres lignes 
de CRS arrivés dé l’extérieur. Les 


cernâmes de grévistes rassemblés 
autour d’immenses braseros s'égo- 
sillaient pour leur part en invec- 
tives, appelant à la démission de 
M. Guilmin, le directeur de 
l'usine. Mais les délégués syndi- 
caux ont rapidement pris les 
choses en main en tentant de faire 
refluer dans le calme leurs troupes 
Ire plus échauffées. 

«La lune n'est pas finie, lançait 
un ouvrier au mégaphone. Notre 
boulot est de maintenir l'action en 
convainquant les gars de l'équipe 
du matin de ne pas reprendre le 
travail avec un fusil dans le dos. U 
nous faut tenir, v Tenir, tel était le 
mot d’ordre qui rapidement circu- 
lait pénoi lés grévistes. A peine 
une demi-heure plus tard, les pre- 
miers agents de maîtrise de l'usine 
commençaient de nettoyer les 
lieux en démontant les tentes ins- 
tallées par les membres des 
piquets de grève, sous les quolibets 
des grévistes. A S b 10. les 
lumières de l’usine se sont rallu- 
mées pour la première fois depuis 
dix -neuf jours, tandis que Ire poli- 
ciers regagnaient leurs cars. Une 
trêve de courte durée toutefois 
puisque ces derniers reprenaient 
leur faction devant la porte à 


l'heure de l'arrivée des premières 
équipes du matin. Ils tonnaient 
avec la rangée d’en face, consti- 
tuée de grévistes, un comité d’ac- 
cueil peu engageant et seuls quel- 
ques dizaines d’ouvriers sc sont 
risqués à franchir les portes ainsi 
encadrés. 

Aussitôt l’intervention des forces 
de l’ordre achevée, direction et 
syndicats faisaient savoir chacun 
de son côté qu’ils souhaitaient 
ouvrir dre négociations. Celles-ci 
devaient (Tailleurs démarrer dans 
la matinée à la direction départe- 
mentale du travail et de l’emploi 
sous l'égide de M. Jean Cour- 
douan. l'émissaire envoyé par 
M « Martine Aubry, ministre du 
travail. L'ordre d'intervention des 
forces de police est parvenu a en 
fin d’après-midi lundi », a précisé 
M. Georges Le maréchal, inspecteur 
divisionnaire de police de Rouen. 
An moment même ou la CGT fai- 
sait finalement savoir qu’elle refu- 
sait les dernières propositions 
écrites de la direction. 

Face A une direction de plus en 
plus pressée d'en finir, la CGT, 
qui orchestre ce mouvement avec 
l'appui de plus en plus mesuré de 
la CFDT, n’en finit pas, en effet, 


Un coût théorique de 1,4 milliard de francs 


Le coût exact du conflit à 
Tustnè Rerieult-CIéon entre la 
17 octobre et.- te. 4 novembre 
'est (fiffiefie à prévoir. Interrogée 
- mercredi 90 octobre, tare de ta 
séance de questions . d'actualité 
à.!' Assemblée nationale, le 
ministre du travail, Mme-Martine 
-Aubry, .avait estimé à .100 jnfi- 
fions de francs par jour ta dom- 
mage financier supporté par le 
groupe automobile public. 
Depuis te 21 octobre, tes pro- 
ductions des établissements de 
Douai. {assemblage de R19); de 


Sandouville (R21 et R25), de 
Fîtes (Cfio),' de ■ Maubauge {véhi- 
cules utilitaires Express} et de 
Héron, en Belgique (Cfio et R21J 
sont en effet paralysées, faute 
d’être approvisionnées en 
moteurs et boîtes de vitesses, 
fabriquées à Ctéon. 


Une partie de ce manque à 
gagner devrait être effacée, d'ici 
à la fin de l'année, grâce à des 
périodes de rattrapage (travail te 
samedi), payées en heures sup- 
plémentaires. dont l’organisation 
fait l’objet de négociations et 
dont la mise au point est, de 


Sur onze jours. Renault accusé tout* façon, délicate. L’établis- 


ainsi un retard de 70 000 «Sfr 
eûtes par rapport à son planning 
de production. La facture, qui, 
au mardi 5 novembre, s'élève 
grosso modo à 1,4 milliard (te 
francs, reste toutefois théorique. 


semant de Douai, explique t-on 
chez le constructeur français, 
tournait déjà 1e samedi. Et il ne 
reste pas beaucoup de créneaux 
libres d'ici à le fin du mois 
de décembre.' 


de souffler le chaud et le froid. 

Le chaud, lorsqu’à l’issue de 
l'entretien de près de trois quarts 

d'heure organisé lundi après-midi 
entre direction et syndicats, les 
responsables locaux de la centrale 
cégétistc se sont félicites de la 
m porte ouverte» dre directeurs de 
l'usine vers une négociation. Ces 
derniers ne venaient pourtant que 
de confirmer par écrit les proposi- 
tions déjà formulées le 2 novem- 
bre, à savoir : «valorisation finan- 
cière non négligeable des efforts du 
personnel», et « examen au cas par 
cas v dre dossiers des quatorze gré- 
vistes susceptibles de faire l’objet 
d’un licenciement pour faute 
lourde. 

Le froid, lorsqu'au terme de l'ul- 
timarum posé par la direction et 
expirant lundi soir, ta CGT a fina- 
lement constaté qu'aucune préci- 
sion chiffrée n’était apportée en ce 
qui concerne l'augmentation de 
salaire et qu'elle discernait de 
surcroît une volonté de 
» revanche » dans Ire propos rela- 
tifs aux sanctions. En tout état de 
cause, la levée des piquets de 
grève, condition préalable à toute 
négociation, n'était pas, lundi soir, 

« encore à l'ordre du jour ». ainsi 
que le relevait M. Lucien Buisson, 
porte-parole de la section CGT de 
Renault-Cléon. 

En pratiquant ce jeu trouble, 
l'objectif de la CGT est-il de 
gagner du temps en attendant que 
le mouvement s’étende aux autres 
usines du groupe? On aurait pu le 
croire en entendant le porte-parole 
de l’union départementale de la 


Scîne-Mariiimc, regretter lors du 
rassemblement inter-professionnel 

de soutien, que « l'action [ne soit 
pas] encore à la hauteur de ce qu'U 
convient# ou à voir l'enthousiasme 
qui a accueilli l’annonce du blo- 
cage par piquets de grève de deux 
des trois accès de l'usine du Mans. 
Quant 3 M. Louis Vian net. actuel 
numéro deux de la CGT. s3 pré- 
sence à Cléon n'était attendue que 
jeudi malin, soit trois semaines 
après le début du conflit... 

A moins qu'il ne s’agisse de 
gagner du temps avant de trouver 
les moyens de sortir honorable- 
ment de l'ornière dans laquelle ce 
conflit semble s'enfoncer, car. si la 
direction est intransigeante quant 
à la libre circulation dre travail- 
leurs et des marchandises, celle 
des quelques centaines de grévistes 
qui entretenaient nuit et jour dre 
braseros de pneus et de branches 
d'arbres devant les entrées de 
l'usine n’en paraissait pas moins 
intacte. 

« Par expérience, nous nous 
méfions des promesses, car nom- 
breuses ont été celles, ces dernières 
années, que la direction nous a 
faites, et qu'elle n‘a pas tenues#, 
lâchait, désabusé, un ouvrier. Une 
méfiance qui n’épargne pas totale- 
ment les syndicats. <■.-}» début du 
conflit, ce sont d’abord les ouvriers 
qui ont poussé les syndicats et non 
l’inverse », remarque cet autre. De 
fait, seule une minorité de gré- 
vistes arbore le badge de ta cen- 
trale. 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


La recherche d'une sortie honorable 


Les Douze invitent les Etats-Unis 
à assouplir leurs positions 
dans les négociations de l’Urngnay Round 


A PRÈS dix-neuf jours de grève, 
te long week-end de ta Tous- 
saint aurait. opportunément dû per- 
mettre la sortie en douceur du 
conflit de Reoatât-CJôoa qti blo- 
quait ta production du-groupe auto- 
mobile. A la sdte d'une série de 
maladresses et d’imprécisions, il 
rien a rien été, ta direction comme 
la CGT ayant,, de part et d'autre, 
pendant toute cette période, mtrtti- 
plié les déclarations à contre- 
temps et tes faux rendez-vous. 

Q aura donc fallu attendra ta nuit 
du lundi au mardi 5 novembre 
pour que l'intervention des forces 
de pafice, attendue de tous, mette 
un terme è une situation passable- 
ment embrouillée ét permette, 
enfin, d’en venir à la seconde 
phase; Celle de rte négociation», 
selon tes dirigeants de b Régie et 
les pouvoirs pubfics, des «rencon- 
tres», selon tes cégétwtes, qui a 
commencé dès B h 30, tes grfltes 
de l’usine à peine ouvertes. D’une 
certaine façon, et cete se voit aux 
réactions mesurées des responsa- 
bles syndicaux, cette issue est 




Volkswagen et Saznld vont développer 
en commun un petit véhicule 


Le constructeur automobile 
japonais Suzuki Motor et- le 
groupe allemand VAG (Volkswa- 
gen) ont coadu un accord pour 
développer en commun un véhi- 
cule de petite cylindrée destiné, 
sans doute, à remplacer à terme 
l’actuelle Marbella. Celui-ci sera 
fabriqué et commercialisé en 
Europe par SEAT, te filiale espa- 
gnole de VAG. L’accord dejxîri- '. 
cipe a été annoncé mardi 
S novembre à Tokyo, maïs les 
détails de cette coopération - gui • 
devrait relancer tes polémiques sur 
le développement des Japonais en 
Europe - ne seraient établis qu’en 
mai ou juin 1992. 

Volkswagen coopérait déjà avec 
Toyota pour la fabrication à' 
Hanovre du véhicule utilitaire 
Tara. H avait par ailleurs conclu 
un accord de commercialisation, 
avec ce même constructeur japo- 
nais pour la distribution de ces 
automobiles au Japon. Mais c’est; 
la première fois que te groupe alte- 


mand coopère avec un fabricant 25 avril). 


nippon pour mettre au point un 
modèle destiné aux particuliers. 
Engagé depuis plusieurs années 
dans une politique de croissance- 
externe, Volkswagen avait pris le 
contrôle de SEAT en pleine décon- 
fiture en 1986. Il vient également 
de reprendre les automobiles tché- 
coslovaques Skoda, et doit enrichir 
tris rapidement sa gamme de 
périls véhicules. 

Quant à Suzuki, qui figue aux 
côtés' de Isuzu et de Daihatsu 
parmi les «petits» constructeurs 
japonais, il était déjà implanté en 
Europe de l’Ouest comme de l’Est. 
H détient en effet 32 % du capital 
de Land-Rover-Santana,:qui 
assemble depuis 198S en Espagne 
des «tout-terrain». En avril der- 
nier, il avait reçu 1e feu vert des 
autorités hongroises pour la 
cbnstructiou, à 40 kilomètres de 
Budapest, d’une usine d'assem- 
blage .destinée à produire 
50 000 voitures par an pour le 
marché européen (le Monde du 


par Alain Lebaube 

accueüSe avec soulagement. . Face 
â une base déterminée, mais mino- 
ritaire, qu’ils ne savaient plus 
conduire vers la fin du mouve- 
ment, elle offre une conclusion 
honorable. Et ce d'autant plus que 
J'opératlon a été menée calme- 
ment, la maîtrise des syndicalistes 
n'étant pas ta motadra. 

U piège 

des «flux tendus» 

Ce dentier épisode et tous tes 
événements survenus depuis le 
début du conflit font de cette 
grève un cas particulier. Long- 
temps, te gouvernement a cherché 
à connaître la réafité et les causés 
du mouvement. Combien y avait-il 
de grévistes ? Qui Jes soutenait, 
l’attitude de la fédération de la 
métallurgie CGT et te comporte- 
ment de la confédération elle- 
même étant ambigus? Un éventuel 
recoure aux forces de l'ordre, per- 
mis par un jugement datant de 
deux semaines, dépendait des 
réponses h cas questions. Le fat 
que l’établissement soit dans la 
circonscription de M. Laurent 
Fabius compliquait encore te dos- 
sier. 

Prise au piège de ta gestion en 
«flux tendus», ta direction de ta 
Régie ne pouvait guère accepter 
les - revendications. L'accord sala- 
rial, signé en juîfeL et la prime 
d'intéressement, plus faible à 1 
Cléon qu'aifieurs (635 francs con- 
tre 1 300 francs), ne pouvaient 
être modifiés sans remettre en 
cause toute la poétique du groupe. 
Portés par un mécontentement 
réel, mais diffus, tes syndicalistes 
étaient entraînés vers un conflit 
«par procuration», où tes grévistes 
tes plus actifs avaient le sentiment 
de défendre les intérêts des silen- 
cieux. D'où un cfimat tendu qui 
s’est traduit par le blocage des 
portes et un certain nombre 
d'exactions. 

A partir de la vent» sur place du 
chargé de mission de M" Aubry, 
M. Jean Cordousn, en fin de 
semaine dernière, tes données se 
sont progressivement clarifiées. 
Manifestement, la direction de 
l'usine campe sur des positions 
très traditionnelles. Les primes de 
performance sont relativement fat- 
btes. L'organisation du travail et 


tes classifications n’ont pas évolué 
au même pas que ta modernisation 
des équipements. Comme souvent, 
tes ouvriers se plaignent des petits 
chefs. Un règlement, au fond, 
devrait porter sur ces éléments. Ce 
qui explique que M. Cordouan ait 
pu affirmer, samedi, qu'il entre- 
voyait «un peu mieux (...) ce que 
pouvait être une négociation ». 

Encore fallait-il que des préala- 
bles soient levés. La direction de 
ta Régie, soutenue en cala par le 
ministre du travail, demandait te 
retour è la liberté de circulation 
des biens et des personnes dans 
l'usine. Les grévistes réclamaient 
notamment une € proposition chif- 
frée » et b levée des sanctions 
prononcées contre treize grévistes, 
dont trois menacés de licencie- 
ment. C'est è ce moment déficat 
que l'on assista è des cafouillages, 
parfois ponctués par des commu- 
niqués de M* Martine Aubry, qui 
reprochait è la CGT de ne pas sai- 
sir les occasions. 

En fait, il sembla bien que, mal- 
gré les risques encourus, le 
dénouement par la force s'impo- 
sait, pour toutes les parties, 
comme le scénario te plus avanta- 
geux. dès lors que chacun en était 
prévenu. D'où les déclarations 
annonciatrices de M. Pierre Béré- 
govoy, le 4 novembre, selon les- 
quelles «te temps est venu d'en 
fintr». D'où, aussi, les propos de 
M. Raymond Levy, PDG de 
Renault, et de M. Michel Praderie, 
secrétaire général, qui adoptaient 
un ton conciliant en affirmant 
qu'« on ne régie pas un confBt par 
des CRS, mais par des négocia- 
tions ». 

fl fallait une ultime pirouette. 
Lundi, à 19 h 32. la CGT repous- 
sait tes propositions écrites de la 
direction. Celles- là mêmes qui sont 
discutées depuis que l'usine est è 
nouveau ouverte. Un a effort salarié 
propre aux salariés de Cféon» qui 
rie serait pas une prime d'intéres- 
sement ni une prime de perfor- 
mance, le traitement des sanctions 
eau cas par cas» et avec « bien- 
veillance». la récupération des 
jours de grève pour rattraper 1a 
production et l'examen de l'organi- 
sation du travail. Toutes choses 
qui avaient déjè été mises è l’ordre 
du jour pendant le week-end de ta 
Toussaint... . 


En adoptant une attitude plus 
constructive dans les pourpar- 
lers genevois, les Etats-Unis 
devraient enfin concrétiser l'in- 
tention, qu'ils proclament au 
niveau politique, de conclure 
vers la fin de l'année l'Uruguay 
Round, ces négociations com- 
merciales multilatérales enga- 
gées à l'automne 1986 à Pirata- 
del-Este. Tel est le message que 
les ministres du commerce 
extérieur des Douze, réunis 
lundi 4 novembre à Bruxelles, 
souhaitent voir transmis à 
M. George Bush lors du sommet 
CEE-Etats-Unis, le 9 novembre à 
La Haye. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 


de notre correspondant 

Le 9 novembre à La Haye, le 
président américain, accompagné 
de M. James Baker, rencontrera 
MM. R.udd Lubbers et Hans Van 
den Brocke, premier ministre et 
ministre des affaires étrangères des 
Pays-Bas, le pays qui assure actuel- 
lement la présidence de la Com- 
munauté, ainsi que MM. Jacques 
Delors et Frans Andriessen, prési- 
dent et vice-président de la Com- 
mission européenne. C’est la 
k déclaration transatlantique » 
approuvée en 1990, qui a institu- 
tionnalisé ces rencontres euro-amé- 
ricaines au sommet, deux fois par 
an. 

u En engageant avec détermina- 
tion le débat sur la réforme de la 
politique agricole commune (PAO, 
l'Europe a donné un signal politi- 
que majeur et elle est en droit d’en 
attendre un juste retour de la part 
des Etais- Unis. Ceux-ci n'ont tou- 
fours pas admis qu’il leur faudra 
faire aussi des concessions. Au 
niveau de la négociation, ils conti- 
■nuent à adopter une attitude d'at- 
tente. ou négative ». a constaté 
M. Dominique Strauss-Kahn, le 
ministre français. M* Yvonne Van 
Rooy, le ministre néerlandais, a 
brodé sur le même thème : l’Eu- 
rope a fait un geste, aux Améri- 
cains de bouger. 

La déclaration publiée par le 
conseil à l’issue de la réunion sou- 
ligne la nécessité *tde réduire sub- 
stantiellement l’écart entre les 
Etats-Unis et la Communauté dans 


les domaines de l'accès au manJiè 
(réduction des droits de douane 
ainsi que des restrictions non tari- 
faires aux échanges) , l'agriculture, 
les services, la défense de la pro- 
priété intellectuelle, les règles et dis- 
dplines, le règlement des différends, 
les subventions... ». Les Américains 
sont donc invités à abandonner 
l’attitude consistant à subordonner 
un dégel général des pourparlers i 
une percée sur le terrain agricole, 
c’est-à-dire, dans leur esprit, à des 
concessions supplémentaires et 
substantielles des Européens. 
Ceux-ci font valoir qu’avec le feu 
vert politique en faveur de la 
réforme de la PAC le mouvement 
rédamé par Washington a bd et 
bien eu lieu. 

Dans ta foulée. M. Strauss-Kahn 
suggère à M. Arthur Dunkel, le 
directeur général du GATT (l’orga- 
nisation qui réglemente le com- 
merce international, dans le cadre 
de laquelle se déroule l'Uruguay 
Round), de faire preuve de retenue 
en évitant de présenter, comme il 
en aurait l’intention, un projet de 
compromis qui serait inacceptable 
pour la Communauté. 

La décision politique prise par 
les ministres de l’agriculture, le 
21 octobre, est ainsi fortement 
valorisée par les Douze, et eu par- 
ticulier par les Français, qui s'esti- 
ment, si l’on ose dire, dédouanés, 
grâce à elle, par rapport aux autres 
pays producteurs. Mais ces der- 
niers considéreront-ils comme suf- 
fisantes les promesses, par défini- 
tion à ce stade incertaines, que 
recèle le projet de réforme de la 
PAC? M. Strauss-Kahn admet que 
les décisions concernant la réforme 
ne pourront pas être prises d'ici à 
la fin de l'année, ou même d’ici â 
février, ta nouvelle date mise en 
avant par les Américains pour 
achever l'Uruguay Round. « Cepen- 
dant. a-t-il ajouté, le principe d'un 
certain nombre d'avancées, et 
notamment celui de baisses des 
prix, compensées par des verse- 
ments aux producteurs, a bel et 
bien été retenu. » 

Les Américains sont apparem- 
ment invités à s’en satisfaire. Le 
porte-parole de la Commission, 
laquelle négocie au nom des 
Douze, parie de la nécessaire flexi- 
bilité dont devra faire preuve la 
Communauté, à condition que les 
autres participants â ta négociation 
adoptent une altitude analogue.- 

PHILIPPE LEMAITRE 
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CONJONCTURE 


ECONOMIE 

La faiblesse du dollar orovoaue une remontée du mark 


Le franc dans une zone de turbulences 


Le franc est victime depuis 
plusieurs séances d'un accès de 
faiblesse face au mark, provo- 
qué par l'affaiblissement récent 
du dollar, mais aussi par les 
conséquences (te taux d'intérêt 
désormais plus faibles à Paris 
qu'à Francfort. Les ministres 
français et allemand des 
finances se réunissaient mardi 
5 novembre à Bonn, à l'occasion 
de leur conseil économique et 
financier biannuel. 

Depuis son retour aux finances, 
en 1988. M. Pierre Bérégovoy a 
fait de la fermeté du franc son 
principal objectif de politique éco- 
nomique, répétant inlassablement 
son engagement jusqu'à en faire 
sourire ses interlocuteurs, et 
dénonçant à l'envi a le parti de la 
dévaluation ». La réussite de sa 
politique de * désinflation compéti- 
tive « - la bausse des prix français 
est désormais la plus faible des 
grands pays industrialisés, - la 
forte croissance économique 
engrangée entre 1988 et 1990, la 
réduction du déficit budgétaire ont 
effectivement rendu inutiles de 
nouvelles dévaluations du franc (la 
dernière remonte d janvier 1987) 
et donné à la' place financière de 
Paris une nouvelle crédibilité 
auprès des investisseurs internatio- 
naux. 

Grâce à ces résultats, la France 
a pu profiter du mouvement mon- 
dial de baisse des taux d’intérêt 
amorcé depuis 1 990. Le taux d’es- 
compte - principal indicateur du 
coût du crédit, - qui avait atteint 
jusqu'à 10 % en décembre 1989, a 
depuis été ramené à 8,75 %. Lors- 
que la Banque de France annonce, 
le 17 octobre, un nouvel assouplis- 
sement du crédit, celui-ci est 
plutôt bien accueilli par les mar- 


chés, qui avaient anticipé (a déci- 
sion depuis plusieurs semaines. 
Cependant, stable au cours de la 
seconde quinzaine d'octobre, le 
franc a soudainement perdu du 
terrain au cours des dernières 
séances. Le mark atteignait, mardi 
5 novembre au matin, 3,4180 
francs, son niveau le plus haut 
depuis janvier 1990. Comment 
expliquer ce brusque accès de fai- 
blesse de la monnaie française? 
Les causes immédiates sont à 
rechercher en dehors de i’ Hexa- 
gone. La brusque poussée du mark 
coïncide exactement avec l'accès 
de faiblesse du dollar face aux 
principales devises, provoqué par 
l’attente d’une nouvelle diminution 
du crédit aux Etats-Unis. Or, toute 
évolution du dollar influe en pre- 
mier lieu sur celle du marie, la 
seconde principale monnaie d'arbi- 
trage. Mécaniquement, lorsque le 
dollar baisse, le mark monte face 
aux autres monnaies, dont le 
franc.., La persistance de tensions 
sociales, la poursuite d’une crois- 
sance économique lente sont 
autant d'éléments qui accentuent 
la poussée du mark. 

Au-delà de cette hausse conjonc- 
turelle sur le mark, il faut, mainte- 
nant, prendre en compte le fait, 
capital, que le franc n’est plus 
défendu par des taux d'intérêt plus 
élevés que ceux de ses partenaires, 
tout en conservant des atouts qu'il 
n'avait pas auparavant Lors de la 
dernière crise du Système moné- 
taire européen (SAE), en janvier 
1990, lorsque le cours du mark 
atteignait, pour la première fois 

3,42 francs, à 1 centime de son 
cours plafond de 3,4305 francs, 
fixé depuis janvier 1987, une spé- 
culation, fondée sur une réévalua- 
tion du marie et une dévaluation 
du franc, s'était développée après 
la chute du mur de Berlin. La 
perspective de voir une Allemagne 
réunifiée acquérir un potentiel 


France-Allemagne : l'écart se réduit 


Le tableau ci-dessus montre que l’écart des taux d'intérêt nominaux 
à court et long terme, qui était important il y a encore quatre ans 
entre la France et l'Allemagne, s’est considérablement réduit et a 
môme disparu pour le court terme. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


& 


BANQUE D'ARBITRAGE ET DE CREDIT 


Le Conseil d’administration s’est réuni sous la présidence 
de Monsieur Sarkis Bedoian le 31 octobre 1991. 

Ce dernier a proposé une nouvelle stratégie de développe- 
ment de l'établissement 

La majorité des administrateurs ne l’ayant pas approuvée, 
Monsieur Bedoian a présenté sa démission. 

Monsieur Roger Benoît a été nommé Président-directeur 
général et Monsieur Gilles Brochard directeur général. 

Le Conseil a exprimé ses remerciements à Monsieur 
Bedoian pour l’oeuvre qu’il a accomplie depuis la création de 
l’établissement en 1979. 

Monsieur Sarkis Bedoian a été nommé Conseiller du pré- 
sident. 


encore plus important faisait pré- 
voir à beaucoup un réajustement 
du SME au profit, précisément, de 
la devise allemande. 

Un ressort de rappel très puis- 
sant, néanmoins, jouait en faveur 
du franc, celui d’une politique de 
taux d'intérêt élevés menée, par la 
Banque de France, plus de 
3 points d’écart en Allemagne, qui 
rendait très coûteuse, et même rui- 
neuse, une spéculation contre le 
franc si le réajustement du SME 
ne se produisait pas rapidement. 
Or ce réajustement se borna, le 

8 janvier 1990, à une légère recti- 
fication sur la tire italienne. En 
même temps, M. Bérégovoy faisait 
admettre à l'Allemagne que le 
franc ne serait pas dévalué, ce qui 
conférait à notre monnaie une 
nouvelle crédibilité. Résultat : le 
cours du marie retomba, à Paris, 
non loin de son cours pivot de 
3,3538 francs, le ressort de rappel 
jouant son rôle. 

Aujourd'hui, ce ressort n'existe 
plus, puisque l'écart de taux entre 
Paris et Francfort est retombé & 
zéro, le rendement du trois mois 
financier étant même inférieur : 

9 1/4 % contre 9 3/8 % à 9 1/2 % 
outre-Rhin. Le mark monte donc, 
mais sa montée est limitée par 
l’approche de son cours plafond de 
3,4305 francs, toute spéculation 
contre le franc dans la zone des 

3,42 francs-3.43 francs étant vouée 
& l’échec en raison de l'accord 
franco-allemand de l’hiver 


1989-1990. Simplement, un nou- 
veau cours d’équilibre mark-franc 
est déterminé en fonction des taux 
d’intérêt à Paris et à Francfort, 
cours qu’un économiste averti 
comme M. François Chevallier, de 
la Banque française de commerce 
extérieur, situe entre 3,41 francs et 

3,42 francs. Au-delà, il incombe- 
rait à la Banque de France et à la 
Banque fédérale <f Allemagne d’in- 
tervenir pour faire respecter I es 
parités, mais d’une façon pure- 
ment mécanique, comme la Ban- 
que de France et la Banque d'Es- 
pagne l'ont fiait entre mars et juin 
1991 pour empêcher une peseta 
intrinsèquement surévaluée, mais 
dopée par des taux d’intérêt meur- 
triers, de crever son plafond par' 
rapport au franc. 

Il y a deux ans, un opérateur 
sur les marchés avait intérêt à 
emprunter des maries et à les ven- 
dre pour placer les fonds en 
francs, avec un rendement supé- 
rieur de 2 à 3 points : la place de 
Paris attirait les capitaux comme 
un aimant Ce n’est plus vrai à 
l’heure actuelle, même si le taux 
d’inflation français est inférieur à 
celui de l'Allemagne, même si l'Al- 
lemagne se trouve actuellement 
confrontée à une conjoncture par- 
ticuliérement difficile. Les marchés 
des changes récompensent rare- 
ment la vertu— 

FRANÇOISE LAZARE 
et FRANÇOIS RENARD 


Le franc «serait réévahe» 
en cas de réalignement monétaire 

déclare i£ Bérégovoy 
au « Club de la presse » dlüumpe I 

Invité, Inndi 4 novembre, au franc serait réévalué, parce au 
« Club de la presse» d’Europe 1, c'est la France mu fl te taux trù, 
M. ■ Pierre Bérégovoy, ministre de fiction le pots fiable». «Lefran 
l'économie, a déclaré qu’il était en tst dans unesùuanon convenable 
mesnrede « garantir que le même S’IL se. rapproche otaôt d 
chômage sera réduit en France à «m plancher mrsem du SME, ca 

d’une part grâce à la reprise de la . TT ~ r - • 

croissante économique et d’autre 

part gré e r à des mesures structu- * tes povatoateans partielles 

relies. «Avec une croissance de ÏJMJf .««TXSîw » 'n *3? 
12% [en 19921 te * Jg-f d 

repme de lempbt est possible ». SSnSsiSS^deÆîou- 
a-i-u au- vanl concerner des «secteurs déci- 

sifs pour notre économie», comme 
la santé et la protection de l'envi- 
ronnement, ^joutant qu*3 nV en . 
aurait pas avant la fin de la légis- 
lature. 


La réunification a fait fondre 
les excédents extérieurs allemands 



Taux court 
(3 mois) 

(en points) 

Taux long 
(lO ans) 

(en points) 

Décembre 1987 

+ 4,8 

+ 3,5 

Décembre 1988 

+ 3 

. + 2,2 

Décembre 1989 

+ 2,7 

' +1,9 

Décembre 1990 

+ 1 

+ 1.1 ! 

Novembre 1991 

- 0,2 

+ 0,41 



an mi lliards de marks 
E3&83 Balance commerciale 


Balance des opérations courantes 


1991 

(osümation) 


La réunification allemande a fait 
fondre brutalement les énormes 
excédents extérieurs du pays : ceux 
de la balance commerciale comme 
ceux de la balance des paiements 
courants. 

Depuis 1948, la balance des 
-opérations courantes n'avait été 
déficitaire que cinq fois outre- 
Rhin : en 1952, en 1965 et en 
1979-1980- 1981 (l'Allemagne 
avait, au cours de ces trois années, 
enregistré le contrecoup d’une 
relance conjoncturelle opérée à 
contre-temps, à la demande des 
grands pays industrialisés pour les 

a DfaÜHtiH» du rouble touristique. 
- La banque centrale soviétique, la 
Gosbank, a annoncé, lundi 4 novem- 
bre, la dévaluation de 3141 % du rou- 
ble touristique par rapport à la mon- 
naie américaine. Les taux de change 
du rouble officiel et du rouble com- 
mercial restent inchangés. 


Crédit Agricole 

RÉMUNÉRATION DES TITRES PARTICIPATIFS 

OCTOBRE 1985 

La rémunération annuelle des Titres Participatifs du Crédit Agricole - octobre 1985 se com- 
pose d’une partie fixe égale à 50%du TAIO (taux moyen mensuel de rendement à la date de règle- 
ment des emprunts garantis par l'État et assimilés) et d'une partie variable égale à 39% de ce 
TMO, multipliée par un coefficient de participation qui varie selon l'évolution des résultats nets 
du groupe Crédit Agricole, conformément au contrat d’émission. 

Les résultats nets s’établissent à F. 5 060 J* millions en 1990contre4 890,7 en 1989. Compte tenu 
du coefficient de participa tion de 3.04 2 % retenu pour le coupon de 1990, le coefficient applicable 
à la rémunération de 1991 s'élève à 3,148% soit 172,77% du TMO. 

Conformément au contrat d’émission, la rémunération globale ne peut dépasser 120 % du TMO. 
Sur la base d’un TMO moyen de 9,7 142% (période de référence d’octobre 1990 à septembre 1991 
inclus), le coupon mis en paiement le 4 novembre 1991 s’élève à E ll6.57pouruntitre participatif 
de F. 1 000 nominal 


aider à stimuler l'activité mon- 
diale). Depuis 1990, tes chiffres 
des comptes extérieurs couvrent 
toute l'Allemagne alors qu’avant 
cette date ils 'ne concernent que sa 
partie ouest 

La situation du commerce exté- 
rieur s’est fortement dégradée 
depuis 1e d&ut de cette année,- tes 
importations progressant à' toute 
allure alors que les exportations 
stagnent sur les six premiers 
mois, l’excédent commercial n’a 
été que de S milliards de deutsebe- 
marks. Malgré la disparition de ses 
énormes excédents extérieurs, T Al- 
lemagne garde une monnaie forte. 
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Jacques Ffcuvm (1969-1882) 
André Lauren* ((982-1986) 
André Fontaine (1985-1991) 



A propos de l'affaiblissement 
actuel du franc face an mark, 
M. Bérégovoy a estimé que «s'il y 
avait un réalignement au sein du 
système monétaire européen, le 

AFFAIRES \ 7 : 

Dernier fabricant franc 


decoüchemlote 


Celatose SA devrait passer 
sous contrôle étranger 


Le groupe Celatose SA, dernier 
j fabricant français indépendant de 
couches-culottes, devrait passer 
ùius contrôle étranger. Un groupe 
industriel, dont le nom et h natio- 
nalité n’ont pas été révélés, devrait 
prendre le contrôle de OOPI, le 
holding, détenteur de 81,65% du 
- capital dè l’entreprise dé Tour- 
coing. Un communiqué de Cete- 
tose précisait, lundi 4 novembre, 
.que cet accord, encore en cours de 
négociation, était subordonné & la 
réalisation d'un audit de la. société 
et à l'autorisation de . la direction 
du Trésor, indiquant ainsi indirec- 
tement que l’acquéreur n’est pas 
.un ressqrtissantjdcja Commu- 
_ nauré’eqropéenpc-' f ... .... 

La cotation; de faction Celatose 
au secxKkFiiMiché 'de'te Bourrede 
Lille, qui avait été suspendue mer- 
credi, devait reprendre mardi 
■ 5 novembre. «Le prix de -cession 
des actions COPl, arrêté avec l’ac- 
quéreur. induit un prix de faction 
Celatose qui ne saurait être supé- 
rieur A 77 francs, précisait le com- 
muniqué de la soeiété. Sous 
, réserve de la réalisation de cette 
acquisition, une opération de 
garantie de cours sera mise en 
place dans le œiirant du mois de 
décembre 1991.» 

Soumise à la concurrence parti- 


culièrement vive de l'américain 
Procter et Gamble (couches Pam- 
pers) et. du suédois Mfilnlyckc 
(marque Peaudooce), Celatose SA, 
.qui vend essentiellement des 
changes pour bébés et des produits 
d’hygiène féminine en grandes sur- 
faces, avait déposé son bilan en 
décembre 1989. EOe devait être 
reprise, pour un 1 franc Symboli- 
que, par tm groupe de financiers 
conduits par MM. Emmanuel 
Coste et Jfoa Picard. EUe a connu 
depuis un redressement spectacu- 
laire, son résultat d’exploitation 
passant d’ùn défidt de 72 misions 
de francs en 1989 é un bénéfice 
de 46 millions en 1990 pour un 
chiffre d*àfrç«rê* tie j r.T milliard (te 
Monde du l2 ‘ jlrfflet). Une nou- 
velle progression dtf résultat d’ex- 
ploitation est prévue pour cette 
année. 

Pour w poursuivre, ce redresse- 
ment, exigeait de lourds investisse- 
ments dûs an secteur de plus en 
plus concentré, n semble qu’une 
partie des financiers repreneurs 
n’aient jm tes moyens (à l’excep- 
tion de Localom, qui appartient 
an groupé EU) ni L’envie de se lan- 
cer. dans cette aventure. Ils préfè- 
rent passer ta main en réalisant au 
passage une importante plus-value. 

. P.-A. G. 
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franc serait réévalué, parce que 
c'est la France qui a te taux erin- 
Jlaüon le pàts fiable». «Le franc 
est dam une situation convenable » 
même s’il se. rapproche plutôt de- 
son plancher an sein du SME, car 
«la France a choisi de baisser ses 
taux d’intérêt alors qu'ils ma aug- 
menté dans la plupart des autres 
pays», n commenté le ministre 
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*SA devrait pas^S 
contrôle étranger 5 


T S ? 


Certains flémrtrii.ii .i con “ ït Qui, dans 

iSSrdTffS S ? 1 « i» 

troips et rawL^.gg?* 6 Ê; 
étendu à raSk J* ^ 
t?on des fcJKMÈÏ*»- 
timent de #S„- ï n “^tebteseiK 

î»m ta* aSÈ^STïïlr ^ 

impôts. * centres des 

Wonn» à 

sfiSrScsîï 

aS^SEtfSSÎ' 
gfiïssfi s-s- 

SSSwfiaaÈS 

j^^wation* du ministère des 

*flsÆ gags.qB[ 

®“®^îûence réeflemenl positive de ce 

SSfdW Sïïü^tais. hcS? 

UOD «Tune tiboté <f expression toute 

nCUVC . QUI leur dnmw K 


SiMou? à^^dcatLS â Sii"? * ‘H* d’raercfce. a été inégalement 
Pptabit en iSffWîiAS! sur te «mtotm. ÆrSrl 

ciés à l’issue du CMflifStjÿte ÏÏw enoorc ** endroils où le 
ministre des finances et tes svmtSJ* tel&opittir est conservé sdus dé et 
produisent ♦«*».* 5™“ cats où la moindre rame de papier doit 


sornt-œ que sur la feuille de rate. Q 

ÎSiSSïï? a tmuvé m lésonanœ 
au cœur même deTÉiat 

SaÎLJL? 8 ^ administration avec, 

MÎM4L 2 °[SSZ remi ' rn, ' oi!lr '' 
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F* ? r a fttWSSS Æff£ 

de directeurs ou de cbefe de 
œntre qui ont, depuis deux ans, vu 

b ™“ par des aS ffl 
^^après une diQon j^bao. 


Une amélioration 
Inégalement répartie 

■ l JÏÏÏÏÏ? 1 aa,uis * œ conflit dont 
agents ne se sont sans doute pas 

2SÏ compte. Earrêt des suppSs* 
Ej ïS ct,f i®“ ministère des 
Alors même que cette admi- 
msteûon avau perdu quelque 1 1 000 

P^f 11 d’emploi air Trésor, PQ 
“iwtion générale des impôts (DGI) 
ams! qoà la direction générale de la 
.de la conSS^^ 
I â? essK “ des ftandes. Un gel 
Qin a été maintenu dans la loi de 
J“»«sspour 1991 et dans ieprmet P 
de budget pour 1992. ‘ 


-- — .. — ...v.. iuiuu uc papier doit 
fTw* é Sf Kl f e ' ü.^cmpêdie : d’ici 

a 1993. tous les crédits de fonction- 
?«««, soit plus de 10 milliards de 
jrancs, seront ainsi déconcentrés, 
j t rai conservant pour sa part la aes* 
non du plan cTinTormatique lourde. 

Une autre carence du service 
pubte des impôts, mise en évidence 
par la grève, a également bénéficié de 
«te approche « concrète •• des pro- 

WéraaprènéeàfaDQ.-iamfcS 

D'orma tique. «A I heure où tout le 
•nowe ou presque peut s’offrir un 

SSJff m - so, !' m ? toujours à 
catauer a la ntaui les évaluations fis- 
cales demandées par nas usa vers* 

tara* à nSpoqïT CCI 
J55 1 ®Ü®! W “ Eanathème sur le plan 
mrorajauqne hypercemralisé, dii dde 
cathe&ale». qui avait jusqu’alors pré- 
valu a Bercy. Cene critique a été 
entendue et Teflort finanaer réalisé 

5 micro-infonnatique - de l’ordre 
de 80 millions a 100 urinions de 
Jrancs par an - est aujourd’hui 
reownu par tous: cils ont arrosé et 

6 J**} ,nj cras sous plastique sont arri- 

f’ÊJ m ««cède volon- 

h»s M. Gérard Gourgucchon, staaé- 
raire national du SNU1 (autonome). 

D» cafouillages sont, là encore, à 
n^gretter dans la mesure où arrivée 
des micros et formation ne sont pas. 
b«n souvent, allées de pair et que 


*u!s quant mille cinq ccn.is pose 
dv travail pour uvme mille agents 
sont aujourd hui infonnatisés S n ns 

w"£S;Æ , l dan ? 13 

les togiaefe de naitemau des décla- 
rations n ont pas été toujours au 

DODU OU âll fut ri* Il ._■ 


__ . _ ’ . r-- ivuiuu % jii 

pomt ou au Eut de la doniére modi- 
RSto? la législation fiscale. 

R^ ces fiubtesses ont générale, 
ment été pâlîmes par les «bidouil- 
lages» de certains agents créatifs, œ 
9^,5 P*»-’ des problèmes longue ces 
inÿnion aucun onL par exemple. 

tî^L n !i 1 i , ® s a, . ,,c ü^! , Consciente de 
cesic dérive, b DGI est en train de 
mettre au point une bourec de l'in- 
novation informatique tendant à faire 
circuler les améliorations apportées 
** Jf « à répercuter las 

maUeurcs d’entre elles sur tout le 
rcscau. 


«Le pari 
de la confiance» 


Reste que le profond malaise mis 
P? «nmere par les grévistes de 1989 
hc à un mode de gestion de plus en 
prés archaïque et centralisé des per- 
sonnels de ce ministère, ne se dissi- 
pera pas a coup de micros et de pots 
de peinture. *// faut faire le pari de 
fa œnltance», écrivait, en avril 1990, 
M. Jean Choussat. inspecteur des 
linanccs. au terme de sa mission por- 
tent sur les conditions d’amélioration 


du dialogue sarial au sein dé cette 
administration. « Confiance dans la 
valeur des cadres, dans la capacité des 
Qiynis. dans le rôle des organisations 
syndicales, dans l'aptitude de l'admi- 
ntstmtion centrale à redéfinir ses mis- 
sions *. poursuivait M. 'Choussat en 
pronanl b déconcentration des pou- 
vons au sein d’un ministère crise en 
autant de «baronnies» hvperccntrali- 
s:cs qml y a de directions. 

Un pari sur l'intelligence qui laisse, 
pour r heure, largement sceptiques les 
organisations syndicales : « C'est un 
part que nous avons toujours perdu», 
rappelle M. Lagae en mettant en 
uoute la capacité de la hiérarchie des 
services extérieure à assumer ces nou- 
velles responsabilités, tout en redou- 
tant que ne réapparaissent des 
•'patentais locaux v. Certes, reconnaît 
AL Lemicrre, * les chefs de centre 
nauvdkmeru promus passent atijour- 
d hui brutalement de vingt ans de car- 
rière de technicien où ils travaillaient 
seuls a la gestion, forcément plus 
sociale, d'une structure pouvant 
employer plus de Jeux cent cinquante 
personnes ». Mais, dans la mesure ou 
te Quelque huit cent cinquante chefi 
de centre ont vocation à jouer un 
rote plus important dans le cadre de 
ccne déconcentration, b DGI entend 
maintenant améliorer b sélection de 
ces fonctionnaires tout en leur dis- 
pensant une formation à b gestion 
sociale avant leur prise de poste. 

Cette politique de déconcentration 
vise a « retrouver des marges de 


manœuvre sur le terrain tout en au- 
tant le mécanisme de répercussion 
brutale de la contrainte •». explique 
M. Lcmimc. Exemple: un vérifica- 
teur est statistiquement tenu de réa- 
liser douze contrôles par an. La 
réforme devrait rnciicr les responsa- 
bles de brigade de contrôle à modu- 
ler cette répartition en fonction du 
terrain fiscal cl à raisonner en équipe 
et non plus par individu. 

Ce changement de mentalité pren- 
dra du temps. Et l’on s’a/firme prêt, 
à h DGI. à accepter que tous les 
services n’avancent pas au même 
rythme. Pour accélérer ce processus, 
une chance réside dans rentrée en 
lice, en 1993. du marché unique 
européen, qui ne manquera pas 
d’avoir des répercussions au niveau 
fiscal national. Signe des temps, le 
rapport que vient de remettre 
M. Pierre Consigny. inspecteur des 
finances, à M. Piene Bérégovoy pré- 
voit b création d’une mission com- 
mune. sur ic terrain, entre les 
douanes « les services des impôts 
(voir encadré!. A croire que b voie 
de b déconcentration est, cette fois, 
inéluctable. 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


Inévitable 

facture 
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St ce sentiment de défaite prédo- 
mine, il sc double inévitablement 
(fune ^certaine défiance à Tégard de 
ÎJ2Ë J ^Jf r HS tures existantes, 


tetittn 0*5 aeaus soaanx et 

SL SS a !S n S^ BaL ^ PteteteR «U 

doublé « tes seconds ont progressé 

Sit^?, dC -S2 depuis I9 SVre^- 
srntant un investissement supplémen- 
taire de plus de 200 millions de 

£*J!5!, deux ■ ana - * Nous ^ 

oosohanaa asseoir notre démarche de 
modernisation sur des réalisations 
concrètes et tangibles aux yeux des 
agmu de terrain », explique ML Jean 
S^SL err rSLÏ ,recteur Sénéral des 


<*1*1», se demande 1ne£' ^• pCnW * “ P“ 

vérificateur parisieiL • 5; augmentation budgé- 

'^ûtefïiiSate' j*rt5Beas5AB • 

nôtre discours sur l’améliomticm delà Ç**-’ «wicea. extérieurs : 

cï*æsü3S**i ■rftagsag’Jsg 

ioumdmK rlo hmt-mv \ 


POUR UN ENVOI FACILE 
DE VOS DOCUMENTS EN EXPRESS 

deux solutions : ’ 

EXPÉDITION AVEC “ TED” 
2. LES EXPEDIER AVEC TED 250 FRANCE ° ‘ 
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, — ^ m iX1XKX puimrna mm aise 
f* «a fmationnaires dévoua jaiar 
ustes* votre j&m ’en-foutistes ». tâche 
M. Jean-Marie Poirot, de Force 
ouvrière. . ■■ 

Si fa ^bkssure ^Ics foncrioîmaires 
«s impôts .apparaît encore à vif - 
des trace s subsistent d'ailleurs de 
1 inévitable fracture enlre «les bons 
grenaes et les méchants jaunes ». - te 
inonde dans lequel évofaent fcs fô». 


■« «w fflniaB, machines, 
*^ntares de bureaux,.) sans êS 
obfigi. de passer par Pans. 

Nombred^mcnts ont donc vu leur 
Df ieau rafimçm (Tun coup de peïn- 
mre. t les armoires absentes arriver et 
“ Photocopieuse ne plus manquer de 
papKt Gütes, cette amélioration des 
^mKhrioas de travail, dé prwtonr ja^ 
.de b bonne volonté d’une 
hiérarchie locale nullement rompue à 


Lb‘ Rue de Bercy prépare 
européenne 
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Qura mob avant l'échéance 
européenne, b Rue de Bercy sa 

ïï 8 o- eri ® rdre d ® bataille. 
M. Pierre Consigny. inspecteur 
général des finances, vtem, en 
efte. de remettre à M. Pierre 
“pgowy son rapport sur les 
rejormes de structures né'ces- 
^res bour se mettre' bit confort - 
™ avec b nouvelle dôme fis- 
cale communautaire. Les 
conclusions du jappon.;^ qu ont 
reçu l'aval du minratre des 
finances, devraient être soumises 
ok oigantsatioris syndicales rfid 
à la fin novembre. Un 'doubla 
soud a prévalu tout au long de 
cette mission que M. Côns^ny 
s était vu confier en octobre 
W90: que refïicadté de fEtat 
darw ie calcul et la recouvrement 
de rxnpôt soit préservés et que 
les agents du rntréstère ne fas- 
. sent pas les fats de cet inévita- 
ble remodelage des compé- 
' tances. 

Ees *octionff des douanes et 
des impôts sont notamment 
concernées par cette réforme, qui 
moefifie les conditions^ percep- 
tion de b TVA iritiaûorrimunau- 
taire et des contrftiutionjs indi- 
rectes (taxes sur les vins, les 
■*°°ob...J. pans le nouvel' espace 

européen.taTVA intraciSm^. 

2 au £ air f , ' t ?“ i ®’appsrânté aux 
droits de douane/ devrait être 
perçue par. FEtat.frençsîs au 
moment- oû une ènireprise -ttan-: - 
çase dédaïe ayoê- acheté teBe 

marchandise verianrd'ùn autra_ 

pays de ; b CEE Cesr-pourr^- . 

M. Côrisigny préconise îë trais- . 
ifert de cette perception des ' 
douanes vers ia .dlrdctlon des : 
impô ts, déjà compétents en- 
«a«re de ,TVA -interne. Toute- •' 
-fais, ta souci de ne pas àfeaiher -r 
devant le risque da .frauda a - 


concteirt M. Consigny à envisager 
b création d’un service commun 
aux douanes et aux impôts. 

Entre 2600 et 4 000 agents, 

. parmi les quelque 20 000 fono- 
0onna * rQ s des douanes, seraient; 
selon les estimations du rappor- 
. teuv crencA» cfisponibtas» pw ce 
transfert. Les douanes seraient 
toutefois prêtas. A reconvertir 
quelque 400 agents dans b lutta 
contra b fraude, tanefis que la 
DGI aurait besoin de près de 
350 agents supp lém entaires pour 
traiter cette nouvefle charge. 

En ce qui Concerne les contri- 
butions indirectes, b législation 
Burâpéenne prévoit que les pro- 
cft&s qu y sont soumis ne pour- 
ront circuler dans b CEE qu'avec 
un document d'accompagnement 
« «* tour tiansport ne pourra 
s effectuer qu'entre entrepôts 
agréés. C est la raison, pour 
laquelle M. Consigny a estimé 
Jio b survenance de ces pro- 
duits relevait davantage de la 
compétence des douanes, qui 
perçoivent déjà les taxes sur les 
produits pétrotois, que de cefle 
des impôts. 

Ce transfert de compétences 
entrahe toutefois celui de car- 
. teins services des impôts fviticuJ- 
ture) qui emploient. près de 
. 2 500 agents. Ces déplacements 
de personnel se feront, dans b 
Pfap art d es cas, sur b base. du 
volontariat. Un régime transrtoèe 
de deux ans est prévu durant 
lequl-lss agents des impôts qui 
seront passés aux douanes 
conserveront leur statut. S'ils 
choisissent d’adopter celui des 
douanes, -ces ‘ agents ganteront, 
do toute façon, leur régime 
indemnitaire d'origine. 
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“Ted” 

outre nom de Teddy i 'aviateur 
de chez Rocket-Liinraison . 

Ici avec son U. LM. à l'acétbylène, 
détenteur du record 

Cbampaubert- Cbigny-les-Roses en 24 32 ' 
1 658 expéditions 
dont 903 arrivées à destination . 

Son projet : Paris -Marseille en 8 b 50 
(le vent dans le dos). 


TED 250 FRANCE 

la nouvelle enveloppe pré-pavée 
de EMS CHRONOPOST ' 
pour l'envoi facile 
de vos documents urgents. 
Détenteur du record de fiabilité, 
suivi informatisé 
pour une livraison garantie 
le lendemain avant midi 
dam toute la France métropolitaine 
à un prix compétitif. 
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MARCHÉS FINANCIERS 


Les OPA en Grande-Bretagne 

Ultramar rejette l’offre de Lasmo 
Hawker Siddeley accélère 
sa restructuration 


La compagnie pétrolière britanni- 
que Ultramar a rejeté sans appel 
lundi 4 novembre» l'OPA hostile de 
IJ milliard de livres (11 milliards 
de francs) de sa rivale Lasmo en la 
qualifiant d' * opportuniste et déri- 
soire» dans un document de défense 
publié quatre jours après la démis- 
sion surprise de trois dirigeants du 
groupe, dont son président, M. John 
Darfjy (le Monde du 2 novembre). 
Ultramar a accusé Lasmo de vouloir 
cacher sa propre faiblesse financière 
à travers celle OPA. estimant qu’il 
s'agit d'une «augmentation de capi- 
tal déguisée ». 

L'endettement de Lasmo a été 
multiplié par cinq depuis neuf mois 
et s’élève actuellement à 300 mil- 
lions de livres, ajoute Ultramar. Le 
groupe convoité note que les termes 
offerts par Lasmo donneraient 33 % 
du capital de la nouvelle société for- 
mée en cas de fusion aux action- 
naires actuels d’Ultramar alors 
qu'Ultramar représente 64 % des 
réserves pétrolières combinées des 
deux groupes. Ce document était 
très attendu par la City où une offre 
rivale ou une surenchère sont consi- 
dérées comme très probables. 

De son côté, le groupe d'ingénierie 
britannique Hawker Siddeley, qui est 
la cible d'une OPA de 1,5 milliard 


de livres lancée par le conglomérat 
BTR (Britisb Tyre and Rubber) fin 
septembre, a prévu une baisse de 
7 % de son bénéfice imposable pour 
l’année 1991, à 130 millions de 
livres contre 140,4 millions en 1990. 
Ce chiffre prend en compte une 
charge exceptionnelle de 30 millions 
de livres (300 millions de francs) 
pour couvrir les frais de restructura- 
tion suscités par l'offre hostile de 
BTR. Hawker Siddeley, qui devait 
publier mardi 5 novembre son docu- 
ment officiel de défense, a dû confir- 
mer le chiffre qu’attendaient les ana- 
lystes, après des fuites dans la presse 
dominicale. 

Pour se détendre contre l'offre de 
BTR, le groupe a activé son pro- 
gramme de restructuration, pré- 
voyant notamment la vente de plus 
de la moitié de ses activités, dont 
celles liées à r électricité, aux équipe- 
ments ferroviaires, aux instruments 
de contrôles et à l'ingénierie géné- 
rale. Au cours des dix-huit mois ter- 
minés en décembre, le groupe 
devrait aussi avoir réduit son per- 
sonnel de 18%. Parallèlement, BTR 
qui a annoncé posséder 7,5 % de sa 
cible, a étendu son offre jusqu’au 
IS novembre. 


Promodès ouvre 
un hypermarché en Grèce 


Promodès, qui revendique la 
deuxième place dans la distribution 
intégrée française, vient d’ouvrir 
près de l’acroport d’Athènes, à Ali- 
mos. un hypermarché de 
6 700 mètres carrés sous l’enseigne 
Continent. Il s’agit du plus grand 
hypermarché dans ce pays qui ne 
dispose que de grands supermarchés 
(environ 2 500 mètres carrés). U 
sera détenu à 100 % par Promodès, 
qui n'cxdut pas ensuite une partici- 
pation grecque. Le groupe français 
sc donne six mois pour faire le 
point, mais d’orcs et déjà il a 
acquis un autre terrain à Satanique. 

Avec 40% de son chiffre d’af- 


faires consolidé réalisé à l'étranger, 
Promodès a mené une vigoureuse 
politique d’implantation hors des 
frontières, essentiellement en 
Europe (il est présent aux Etats- 
Unis sous l'enseigne Red Food). 
Pour le premier semestre 1991. le 
groupe affiche un chiffre d'affaires 
de 35.6 milliards de francs, en 
hausse de 32 % (15,4 % à périmètre 
comparable, abstraction faite du 
rachat de Dirsa et Mercapopular en 
Espagne ainsi que de celui de Plaaa 
en Allemagne). Le résultat net 
consolidé s’élève à 142 millions 
(part du groupe), en hausse de 
17%. 


Fai vert pour le constructeur japonais 

Nissan Motor va pouvoir racheter 
son réseau français 


Nissan a désormais le contrôle 
direct de. son réseau de distribu- 
tion en France. Le numéro deux 
nippon de l’automobile vient en 
effet de recevoir fe feu vert des 
pouvoirs publics pour racheter son 
réseau français de vente à l'impor- 
tateur Jean-Pierre Richard (société 
Richard-Nissan), selon un commu- 
niqué publié, lundi 4 novembre, 
par les deux sociétés. 

Nissan Motor qui possédait déjà 
9,55 % de Richard-Nissan devrait 
- à l’issue d'une opération dont le 
montant est estimé à 630 millions 


de francs - détenir 80 % du capi- 
tal de la firme (les 50,5 % détenus 
par M. Jean-Pierre Richard lui- 
même, complétés par les 21,4% 
possédés par ses proches, via le 
groupe familial Richard). Le 
groupe Nissan a pris soin de préci- 
ser dans son communiqué que 
cette prise de contrôle n’entraînera 
pas de modification de sa politi- 
que vis-à-vis du marché fiançais. 
Nissan indique également qu'il 
v respectera l'esprit et les objectifs 
de l'accord automobile 
CEE/Japon ». 


Les progrès de la restauration collective 

Sodexho privilégie 
la croissance interne 


Dégagée depuis le début de l'an- 
née 1991 de l'alliance manquée 
avec la Compagnie des wagons-lits, 
Sodexho, première société fran- 
çaise de restauration collective (à 
égalité avec la Générale de restau- 
ration, du groupe Accor). a pour- 
suivi sa croissance malgré la moro- 
sité de l'économie.' En effet, pour 
F exercice annuel achevé en août, 
le chiffre d'affaires a augmenté de 
20%, atteignant 8,87 milliards de 
francs, et le bénéfice net s’est 
élevé à 190 millions, soit une pro- 
gression de 25 %, mieux que ce 
qui était attendu. 

La plus grande pairie de la pro- 
gression des bénéfices et un bon 
tiers de celle du chiffre d'affaires 
sont dus à la croissance 
«interne», c’est-à-dire au gain de 
nouveaux contrats (1). ni Votre stra- 
tégie. dit M. Pierre Bellon. prési- 
dent de Sodexho, c'est de privilé- 
gier la croissance interne, en la 
complétant par des acquisitions. » 
Son groupe cherche à la fois à 
élargir sa clientèle, à offrir de nou- 
veaux services et à gagner de nou- 
veaux territoires de façon à équili- 
brer les risques et les marchés. Il a 
acquis en avril deux sociétés 
belges (Restaura et Belgorest), 
représentant un chiffre d’affaires 
total de 340 millions de francs, ce 


qui double presque l’activité du 
groupe dans ce pays, et il vient de 
prendre 52 % d'une société alle- 
mande, réalisant un chiffre d’af- 
faires de 200 millions de francs. 

Sur cette base, M. Bellon table 
sur une nouvelle progression de 
10% du chiffre d’affaires et de 
25% du bénéfice pour 1991-1992. 
U vient de lancer une augmenta- 
tion de capital de 675 millions de 
francs par obligations à bons de 
souscription d'actions pour profi- 
ter de la légère baisse des taux 
d’intérêt et pour renforcer ses 
capitaux permanents. 

Quant à la Compagnie interna- 
tionale des wagons-lits, où fl ne 
détient plus que 5 % du capital, 
M. Bellon a approuvé le principe 
de l'offre publique d’achat lancée 
par Accor, qui éclaircit la situation 
de l'actionnariat. B juge insuffisant 
le prix de 8 650 francs belges par 
action (il y a un an, les actions du 
groupe Bruxelles- Lambert ont été 
vendues à 12 500 francs belges). 
Néanmoins, s’il n'a pas d'autre 
solution, il apportera ses dernières 
actions à l'OPA. 


GUY HERZLICH 


(1) La variation des taux de change est 
responsable d’une progression de quatre 
points. 
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Résistant 


La semaine s'est ouverte à 
Wall Street, lundi 4 novembre, 
comme la précédente s’était 
achevée : sur une note résistante. 
La première partie de la séance 
avait pourtant mai commencé et, 
b mi-parcours, l’indice Dow Jones 
avait perdu près de 27 points. 
Mais progressivement. 9 réussis- 
sait à remonter un peu son handi- 
cap pour s'inscrire en clôtura à la 
cote 3 045.51, soit à 
10,74 points seulement 
<- 0.3 S %l au-dessous de son 
niveau précédent. Le bilan général 
a été comparable à ce résultat. 
Sur 2 129 valeurs traitées, 966 
ont baissé tandis que 646 mon- 
taient et que 515 reproduisaient 
leurs cours précédents. 

L'avalanche da statistiques 
inquiétantes sur b santé de ('éco- 
nomie américaine n'a pas. semble 
t-il. eu de répercussions aussi 
sévères sur le marché que sur le 
dollar. H est vrai que (a promesse 
d'une nouvelle baisse des taux 
d'fmérét annoncée par tous les 
experts - car c'est le seul moyen 
d’éviter un retour à b récession à 
quelques semaines du lancement 
de la campagne des présiden- 
tielles - a contribué à calmer un 
peu la crainte des investisseurs. 
a On n'achète que ressentie! et 
l'op vend peu», assurait un 
gérant de portefeuille. 
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LONDRES , 4 novembre 


Net recul 


Lee valeurs ont nettement 
reculé lundi 4 novembre au Stock 
Exchange. A le clôture, l'indice 
Foorsie des cent grandes valeurs 
a perdu 21,7 points soit 0,9 %. à 
2 527.8. Le volume des 
échanges s’est contracté à 
362.2 millions de titras contre 
499,7 milliona vendredi. 

Les incertitudes politiques, l'at- 
tente du dbcours, mercredi, du 
chancelier de l'Echiquier, M. Nor- 
man Lare ont, sur l'économie bri- 
tannique ainsi que des recom- 
mandations négatives de 
courtiers sur certains secteurs ont 
limité l'entrée des investisseurs 
sur le marché. Les partes sa sont 
accentuées en fin die séance avec 
l’ouverture en retrait de Wall 
Street. 


PARIS, 5 novembre = 


Flottement 


Lo plus grand calme a régné 
mardi à la Bourse de Péris. Et 
après sa dernière g&ssada, te mar- 
ché a tenté de retrouver son équR- 
.bre. Mais il lut fallut développer 


beaucoup d'efforts pour y parvenir. 

' (-008%), 


D'abord en léger repli . . 

las valeurs Françaises devaient 
ensuis très légèrement se raffermir 
(+ 0.14 %) avant de s’effriter dere- 
chef. puis de se redresser encore 
un peu. En rraSou d'eprès-mkS. le 
petit ballet continuait et l'indice 
CAC 40 s'établissait à O.IO % au- 
dessus de son niveau précédant. 

A dire vrai, tes Investisseurs ne 
savent plus trop quelle attitude 
adopter. Rue Vtvienne. tes spécia- 
listes continuent de scruter les 
moindres réactions de WaB Street. 
Dans cette attente, les courants 
d’échanges se réduisent comme 
une peau de chagrin. Selon l'ex- 
pression consacrée, las opérateurs 
expédtent tes affairas corsantes. En 
début d’après-midi, le marc hé a 
pris connaissance de rmcfice INSEE 
sur te production indus trieflr pour le 
deuxième trimestre. Caàs-c. -Wt en 
hausse de 0.53. confirmer., ainsi le 
cSaanosoc de la reprise d’activité 
apres te creux du quatrième tri m a s - 
tre 1990 et du premier trimestre 
1991. • Ce chiffre est trop ancien 
pour donner une Indication pré- 
cieuse». entendait-on sous tes lam- 
bris. Et puis (es investisseurs ont 
pris bonne nota de ta promesse 
«électorales faite par M. Pierre 
Bérégovoy de réduire te chômage. 


TOKYO, 6 novembre 4- 


Nouveau glissement 


Fermée trois jours pour la célé- 
bration. lundi 4 novembre, de la 
Ffite de la eufture, la Bourse de 
Tokyo a rouvert ses portes 
mardi. Réamorcée à la veiOe du 
week-end dernier, te baisse s’est 
poursuivie en sa rtentlssant tou- 
tefois en séance. A la clôture, 
l’indice Nikkei s'inscrivait à la 
cote 24 950,86, soit à 
93.38 points (- 0.37 %) au-des- 
sous de son niveau précédent. 

Le mouvement a surtout 
résulté du manqua d’affaires. 
Ainsi à peine 200 millions de 
titres ont-ils changé de moins 
contre 280 mitions vendredi der- 
nier. Selon les professionnels, 
l'attentisme continue de régner 
tant que le nouveau premier 
ministre. M. Mïyazawa. n’aura 
pas pris ses fonctions, son arri- 
vée devant toujours, d’après des 
rumeurs tenaces, être acoompe- 

S née d’une baisse des taux 
'intérêt. Mais ils ajoutent que 
estte détente est déjà inscrits 
dans les cous. 
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FAITS ET RÉSULTATS 


□ H bd ne- Pool eue Rorer cherche 
aussi de B oii t esi nt partenaires aa 
Japon. - » L'essor au Japon du 
groupe pharmaceutique franco- 
américain Rhône-Poulenc Rorer 
Inc. passera non seulement par une 
croissance interne locale, mais 
aussi i»rr de passibles fusions au 
acquisitions dejjrtnes japonaises.» 
C'est ce qu'a indiqué en subs- 
tance. M. Eobcn Cawthorn, PDG 
de l'entreprise filiale du numéro 
un français de la chimie. Rhône- 
Poulenc. Cette déclaration fait 
suite A l'opération lancée par 
Rousscl-Uclaf (groupe allemand 
Hocchst) au pays du Soleil-Levant 
pour fusionner l'une de scs 
affaires nipponcs { Roussel Mcdica) 
avec le laboratoire japonais Moris- 
bits. filiale du géant ogroalimcn- 
taire Ajinomoto. en vue de dou- 
bler sa parc du marché local. 
Rhône-Poulenc Rorer Japan. 
comme Rousscl-Uclaf, contrôle 
moins de 0,5 % du marché phar- 


maceutique japonais, le deuxième 
’ial. Elit 


mondial. Elle travaille toutefois 
déjà (en société mixte ou eu 
accord de commercialisation) avec 
des partenaires nippons comme 
Yamanouchi PharmaccuticaL Dai- 
nippon Pharmaccuücal et Chugai 
Pharauccurical. 


□ Suez acquiert la majorité de 
Partbéna Investissement. - Lo pre- 
mière phase de la restructuration 
du pôle de capital -développement 
de la Compagnie de Suez, annon- 
cée mardi 24 octobre par 
M. Gérard Worms (le Monde du 
31 octobre), a été réalisée avec 
l'acquisition, le 30 octobre, par 
Suez de 20,33 % du capital de 
Parthéna Investissement auprès de 
Centenaire Btenzy. L’achat de ces 
35 1 551 actions, au prix de 450 F. 
porte de 3| % À 51,33 % la parti- 
cipation de la Compagnie de Suez 
dans le capital de Parthcna. Paral- 
lèlement. toujours dans le cadre de 
la restructuration du pôle de capi- 


fiorins. en baisse de 2.6 % seule- 
ment par rapport à ta période cor- 
respondante de 1990. Son chiffre 
d’affaires s'est maintenu pratique- 
ment au niveau du troisième tri- 
mestre de 1990 à 4,12 milliards 
de florins (-0,6%). 
a Contineatal-Ptrelli : accord 
possible avant la fin de l'année. - 
Le fabricant allemand de pneus 
Continental AG et son concurrent 
italien Pirelli. vont signer avant la 
fin de l’année un «accord à large 
spectre couvrant une grande partie 
de leurs activités», a déclaré 
M. Dicter von Hcrz, porto-porolc 
du groupe allemand. Après une 
bataille boursière au terme de 
laquelle l'italien contrôlait près de 
24% de Continental, les action- 
naires avaient voté contre la limi- 
tation des droits de vote assortis 
aux actions, donnant ainsi un 
poids réel à PircUi pour engager 
des négociations. Le président du 
directoire, M. Horst Urban, avait 
alors démissionné de scs fonctions, 
et. le jour même de son départ, 
Continental avait annoncé la 
tenue de tables rondes avec son 
rival italien. M. Hubcrtus von 
Grucnbctg. nouveau président du 
directoire de Continental, a ren- 
contré au début de la semaine à 
Milan M. LcopoWo PircUi, patron 
du groupe italien, donnant un 
caractère décisif aux discussions 
engagées jusqu’alors, explique-t-on 
chez le manufacturier allemand. 
Dans la guerre des prix à laquelle 
sc livrent les fabricants de pneus, 
Continental et PircUi. respective- 
ment numéros quatre et cinq 
mondiaux ont connu de sérieuses 
difficultés. L’allemand avait vu en 
1990 son bénéfice net fondre de 
53 % à 93.4 millions de DM et- 
annoncé dans la foulée qu’il ne 
verserait pas de dividende 
J '.innée en cours. 


pour 


tal-dêvcloppemcnL Je Suez, la 
Kubi 


société Rubis investment. 
contrôlée par la banque Worms et 
au sein de laquelle sc trouve Elf et 
le Crédit agricole, a annoncé, 
lundi 4 novembre, avoir acquis 
comme prévu le. bloc de contrôle 
de 63.4 % du capital de la compa- 

5 nie de Pcnhoët auprès de Suez et 
c AXA- Pour Suez, la vente de 
scs titres Pcnhoët (30.15 %) sc tra- 
duit par un produit de cession de 
402 millions de francs. 

a AKZO ; baisse de 2,6 % du 
bénéfice. - Alors que la plupart 
des grands chimistes mondiaux 
commuent de souffrir, le groupe 
néerlandais A K 40 a dégagé au 
troisième trimestre de 1991 un 
bénéfice net de 161,5 millions de 


□ Manuest autorisé à prendre le 
contrôle de Marti- loves t (Vogk*). 

Le tribunal de commerce de 
Lille vient d'autoriser (a société 
coopérative ouvrière de produc- 
tion Manuest à reprendre le 
numéro trois français de la cuisine 
intégrée Morti-fnvcsr (Vogica, Cui- 
siland. Ateliers du manoir) en 


redressement judiciaire depuis juin 


dernier (le Monde du 
Manuest était liée jusqu’en "1993 
par un contrat d’exclusivité com- 
merciale avec Marti-lnvcst et avait 
vu scs propos commandes chuter 
de 64% depuis le dépôt de bilan 
du cuisiniate. Epaulée par des 
financiers, la SCOP s'est engagée à 
lui apporter 30 millions de francs 
en capital et 60 millions sous 
forme de prêts et à redresser son 
partenaire en difficulté sans aucun 
licenciement. 


PARIS : 


Second marché 
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CHANGES 


Dollar : 5,618 F t 


Mardi 5 novembre, le dollar 
évoluait dans une marge 
étroite sur le marché des 
changes européen, apr ès avoir 
fortement chuté an cours des- 
deux séances précédentes. A 
Paris, le dollar s'échangeait en 
très légère hausse à 5,618 F an 
fixing contre S.6045 F lundi à 
la cotation officielle. 


FRANCFORT 4 novembre S novembre 
Dc8ar(enDM)~ - W3K-' I.M28 

TOKYO 4 novembre 5 novembre 
Dollar (en yensL ~ -Cbs 12938 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (5 novembre) — _ 9 J/g- 9 1/4% 
New-Yorft H novembre) 5 % 


BOURSES 


PARIS ANSEE basé 100 : 28-t2-90} 

31 octobre 4 nov. 
Vztons françaises .. 120,60 It&N 
Vafemi étrangères» 1(6,46 11330 

(SBF, basé 100 : 31-12-81} ’ 
!otfr* général CAC -84,72 495,71 
(SBF. basa 1000:31-12-87} 
Indice CAC 40 ___ 1856,67 1841£l 


NEW-YORK (Mta Dow Jones} 

I <, hoÿ. • 4nov, 
Industrielles 305635 3045£2 

WNDRÈ& 0ndka t Financial Tknas ») 
Knov. . 4nov. 
100 voleurs 1 54930 2 52738 

30 valeon_. 1952,70193530 

Mines d’or. — : — ^ -16136 154,10 
Foods d'Etat — ^ 8636 86,46 


l%ù: 


FRANCFORT 

l" jwv. 4 nov. 
157335 157031 


• - ; . TOKYO 

l'aô*. S- nov. 
Nittri Dow Jo«s_ 25 «4434 2i958jK 
Indice général. — . 1 881,76 1878,16 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S K.-U 

5 atn. - 

Yen (100) _ 

curas nu jour 

ira mob '. 

OEBZ 

mm. 

SX MOB •'••• 


t-hnat 

te-* 

«te- 

te* . 

«te- 

te* 

«te- 

5,6070 
5.0009 
•M 264 

5.6085 

5JKJJ6 

44309 


Ha 


Pi 

+ 1140 
.4- 428 
* 606 

-f 1200 
+ 502 
+ 740 

'""U 

3,4147 

3,4167 

- il 

.* s 



- 63 

- 8 

noria 

A03Ü 

3.0328 

- 10 

- i 

- 17 

- Z 

'48 

■ - 7 

F» (100) — 

HilZzJ 

164880 

-, 60 


- 110 

- 20 

- 320 

- 30. 

FS ■ 

3jnaa 

34827 

+■ 36 

+ 48 

rmjll 

+ 69 

+ 163, 

+ 217 


45991 

44622 

- 83 

- 64 

- 155 

- 126 

- 426 

- 369 

* 


9.9338 

- J 24 

- 95 

— 206 ■. 

r 160 

- 459 

- 326 


TAUX DES EUROMONNAIES 


S Krt 

4 15/16 

5 1/16 

.4 7» \ 5 - 

0 1/4.. 4 9» 

9 1/16. 9 4H 

9 J ns 9 5/U 

5 t/16 

5 3/16 


6 l/Z 

6 '1/4 ' 

i'U. 


8 15/16 

4 1 fel 
9 J7lé| 

9 3/16 

9 5/16 

Haie 

9 1/16 

9 m 

9 M 

rauow 

9 14 

7 W 

9 1/2 
7-1/Z 

9 5rt6 ; .9 #16 
7 7» ' 8 U8 

4 M .9 sa 

8 Ut 8 U4 

1.(1 0B0) 

10 318 

10 m 

» VIA 
9 1/4 

10 3/4 . II !» 
10. 1/2 10 59 
91/16 9 3/16 

M 7/8 11 1/4 

10 7/16 B W6 

Franc 

9 1/8 

• 9. 1/8 *9 W 


s. 

5151» 
9 M 
9 39 
9. IA 

8 Jfl(l 
Il •• 
U W. 

9 3/16 


5 U 8 

6 l/if 

. 9 yi 

9 1/2 

9 34 

8 5116 
U M 

10 3/8 

9 5/16 


fin de 


Ce* cours pratiqués surfe marché ïnlcrôancairc des devises nous sont indiqués en 
Je matinée par une grande banque de la place. • • 


Ce TÏÏom)e-RTL 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 



-a 


J* 


... 


•3/T 


4 


Mardi 5 novembre : 

Xavier Gauffier, 
chercheur au CNRS. 

Le Monde. Initiatives daté 6 novatn- 1 
bre pubfie une enquête sur la thème 
<55 ans, le bol âge?» 


Msreretfl 6 novembre r " 
. • Pascal Sarde, . 
directeur général de Cofe Bleu. 
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COMMUNICATION 


CARNET DU Wt 


Avec 50 000 exemplaires et des partenariats multiples 

« Courrier international » 
fête un an de succès 


Naissances 


il y a un an. personne ou 
presque ne croyait au succès de 
l'hebdomadaire Courrier interna- 
tional. Aujourd'hui, ce journal 
d'une trentaine de pages qui 
publie en français les traduc- 
tions des meilleurs articles 
sélectionnés dans la presse 
internationale, en donnant la 
priorité à l'information économi- 
que. a une diffusion d’environ 
50 000 exemplaires, dont 
35000 abonnés. 

Le journal, installé dans un 
immeuble neuf du vingtième arron- 
dissement de la capitale, emploie 
vingt-cinq salariés, dont deux tiers 
de journalistes. Certains sélection- 
nent les articles puisés dans une 
centaine de quotidiens, d’hebdoma- 
daires et de mensuels publiés en 
anglais, allemand, espagnol, italien, 
russe, japonais, etc., tandis que 
d’autres les traduisent et que les 
derniers les « peaufinent » avant 
parution. Une quarantaine de jour-' 
nalistes indépendants, baptisés 
«vigies», sont en outre chargés de 
surveiller les journaux Scandinaves, 
africains ou arabes. «Leur collabo- 
ration peut aller d'un simple coup de 
téléphone à un travail à mi-temps» 
précise M. Jacques Rossdin, direc- 
teur de la publication et rédacteur 
en chef. 

Ua vivier 
de qualité 

Le fondateur de Courrier interna- 
tional. qui fut consultant auprès de 
la Commission de Bruxelles, avant 
de se lancer dans la presse, a de qui 
tenir : son arrière-grand-père créa au 
début du siècle le quotidien le 
Socialiste de la Manche et eut droit, 
lors de sa mort, aux honneurs de la 
une de i Humanité de Jaurès. Pour 
M. Rosselin, dont le modèle journa- 
listique demeure le magazine britan- 
nique The Economise, le projet de 
lancer Courrier international vient 
d’une lecture boulimique de la 


presse étrangère : * En Usant la 
presse internationale, on peut identi- 
fier les thèmes porteurs. Or. les jour- 
naux. fiançais les reprennent avec un 
certain retard. D'où l'aspect prospec- 
tif de Courrier. » 

Cet aspect a fait mouche auprès 
d’une certaine catégorie de lecteurs. 
Selon une récente étude IPSOS, ce 
• sont à 78% des cadres supérieurs 
ou des membres de professions libé- 
rales et pour 89 % des diplômés de 
renseignement supérieur. Un vivier 
d’une qualité supérieure à ceux des 
autres hebdomadaires d’actualité 
(67 % de cadres supérieurs en 
moyenne et 73% de diplômés du 
supérieur). Ce lectorat, par ailleurs 
passionné d’information - 72 % 
écoutent régulièrement la radio. 
27 % lisent La presse étrangère - a 
permis à Courrier international d’at- 
tirer des partenaires (France-Infos, 
RFI, l’émission «Direct» de Chris- 
tine Ockrent, l'Agence centrale de 
presse. Libération, la Truffe) et d’as- 
surer ainsi sa promotion. L’hebdo- 
madaire est en négociations avec le 
ministère de la recherche et de la 
technologie afin de créer «une veille 
technologique », mais aussi avec 
l’émission «Capital» de M 6 et son 
homonyme «Capitales», l'émission 
sur la ville de FR 3. Enfin, le jour- 
nal a l’exclusivité de la version 
française du guide The World in 
1992 bientôt publié par The Econo- 
mise 

L'objectif en 1992 est de dépasser 
les 50 000 exemplaires diffusés et 
de faire passer le chiffre d'affaires 
publicitaire, de 20 % actuellement, i 
30% des recettes. Mais aussi de 
préparer une augmentation de capi- 
tal au printemps prochain, réservée 
aux actuels actionnaires (Pierre 
Bergé. la Société générale de Belgi- 
que, avec 33 % chacun) qui figurent 
aux côtés des fondateurs (34%) et 
d'éponger ainsi son déficit d'exploi- 
tation. Mais, à terme, l’entrée dans 
le capital de groupes de presse n'est 
pas exclue. Deux «poids lourds» 
ont déjà fait des offres à Courrier 
international. 

Y.- M. L 


Pour résister à la récession publicitaire britannique 

Pnblicis-FCB lance nne OPA amicale 
sur l’agence Geers Gross 


Le groupe Publias a annoncé, 
lundi 4 novembre, f acquisition de 
l’agence publicitaire britannique 
Geers Gross (65 miUioos de francs 
de revenus en 1990). Le conseil 
d’administration de Geers recom- 
mandera à ses actionnaires d’ac- 
cepter l’offre de 35 pence 
(3,50 francs) par action ordinaire, 
laquelle représente un bonus de 
presque 15 % par rapport au der- 
nier cours de bourse. 

Geers Gross. fondée il y a vint- 
sept ans, a été la première agence 
publicitaire a entrer en Bourse. 
Les raisons qui ont poussé les 
membres du conseil d’administra- 
tion de Geers à accepter l'offre de 
Publias sont dues à la récession 
qui affecte le marché publicitaire. 

Le CSA 

saisit le Conseil d’Etat 
à propos des infractions 
an parrainage de TF1 

«Sacrée soirée» et TF 1 ont été à ! 
nouveau épinglés par le Conseil ! 
supérieur de l'audiovisuel (CSA) 
pcnrr leurs pratiques en matière de 
parrainage. Le CSA a décidé d’en 
appeler au Conseil d’Etat pour la 
part trop belle faite par Jean-Pierre 
Foucault, le 1 1 septembre, à la 
toute nouvelle 106 de Peugeot. Sous 
le slogan «Avec la Peugeot, passez 
une Sacrée soirée », le nouveau 
modèle de la firme au lion avait 
bénéficié chez Jean-Pierre Foucault 
de sept minutes de plateau. 

Pour le CSA, il s’agit là d’une 
infraction aux règles en matière de 
parrainage ou de publicité. 
«Compte tenu de la gravité » de 
cette infraction, le CSA laissera au 
Conseil d’Etat le soin d’apprécier 
les sanctions. En 1990, les recettes 
de parrainage des chaînes de télé- 
vision ont atteint un pic de 
700 millions de francs, capté, pour 
moitié par TF 1. 

□ Le cinquième Forum Interpresse 
a ouvert ses portes. - M. Georges 
Kiejman, ministre de la communi- 
cation, a inauguré, le mardi 
5 novembre; le cinquième Forum 
ioterpresse qui se tient au CNIT 
de la Défense, sous le haut patro- 
nage du ministère de la culture et 
avec le parrainage de la Fédéra- 
tion nationale de la presse d’infor- 
mation spécialisée. 


Le retour à la croissance passe 
donc par une alliance avec un par- 
tenaire plus puissant 

Dès que l'offre publique d’achat 
de Publicis aura été bouclée. 
Publias Londres et Geers Gross 
fusionneront. La nouvelle entité 
portera le nom de Publicis et 
occupera le septième rang sur le 
marché britannique. Elle engran- 
gera un revenn de l'ordre de 
25 millions de livres sterling 
(250 millions de francs). 

Parallèlement à cette opération, 
l’agence Font Cerne and Belding 
(FCB), partenaire américain de 
Publicis, a racheté The Creative 
Business (TCB), une autre agence 
britannique. Lés deux entreprises 
fusionneront pour former FCB- 
T CB, la dix-septième agence bri- 
tannique. En Grande-Bretagne, le 
groupe Publicis-FCB-sera donc 
représenté par trois unités spéciali- 
sées : la nouvelle entité Publicis, 
Publicis Focus et FCB-TCB. Bien 
que le marché publicitaire britan- 
nique souffre fortement de la 
contraction des investissements 
industriels et commerciaux, il 
demeure avec des investissements 
publicitaires de 5 milliards de 
livres (50 milliards de francs) le 
troisième marché mondial, après 
les Etats-Unis et le Japon. 


□ Huit misions de dollars pour les 
droits télévisés de Scarlett. - Le 
groupe CBS, associé à des parte- 
naires américain a européens, a 
acheté pour le prix record de 
8 millions de dollars (45 millions 
de francs environ) les droits 
d’adaptation télévisée de Scarlett, 
la suite d 'Autant en emporte le 
vent écrite par Alexandra Riptey. 
Cet accord, conclu le 1- novembre 
avec CBS, associé au producteur 
Robert Halmi, président de la 
firme new-yorkaise RHI Entertain- 
ment, au groupe allemand de com- 
munication Kircb Group et à l'ita- 
lien Sifvio Berlusconi, bat, et de 
loin, le précédent record de 
2,5 millions de dollars payés pour 
acquérir les droits de Thy Neigk- 
bor‘s Wffe. de Gay Talese, ua film 
Qui n'avait jamais vu le jour. Les 
droits, qui incluent aussi l'étran- 
ger, ont été enlevés d l’issue de 
plus d’un mois de surenchères. 
Parmi les perdants figurent Je pro- 
ducteur Di no de Lanrentis, des 
producteurs indépendants et plu- 
sieurs groupes italiens et alle- 
mands. 


- Paris. Aigre. Nantes. 

Naissance de 

Aeaora Sophie Marie 
LE MERDY, 

le 24 octobre 1991. 

Marytiae JOURDAN AS, 
Patrick LE MERDY, 


Adoptions 


- J ofillc et Jean-François B1FFAUD, 
Grégoire, Alexandre et Pierre, 
leurs enfants, 

sont heureux d’annoncer l'arrivée dans 
leur foyer, le 25 octobre 1991, de 

Gia Liait, 

née Je J0 décembre 1990 au Vietnam. 

Scs six cousines, scs douze cousins, 
scs deux petites-cousines, scs trois 
petits-cousins, scs tomes, scs oncles et 
scs grands-mères lui souhaitent b bien- 
venue dans la famille. 

Nogent-sur-Marne. 


- Marie-Laurence PUTOIS 
et Maurice PUJADE 

sont heureux d'annoncer leur mariage, 
qui a été célébré le 26 octobre 1991, en 
l’église Saint-Paul, à Paris-J*. 

68. rue de b Concorde, 

94700 Maisons-AJion. 

58. boulevard Jean-Jaurès, 

93400 Saint-Oucn. 

19. rue Monge, 

82000 Montauban. 

Décès 


- Françoise Angrand, 
son épouse, 

Pierre-François. Pierre-Yves, 
scs enfants. 

M“ Marguerite Angrand, 
sa mère. 

Marianne Angrand 
et scs enfants, 

M. cf M** Pierre-Charles Angrand 
et leurs enfants, 

M. et M** Jean-Paul Angrand 
et leur fils. 

M. et M“* Pascal Royer, 
scs saurs, frères. beaux- frères, belles- 
sœurs, neveux et nièces. 

M. et M“ Roland Royer, 
scs beaux-parents. 

Et toute b famille. 

ont b douleur de faire part du décès de 

M- Henri-Pierre ANGRAND, 

survenu le 26 octobre 1991, i rage de 
trente-huit ans, d Paris. 

Les obsèques ont eu lieu dans b 
stricte intimité familiale. 

34, rue Perrot. 

92240 Malakoff. 


- Le president de l'université Pierre- 
Mcndés-Prancc de Grenoble, 

Le directeur de b faculté de sciences 
économiques. 

L ‘ensemble des personnels, 
font part de la disparition de leur 
collègue enseignant 

Jean-François BOUCHE, 

décédé subitement dans sa quarante- 
sixième année, 1c 2 novembre 1991. 


- Nous apprenons le décès de 

Pierre BOURDA, 

ancien sénateur des Hautes-Pyrénées, 

survenu le l« novembre, à l'âge de 
soixante-dix-neuf ans 

[Né ta 1* juüex 1912 i Vk-m-^gom (Hautes- 
Pyrénées). Pierre Bourde, Ecencü en droit, s'était 
inscrit en 1937 au barreau de Tarées dont 9 hit 
bâtonnier. Président de la fédération départemen- 
tale du Parti radteal sotiaSste des Hautes-Pyré- 
nées de 1951 à 1973, conseiUer général da can- 
ton de Vic-en-Bigone de 1949 a 1955, data i 
lequeBe il n'avait pas été réélu. Pierre Bourde 
étert entré au Sénat en J 958. Battu en 1959. S 
avait retrouvé six ans plus tard son siège, qui] 
avait conservé jusqu'en 1974. date i laquelle il 
n'avart pas soéfeiïé le renouvellement de son 
mandat Depuis lors, Pierre Bourda s 1 état retiré 
de la «b poétique pour se consacrer à des respon- 
sabilités qaH assumait à h tète des fédérations 
. départementales de chasse et de pèche ainsi qn'è 
la Fédérant» des ouvres laïques.) 


- M"" Hélène Bninncr-Lochaux, 

Les familles Brunncr et Lachaux 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Fernand BRUNNER, 
philosophe. 

professeur des universités 
de Neuchâtel ce de Berne, 

à Cortaillod (Suisse), le I" novembre 
1991. à l’âge de soixante et onze ans. 

Les obsèques ont eu lieu le 5 novem- 
bre, à Lausanne (Monioic), à 13 b 30. 


- M“ Liliane Crips, 

M. Fritz Taubcrt, 

Mare Taubcrt, 

M. et M“ Asrid Fruehrd, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Nnhixn Nicolas CRIPS, 
combattant volontaire, FFl,- 

survenu le 31 octobre 1991. dans sa 
quatre- vingt-troisième année. 

Les obsèques ont eu lieu dans b plus 
stricte intimité. 

20 bit, boulevard Arago. 

75013 Paris. 

- L'Association internationale des 
sociologues de langue française, 

Son président. 

Son bureau 
Et scs membres, 

ont le grand regret de faire part du 
décès de 

M. Henri J ANNE, 
président-fondateur de PA1SLF, 
ancien ministre 
de rédneation nationale . 
et de b culture de Belgique, 
recteur honoraire et professeur émérite 
â rUnivcrshé libre de Bruxelles, 
membre titulaire et ancien président 
de l’Académie royale des sciences, 
des lettres et des beaux -aru, 
membre titulaire 

de r Académie européenne des sciences, 
des arts et des (cures, 
membre correspondant 
de rinstitut de France 
(Académie des sciences morales 
et politiques), 

docteur honoris causa de l'univcisilé 
Paris- V-Rcné-Dcscartcs (Sorbonne), 
gouverneur honoraire de la Fondation 
européenne de b culture (Amsterdam), 
membre de l'International Council 
for Educational Development 
(Princeton). 

sous-Jieateoant honoraire ' 
de l'armée française, 
croix de guerre française avec palmes, 
officier de la Légion d'honneur, 
médaille pro mérita 
du Conseil de ('Europe. 

survenu le 26 octobre L991. 

L'incinération a eu lieu le 30 octo- 
bre, au crématorium d'LTcdc, i 
Bruxelles. 

AiSLF, sociologie. 

Université de Toukrasc-Le Mira il. 

S. allées Antonio-Machado, 

31058 Toulouse Cedex. 

[Né à Boiefles le 20févder 1908, docteur en 
pàikHoptie, mi aarre de l'éducation nationale 
'dans le goaYememerrt Lcfàrre-S&aak de î 953 à 
1985. recteur de nirûvarsité Dn de Bnn&ee de 
1956 à 1958, Henri Jaune est considéré comme 
une des figves marquantes du mouvement belge 
pour b fibre panée. Sénateur socàfete de ISel 
. a 1 965. 9 e présidé b dWattoq betoa an CMaal 
économkjua et social des Nations unies en 1954. , 
Membre de nombreuses organisations srientifi- 
Qtres btemetionalet. Il avait écrit, m 1988, «le 
Système social, essai de théorie générale» (Etfi- 
fiant de l'Institut de s ociotoni e de riMvenité 
fibre de BruxaBes}. qui servit de référence i de 
nombreux tardants et chercheurs en mdataÿa.] 

- M. Alfred Koppenhcim, 

M. et M" Lionel Korcnbcusscr 
et leurs enfants, 

M. et M— Martial Paulct 
et Jctirx enfants,' 

M. et M“ Jean-Pierre Koppenhcim 
et leurs enfants. 

M“ Maurice Karehcn 
et scs enfants, 

M. Marcel Stourdzé 
et scs enfants, 

Leurs familles 
Et leurs amis, 

ont la douteur de faire part du décès 
accidentel de 

M- Alfred KOPPENHELM, 
née Miryeüe Stounheé. 

Les obsèques ont lieu (e mardi 
S novembre 1991, i 14 h 15. au cime- 
tière parisien de Pantin, entrée porte, 
principale. 

Un autocar partira i (2 h 30 de la 
place de la République (devant l'hôtel 
HoJiday Inn), pour le funérarium de 
Vitry. puis pour le cimetière, et retour 
à Paris. 


- François MouratiUc, 
son épouse, 

Isabelle, Nathalie et Laurence, 
scs filles. 

M. et M* Albert MouratiUc 
et leurs enfants. 

Le général et M" Maurice Virot 
et leurs enfants, 

, Et toute h famille, 

ont la tristesse de faire part du décès 

accidentel du 

colonel François MOURATILLE, 

chevalier de b Légion d’honneur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 

survenu le 2 novembre 199!. â l’âge de 
quarante-neuf ans. 

La levée de corps aura lieu le mer- 
credi 6 novembre, à 15 h 30, au funéra- 
rium de Montmorency (Val-d’Oise). 

Le service religieux sera célébré â 
1 5 h 45, en l'église Saint-Thomas de 
Montmagny (Val-d'Oise). 


- On nous prie d’annoncer le décès 


M- Paul PANNIER, 
nie Marie-Magdeleine F AMIN, 

survenu à son domicile. Je •J* r novem- 
bre 1991. 

De b part de scs enfants, petits-en- 
fants ut arrière-petits-enfants. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
mardi 5 novembre, co régiise Saioz-Sé- 
verin. à Paris-S 1 , suivie de l'inhumation 
au cimetière d'Avranehcs (Manche). 

. Cet avis tient lieu de faire-part. 

Familles Panxûcr, Chamussy. Picttrc. 

90, boulevard Saint-Germain, - 
7SOQ5 Paris. • 

— Le docteur et M“ Henri-Maurice 
Bénard, 

leurs enfants et pctiis-cnfamx, 

M. et M"* Pierre Pouraaflloux, 
leurs enfants et pcrits-cnftnts, 

M. Jean-Pierre Gardinicr, 
ses enfants et petits-enfants. 

M. et M» Philippe Poumailkmx. 
leurs enfants et petits-enfants, 

M*» Nicole Poumailkmx, 
scs enfants, beaux-enfants, petits- 
enfants, arrière petits-enfants. 

Les familles PooraaUkmx, Le Bou- 
der. Dumcsny, Gougy, Pénard, Cacca- 
velli. Diodati, Lister. Pouyet, Drews. 1 
Mathews, Pcrez « Picrron, 
ont b douleur de faire port do rappel b 
pieu, le 3 novembre 1991, du 

professeur 

Marcel POUMAILLOUX* 

cardiologue. ' 

chevalier de b Légion d'honneur, 
officier de l'Ordre dn Luxembourg 
officier du Mérite allemand. 

membre d'honneur 
de \a Société médicale belge, 

membre d'honneur 

de b Société médicale de Finlande, 
ancien membre du conseil' 
de r Association médicale mondiale. 

dans sa quatre-vingt-quinzième année, 
muai des sacrements de f Eglise. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 6 novembre, i .10 h 30. en 
l’église Saint-Pierre du Gros-Caillou, 
92 bis. rue Saint-Dominique, Paris- 7*. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Ni fleurs ni couronnes, des messes. 

14, avenue Bosquet, - 
75007 Paris. 


. - Nous avons, b tristesse de faire 
part du décès de ^ 

Bénard Marie ROUZEROL, 

survenu le 23 octobre 1991,-à l'âge de 
soixante-dix-huit ans. entouré de 
raffection de sa famBlc. 

L’inhumation a- eu lieu i Saulicu 
dans b (dus stricte intimité. 

[7. nie de Sèvres, 

75006 Paris. 


- M. et M“ Jacques Vjgicr. 

M. et M“ Philippe Vtgicr, . 

M. Jean Vigier et M— Jean Vigïer T 
scs enfants. 

Leurs enfants et petits-enfants. 

Les familles : GrutH. Schcffels. 
Polisson. 

ont la tristesse défaire part du décès de 

' M- Paul-Maxime VICIER, 
née Yvonne Cruel, 


survenu le 2 novembre 1991, dans sa 
qnatre-vmgt'OMtomèmc année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 6 novembre, à 14 heures, en 
l'église Saint- Honoré -d’Eybu. 66 bis, 
avenue Raymond-Poincaré, Paris- 16', 
sa paroisse, suivie de ['inhumation au 
cimetière du Montparnasse. 


- On nous prie d'annoncer le décès 


- On nous prie d'annoncer le décès Cel av * ^ , icu fainspart . 


M. André COLUGNON, 

survenu le vendredi 25 octobre 1991, à 
l'âge de quatre-vingt-cinq ans. 

L'incinération aura lieu le jeudi 
7 novembre, é 10 heures, au crémato- 
rium de Vîllctancusc. 9S. rue Mareel- 
Sembal (ScincSaint-Ocnisf. 

Rendez-vous à 8 h 30, à l'hôpital 
Louis-Mouricr, i Colombes (Hauts-dc- 
Seinc). 


21, rue Pierre-Curie. 
95360 Montmagny. 


M. Jean de. VILLEYR, 

officier de b Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945. 

survenu le 8 octobre 1991 aux Baux- 
de-Pravcncc. 


Remerciements 


- M. Maxime Grozd, 

M“ Pascale Kosfettcr, 

très touchés des nombreuses marques 
de sympathie et d'afTcctioa qu'ils ont 
reçues lors du décès de 

- Marie-Françoise GROZEL, 

expriment leurs sincères remerciements 
à tous ceux qui se sont associes i leur 
douleur. 

81. roc Mored-Bonnct. 

’ 94230 Cachait. 


- M-* Jacques Guilicnnaia 
cl ses enfants, 

très touchés par les nombreuses mar- 
que» de sympathie et <Taflcctian qu'ite 
ont reçues lors du décès de 

M. Jacques J. GUILLERMAHN, 

expriment leurs sincères remerciements 
à tous ceux qui se sont associés â leur 
douleur. 



: ' Anniversaires 

- n y a tm an dnpa r a i ssaâ 

Jacqueline BROMBERG. - 

René Bt omb t a g, 

Scs enfants,. . 

Et SB famille. 

. prient ceux qui Tout connue et aimée 
d'avoir pour elle une pensée paztkm- 
titn. - ■ :• , - ■ 

- il y a cinq ans, le 3 novembre 
1986, 

KAHN, 

sous quittait 

Une pensée est demandée A ceux qui 
root miné. 

- Pour le onzième anniversaire du 
décès dn 

docteur Jacques 

PODRABÏNEK-BIERNACK3» 

une pensée affectueuse de la part de 
ceux qui root connu et mot. 

I ’ ■ ' T— . ‘ " 

Avis de recherche 

- Le cabinet d'avocats Asbnrst Mor- 

ris Crisp. BroadwaJJc Home. 5, Appold 
Street. London EC2A 2 H A, recherche 
les filles de . " 

M" Mabel LEROY, . . 

née Taylor, 

veuve de Chartes Léo» Jowph leroy, 

décédée le 13 janvier 1968, et qui habi- 
tait â «Péfadcnys». 5. n«r des Oliviers, 
Le Canna. Nice. • 

. Ecrire i F intention de 
M.D.D. Vad». . 

" Communications dhmrses 

~ « La conférence , de . paix au 
Proche-Orient : inquiétudes ' et 
espoirs u. débat avec G. Fucb «t. 
A. Rozenfcier. jeudi 7 novembre, à 
20 h 30. CBL, 10. roc Saint-Claude, 
75003 Paris. TA : 42-71-68-19. 

Soutenances de thèses 

- Laurent Marqua de Vasschu : 
«Ordre public social et métamorphose 
du droit du travail (Droit A pratiques 
du temps de travail)». Université Paû- 
théon-Assas (Paris-Il). vendredi 
8 novembre 1991, i 14 h 30. saUc des 

-Conseils, 12, place du Pa nt h éon . 


r THESES x 
I Tarif Étudiants -. ,, 

MOTS CROISÉS 

: ’ PROBLÈME Nf 5644 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 


i 

* 


horizontalement 

I. Se fait prendra en charge'. - 
H. La belle captive. On ne peut pas 
tfire ipi'fl n'apporte rien. - ni. A 
des bottes- fr ses pieds. Fait partir. 
’t-.W. Font des bonnes ; actions. 
Préfixe. -■ V. Vaisseau ou ensem- 
ble de vaisseaux. Se met dans les 
affaires. - VL Mme lès sonies. - 
VIL Mauvais état. - VH1. La grande 
époque. «Bonne» femme. — 
IX. Lieu de la chasse' au trtisor. 
Fait peau neuve. Symbole. 

X- Partie dé jja berge. - XJ. A ses 
points. Frit perdre contenant». 

VSÏTICÀLBMENT 

1. Loin ide l'explosion. - 
2; S'obtient par touches -SUCC6S~ 
sives. Epargne -de nombreux 
effort».— 3. Tefle qui y a quelque 
chose à en tirer. Lettre grecque. - 
4. N’est pas -désarmé. Deuxième 
couche: - 5. Il est souhaitable 
qu'eBe soit d'une parfaite correc- 
tion.- 6; Conjonction. Font une 
partie. Mot qui en remplace d'au- 
tres. 7. Ne rumine plus. Pren- 
nent sur . eux. Fit la lumière. - 

8. De quoi se mettre à table & 
manger le morceau. Pièce qui n'est 
plus représentée.-- 9. Ramasser 
de mégots. ' 

Solution du problème n» 5643 
Horizontalement . . 

L^ustiera. - l|. Etourdi.. - 
111. Leurrer. - IV. Lei. Née. ; - 
T u - “ V*- Parcours. - 
VH. Cota. As. - V1U. Lires.' Al* - 
O p *: E apar. - X. Soleil.' - 
XL SL Us. Sac. 

Verticalement 

1. BeHe. Ctousl - 2. Ul Espoir. 
“ 3- Softairas. -4. Tué: Ema. Qu. 
- 5. hun. Sels. - 6. Edredon. Se. 
~ 7. «re. Apis. —. 8. Trafaia. - 

9. ' Trousser. 

’ GUY 8KOUTY ' 
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Mercrad : la soWI w montrera 
plus généraux. - Sur beaucoup de 
réglons, des brumes et quelques 
brouianfe .se formeront au lever du 
jour. Puis ils laisseront placé b un 
temps bien ansobOé. Toutefois. le dei 
se voilera de nuages élevés d'abord 
sur la Bretagne, les Pays de Loire, la 
Normandie, puis rils-ds-Francâ, le 
Nard-Picard» et an fin de journée, sur 
b. Champagne-Ardenne ex la Lorraine. 

Quelques réglons' seront un peu 
moéra^pdvSégràflé:^ '■ * ■ ' : _ • . 

Le mstîn.TwéôVe^beaBcoup de 
niàges-et-da»4veraes sur la Lorraine, 
l'Alsace, la Franehe-Coimé.at les. 
Alpes. I ndgera -au-dessus dé 600 ou 
800 métrés. Puis progressivement 
dans rapréé-fiM, cane -zone' de temps 
perturbé se décalera .sur' TAttamagne, 
et des édasdés se développeront, per. 
l'ouest. • 

- Les Pyrénées, resteront .accrochées 
toute b.joumée.-et.en Corse -le. temps 


sera perturbé avec un risque dorages 
et <f averses. 

Le mistral, b tramontane ainsi que b 
vent de nord-ouest à ouest en Médi- 
terranée souffleront -fort à très fort 
avec des rafales atteignant 100 à 
130 km/h. 

Les températures minimales seront 
généralement comprises anus 1 et 
3 degrés sur b moitié nord, mais loca- 
lement elles pourront descendre jus- 
qu'à - 2 degrés. Les-gelées au sol ris- 
quent d'être fréquentes; Sur les odtes 
adambuas. de. .te Manche et sur b 
m tjécSeron t entra 2 et 
5 degrés, entre A et 8 près de b 
Méditerranée. 

• Les RMnnées varieront entre 7 er 
9 degrés sur b majeure partie du pays, 
localement^ dans b Nord bu b Nord- 
Est. Mds (es températures grimperont 
jusqu'à 10/12 degrés sur les côtes 
atlantiques et f extrême Sud-Ouest, jus- 
qu’à 12/16 prés de b Méditerranée. 


PRÉVISIONS POUR LE 7 NOVEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxîraa - minime et temps observé 

' Valeurs éarèraës «tarte entra - le 5-11-91 

ta 4-11-1991 à 18 haïras TU et b 5-11-1991 à S-heures TU 



Un Lénine de cire 


« gLAïmfl, ILITCH LÉNINE est 
m# vivant. Ou presque. Un 
V reportage hors d'actuaSté, 
comme l'on dirait hors d'ôge, 
ouvrant le Journal de vingt heures 
de TF 1, Tau/a prouvé. La transpa- 
rence, désormais, ouvre aussi les 
mausolées. Môme sur la place 
Rouge. 

Les caméras ont pénétré le saint 
des saints, cet endroit étrange, ce 
blockhaus de marbre, où repose b 
corps du père de la Révolution. Et 
ô, sur un catafalque luxueux, sors 

une chassa de verre, eUes nous 
ont montré b cadavre embaumé, 
b visage rose et lisse surtout de 
Lénine. II est si «vrais, si 
conforme à ses photos d'époque 
et à ces statues de bronze qu’un 


certain nombre de peuples, aujour- 
d'hui. jettent bas que beaucoup 
ont crié à la supercherie, au Lénine 
de cire, de musée Grévin. 

Eh bien non, c'est bien lui, le 
vrai, l’unique, le seul, avec sa 
moustache et sa barbichette 
rousses, mieux embaumé que 
pape ne le fut jamais. B faut dre 
que les techniques utifisées, et qui 
relevaient, paraît-il. du secret 
d’Etat, ont permis ce miracle de 
conserver un dieu sur terre, 

Ouvrir un mausolée aux caméras 
c'est déjà annoncer sa fermeture. 
Laisser b curiosité des journalistes 
s’exercer sur la température 
ambiante, 16,6 degrés centi- 
grades, sur b safle de sports inté- 
grée pour que ta garde y soigne 


son pas dé parade ou sur (a salle 
êtes armes saisies sur les visiteurs 
iconoclastes, c'est évidemment 
accepter une désacralisation des 
lieux. Lénine est désormais bien 
seul en son mausolée. Déjà le 
débat est engagé de savoir s'il ne 
conviendrait pas, l'image est osée, 
de le renvoyer à sa case départ, 
une vite rebaptisée par référendum 
Saint -Péterbourg. L'Histoire a ainsi 
des raccourcis. 

Le malheur, l'horreur aussi. Tous 
les journaux télévisés ont montré 
des images de la chape Be ardente 
dressée à Elne en mémoire des 
deux petites-filles violentées et 
assassinées. Tous ont rapporté, 
fidèlement, l’effroi, la colère et b 
détermination des gens à deman- 


der, en grande majorité, le rétablis- 
sement de la peine de mort pour 
de tels crimes. 

Il y a longtemps, mais c’était 
hier, un homme. Patrick Henry, 
enleva et tua un jeune garçon. Phi- 
lippe Bertrand. D fui arrêté, jugé et 
condamné à perpétuité. Son avo- 
cat, Robert Badinter, arracha 
Patrick Henry à la gufiotkte. Peut- 
être par sa conviction farouche 
d'opposant à la peine capitale. 
Peut-être aussi pour avoir su dire 
aux jurés une chose : Patrick Henry 
avait été, avant son crime, bien 
avant, de ceux qui assiégèrent b 
palais de justice de Troyes et 
demandèrent fa mort pour Buffet 
et Bontemps. Au nom de b dis- 
suasion. 


► signalé 


itets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
ins c le Monde radio- télévision » ; o Film à éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


20.40 Sport : Football. Coupe des coupes 

(2* tour, match retour) : AS Monaco-IFK 
Nonkûping {Suède), en direct de Monaco. 
21.30 Tapis vert. 

21 .45 Sport : Football (suite) . 

22.40 Magazine : Ciel, mon mardi I 

Présenté par Christophe Dechavanne. 

0.25 Journal, Météo et Bourse. 


20/45 Mardi soir : Boire et déboires. «■ 


SERIdUS 

MQDNLIGHT TDUR 

CE SOIR A 2 l CS 

CANAL «JIMMY 


Fflm américain de Bbke Edwards (1987). 
Avec Kim Basinger. Bruce Wffl», John Lar- 
roquette. 

22.30 Débat : La Bon Vin ot les Autres. 

'Abîmé par Daniel BSaOsh. • 

23.40 '1 .'2.3 e . Théâtre.’, 

23.45 Magazine : Cinéma, cinémas 2* . 

0.50 Journal et Météo. 

FR 3 a _ 

20.45 Téléfilm : Les Prouesses 
de dément Dujar. 

D’Hervé Basié, avec Roger JendJy. Michèle 
Gblzar. 

22.15 Journal et Météo. 

22.40 Mardi en France. 


. TU;« temps universel, o’ast-è-dtre. pour la France : heure légale 
moins 2 hôtaes «jété-, heure légale moins 1 heure en hiver: • 

■' ■' (Doonust! itàbti aswr 6 support technique spictll de ht Mitéomlogif ntufaRakJ 


TF 1 


1 Série : Force de frappe. 

> Club Dorothée. 

| Série : 21 Jump Street 

> Sport : FootbalL Coupe d'Europe des 
dubs champions (2* tour, match aller) : 
Spam Pragüe-Otympique de Marseille, en 
tfiroct de Prague. 

Divertissement : Le Bébêts Show. 
Tarage du Loto (et & 20.45). 

Journal, Tapis vert et Météo. 

Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jean-Pierre Fou- 
cault. Avec Ursula Andress. b comtesse de 
Paris, Enrico Mactas, Wtttam ShaUer, Jean- 
Louis Murat. Tina Turner, Dany Carrai, les 
Forbans, hommage à Mort Shuman. 
Magazine : Perdu de vue. 

Journal. Météo et Bourse. 

Série : Mésaventures. 

TF 1 nuit 7 arts à b Une. 


13.45 Documentaire : Opération Terre. 

15.10 Hanna Barbera Dingue Dong. 

16.10 Jeu : 

Des chiffres et des lettres junior. 

. 16.30 Magazine : Giga. 

18.15 Série : Mac Gyver. . 

19.00 INC. 

19.10 Jeu : Question de charme. 

19.35 Divertissement : La Caméra ntcSscrète. 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Tétéfüm : Charmante soirée. 

De Bernard Murat, avec Christian Clavier, 
Marie-Anne Chazel. 

22.15 Soirée spéciale : . 

Et les gosses dans tout ça 7 
Présentée par Michel Honorât. Fictions : 
Boy, de Jerry Lewis ; OCA, de Lino Brocta ; 
Lkxibe, de Roian Bykov; Hassane. d'Euzhan 
Palcy ; Carmekj, de Cro Duran ; L’Enfance 
de I art, de Jean-Luc Godard at Anne-Marie 
MJ évita. 

23-45 Magazine: 

Musiques au cœur de l'actualité. 
0.50 Journal et Météo. 

FR 3 


1335 Série : Le Père Dowfing. 

14.25 Magazine : Montagne. 

14.55 Questions au gouvernement 

en direct de l'Assemblée nationale. 

17.00 Jef. 

18.15 Magazine : Une pécha d'enfer. 
18.30 Jeu ; Questions pour un champion. 

19.00 U 19-20 de (Information- 


Mardi 5 novembre 


23.35 Magazine : Océaniques. 

► Les Hommes-livres, de Jérôme Prieur : 
Georges Navel ou la v:e éveillée, de Jean- 
Daniel PdbulL 

0.20 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Police Academy 6... 

SOS ville en état de choc. □ 

Film américain de Peter Bonerz (1988). 

21 .55 Flash d'informations. 

22.00 Cinéma : 37* 2 le matin. >a 

Film français de Jean- Jacques Beineix 
(1986-1991). 

1 .00 Cinéma : La Femme caméléon. 

film américain, classé X, de John Leslie 
(1990). 

2.25 Magazine : Rapide. 

Présenté par Antoine de Caune. 

LA 5 


20.50 Cinéma : 

Le Flic de Beverly Hills 2. □ 

FHm américain de Tony Scott (1987). 
22.45 Magazine : Ciné Cinq. 

Présenté par Michel Cardoza. 

23.00 Téléfilm : Saveurs de femmes. 

- De Roy Gamst. avec Vatantine Demy, Debo- 

rahCaTi. 

0.40 Le Club du télé-achat. 

1.00 Journal de la nuit. 

1.10 Demain se décide aujourd'hui. 

2.10 Rediffusions. 


20.35 Téléfilm : Lassie. (a grande aventure. 
De William Beaudîne. avec Jon Provost. 
Hugh Refflhy. 


Mercredi 6 novembre 


I Un livre, un jour. 

> Divertissement : La Classe. 

> Magazine : La Marche du siècle. 

Présenté par Jean-Marie Cavada. en direct 
du toit de b Grande Arche de la Défense. 

1 Journal et Météo, 
î Série : Gabriel Bird. 
i Traverses. 

I Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 


► Série : Le Juge de la nuit. 

i Téléfilm : Sous le signe de la croix. 

De Lionel Cbetwynd. avec David Soûl. 
Edward Herrmann. 

1 Téléfilm : Désastre à la centrale 7. 

De Larrv Elikann, avec Michael O'Keefe. 
Perry IGng. 

> Les Nuis... ('émission. 

I Canaille peluche. 

En dak jusqu'à 20.05 - — ■— 

I Ça cartoon. 
i Le Top. 

i Flash d'informations. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

I Sport : Football. Coupe d'Europe de 
I'ÜEFA : Uver pool-Auxerre, en direct. 
Flash d'informations. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma ; Hiver 54, l'abbé Pierre, m 
Fikn français de Denta Amar (1989). 
Cinéma : Le Sixième Doigt. ■ 

Film franco-ivoirien d'Henri Ouparc (1990). 
Cinéma : Zombie 3. □ 

Film itaKen de Lucio Fulci (1988). 

LA 5 


Série : L'Inspecteur Derrick. 

Série : Sur (es lieux du crime. 

Série : L'Enquêteur. 

Youpi I L'école est finie. 

Magazine : Babyfone. 

Magazine : Jouons les pin's. 

Séné : Shérif, fais-moi peur. 

Série : Kojak. 

Journal, Météo 

et Le Temps de Nicolas. 

Journal des courses. 

Téléfilm : Une habitude inavouable. 

De David Greene. avec Gêna Rowlands, . 
Josef Sommer! 

Sport : Football. Coupe d'Europe de 
rüEFA : Dynamo de Moscou-Cannes, en 

direct- 

journal de la nuit 
Demain se décide aujourd'hui. 

Le Club du télé-achat. 

Rediffusions. 


13.20 

14.25 

15.55 

16.50 

17.40 

18.10 

18.15 

19.05 

20.00 


22.15 Documentaire : 

Le Glaive et la Balance. 

Les médecines interdites. 

23.15 Magazine : La 6* Dimension. 

De Uonei Rotcage et Pascale Bastide. 
23.35 Six minutes d’informations. 

23.40 Magazine : Dazibao. 

23-45 Téléfilm : Echec aux hors-la-loi. 

De Jerry James on. avec Bill Bixby. Bo Hop- 
kins. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


20.40 Série : Portraits d'Alain Cavalier. 
21.00 Danse : Casse- Noisette. 

Ballet de Roland Petit. 

22.35 Documentaire : Nathalie Sarraute. 
De Claude Régy. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

Les sirènes de l'urgence. 

21 .30 L'Art dans la ville (rediff.). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Paroles d’expats (1). 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Claudio 
Magns (le Mythe et l’Empire). 

0.50 Musique : Coda. Le jazz de Conezar. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 26 octobre à la Philhar- 
monie de Berlin) : Métamorphosas pour 
vingt-trois instruments, de R. Strauss; 
Symphonie d'instruments à venr i b 
mémoire de Debussy, de Slravinsky; Sym- 
phonie n* 31 en ré majeur K 297. de 
Mozart, par l'Orchestre philharmonique de 
8erlin. dir. James Levine. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


14.25 Série : L'Etalon noir. 

14.50 Magazine : 6* Avenue (et à 15.25). 

1 5.00 Magazine ; La Tête de l’emploi. 

1 7.00 Magazine : Nouba. 

1 7.30 Magazine : Ce qu'il faut savoir. 

17.40 Jeu : Zygomusic. 

18.05 Série ; Mission impossible. 

19.00 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.40 Téléfilm : 

Mais qui veut tuer ma femme? 

De Paul Schneider, avec Joan Rivars, Alex 
Rocco. 

22.1 5 Téléfilm : Droit de vengeance. 

De Christopher Crowe. avec Christine 
Rainas. Paul Shenar. 

23.50 Magazine : Vénus. 

0.20 Six minutes d'informations. 

0.25 Magazine ; Dazibao. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 


20.00 Documentaire : Chronique de l'infec- 
tion. De Gérard Kouchner et Georges Poi- 
tou Weber. 2. La Contagion. 

20.50 Le Courrier des téléspectateurs. 

21 .00 Documentaire : Le Temps verrouillé. 

► De Sibylle Schoneman. 

22.45 Cinéma ; 

Paysage dans le brouillard. ■■ ■ 
film grec da Théo Angelopoulos (1987). 

0.45 Court métrage : Le Père Noël venu de 
fa mer. De VassHis Douros. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Antipodes. Littérature sud-africaine. 

21.30 Correspondances. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Le baroque (21. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSiQUE 


20.30 Concert (donné 1e 1 “ octobre à Laon) : 
Quintette pour piano et vents en mi bémol 
majeur K 452. de Mozart; Quintette pour 
piano et vents en ré mineur op. 8, de 
Magnard; Septuor en si bémol majeur pour 
piano, vents et contrebasse op. 79. de Ons- 
low, par le Quintette à vent Nielsen, Mark 
MardBf, contrebasse. Jean Hubeau. piano. 

23.07 Poussières d'étoiles. 
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Le débat sur le mode de scrutin 


SUR LE VIF 


CLAUDE SAfŒAUTï 


Les socialistes confirment leur hostilité 
à la proportionnelle intégrale 


Cœur d’occase 


A cinq semaines de la réurJur. 
du congrès extraordinaire du PS, 
qui doit adopter le «projet» du 
parti, ('attention des respon- 
sables et des députés socia- 
listes se concentre sur le mode 
de scrutai qui sera appliqué aux 
élections législatives de mars 
1993. Le refus d'un retour au 
système proportionnel « inté- 
gral» de 1986 est réaffirmé au 
sein du PS. 

Les socialistes ont sur leurs 
adversaires un maigre avantage : la 
question de la sortie du mitterran- 
disme est posée, pour eux, depuis 
le lendemain de la réélection du 
président de la République, 
en mai 1988. Ce qui était, alors, la 
majorité du parti avait dû choisir 
entre l’avenir imaginé par 
M. François Mitterrand pour le PS 
- M. Laurent Fabius comme pre- 
mier secrétaire - et l'autonomie, 
incarnée par M. Pierre Mauroy. A 
travers la victoire de ceux qui sou- 
tenaient cette dernière candida- 
ture, les socialistes s'étaient, en 
quelque sorte, émancipés avant les 
autres forces politiques de ia 
tutelle ou de l’influence présiden- 
tielles. Paradoxalement, alors que 
le chef de l’Etat conserve des 
moyens d'agir sur le reste du pay- 
sage politique - l'audience qu’il a 
accordée à M. Michel Noir, lundi 
4 novembre, visait à le rappeler, - 
la seule fraction de ce paysage qui 
lui échappe est la formation qu'il 
avait lui-même dirigée pendant dix 
ans. 

Les socialistes s’étaient identifiés 
au Mitterrand de la conquête et de ' 
l’cxercïcc du pouvoir, de 1981 à 
1986, puis à celui de la conserva- 
tion du pouvoir, pendant la coha- 
bitation. Le Mitterrand de la 
transition à venir, en revanche, ne 
les convainc pas; d’abord, parce 
que son projet leur parait insaisis- 
sable; ensuite, parce que l’idée 
qu'ils s'en font, parfois, ne leur dit 
non qui vaille. Faute d'indications 
claires de la part du président de 
la République, iis en sont réduits à 
tenter de décrypter scs intentions, 
par exemple, a travers les initia- 
tives que prend M. Mauroy. Le 
premier secrétaire a assumé lui- 
même, le 30 octobre, devant le 
bureau exécutif du parti, le risque 
de mettre en contradiction le PS 
et le chef de l’Etat, lorsqu’il a 
accusé les adversaires de sa propo- 


sition de réforme du mode de 
crvtin législatif de faire bon mar- 
di' des conditions dans lesquelles 
M. V‘:“**and pourra achever son 
second wptennat. 

Cet argument repose sur l’ana- 
lyse selon laquelle un changement 
de mode de scrutin, faisant une 
part à la représentation propor- 
tionnelle dans un système qui res- 
terait, globalement, majoritaire, 
donnerait au chef de l’Etat une 
marge de manœuvre dans la future 
Assemblée nationale pour consti- 
tuer une coalition aux contours 
inédits, au moins sous la V e Répu- 
blique. Le maintien du scrutin 
actuel, institué par la droite en 
1986, aurait pour effet, au 
contraire, de donner à l'opposition 
une suprématie massive, face à 
laquelle le président de la Répu- 
blique serait désarmé. 

Quatre-vingt-treize 

députés 

Cette analyse est loin d’être par- 
tagée unanimement au sein du PS. 
Les rocardiens observent que, 
réduits h une majorité relative, le 
RPR et l’U DF seraient dans une 
position plus solide, puisque le 
gouvernement qu’ils soutiendraient 
ne pourrait être renversé que par 
Timpossiblc conjonction, sur one 
même motion de censure, des 
socialistes, des communistes, des 
écologistes et du Front national. 
C’est ta thèse de M. Guy Carcas- 
sonne, l’expert de la tactique par- 
lementaire, à l’Hôtel Matignon 
pendant les trois années qu’y avait 
passées M. Michel Rocard. Du 
côté des jospinistes, M. Gérard Le 
GalL adjoint au secrétariat natio- 
nal du PS, estime qu’une Assem- 
blée élue selon la représentation 
proportionnelle de 1986 serait, 
cette fois, ingouvernable et que le 
chef de l’Etat, loin d’y gagner en 
possibilités de manœuvre, n’en 
serait que plus acculé à anticiper 
r échéance de son propre mandat. 

Le deuxième argument de 
M. Mauroy concerne les socialistes 
eux-mêmes. A divers interlocu- 
teurs, le maire de Lille a fait 
valoir que, scion le scrutin en 
vigueur et compte tenu du rapport 
des forces mesuré par les sondages 
d'opinion, le PS ne ferait réélire 
que quatre-vingt-treize de ses deux 
cent soixante-treize députés. A 
cela, les fabiusiens, comme 
M. Claude Bartolone, membre du 
secrétariat national du PS, répon- 
dent que les socialistes sont 
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aujourd’hui au creux de la vague 
parce qu’ils sont jugés par rapport 
à eux-mêmes, mais que, à l’ap- 
proche du scrutin de 1993, lorsque 
le débat les opposera i la droite 
programme contre programme, ils 
remobiliseront leur électorat 
La conclusion commune aux 
trois grands courants du PS est de 
refuser la proportionnelle intégrale, 
i laquelle ils soupçonnent 
M. Mauroy, inspiré peut-être par 
M. Mitterrand, de préparer le ter- 
rain. Si l'alternative est entra ce 
mode de scrutin et le majoritaire, 
ils préfirent conserver ce dernier, 
étant entendu que les circonscrip- 
tions .découpées, 0 y a cinq ans, 
par M. Otaries Pasqua, doivent 
être redessinées. Cette position est 
exprimée, notamment, par deux 
députés, MM. Christian Pierret et 
Gérard Gouzes, l’un fabiusien, 
{'autre rocardien. dans un texte 
auquel ils souhaitent rallier des 
représentants des autres courants, 
de préférence titulaires de respon- 
sabilités dans les instances de l'As- 
semblée nationale ou à la direction 
du parti, et qu’ils pourraient ren- 


dre public dans les prochains 
jours. 

En revanche, si un scrutin 
mixte, permettant une représenta- 
tion des minorités, est envisagea- 
ble, Jes principaux courants du PS 
s’affirment prêts à l'adopter. La 
formule de ce type envisagée 
aujourd’hui, après plusieurs soties, 
est celle d’un scrutin de liste à 
deux tours dans les départements 
fortement urbanisés, avec possibi- 
lité de fusion des listes après le 
premier tour. Comme le dit 
M. Philippe Marchand, ministre 
de l'intérieur, dans le Figaro de 
mardi, « techniquement, tout est 
passible, très vite » et « tes minis- 
tres de l'intérieur qui se sont suc- 
cédé ont déjà toutes les simulations 
possibles et imaginables». Tout est 
possible, mais rien n'est encore 
probable. L’exercice relève encore 
de la libre improvisation. A en 
croire l’Hôtel Matignon, les choses 
sérieuses n'ont pas commencé, et 
l'heure ne devrait pas en venir 
avant les élections -régionales 
de mars prochain. 

PATRICK JARREAU 


C HERCHE foie pour trans- 
plant immédiat. Intermé- 
diaires s'abstenir. «Le 
Chasseur français» va pouvoir 
allonger la liste de ses petites 
annonces. D'après une enquête 
de ia SOFRES, 63 % d'entre nous 
sont prêts à se payer un organe 
eu cas où leur machine tomberait 
en panne. Pariai qu'une boîte de 
vitesses, une batterie ou un pneu. 

En faire don, en. revanche, ça. 
plus question 1 Et puis quoi. 


ministre de le santé annonce, 
solennel; que d’ici quelques 
semaines le dépistage du sida 
sera systématiquement pratiqué 
pour les dons de sperme et d'tx- 
gane, 3 nous affole inutilement : 3 
y a longtemps que c'est fait. 

Et le bénévolat en prend un 
coup, encore un l Si on y renon- 
çait carrément? C'est ça qui 
relancerait les affaires I.On pour- 
rait s'offrir un poumon ou un pan- 
créas pareil qu'un lave-varasalle 


encore? Déjà.qu'on croule sous . ou une bagnole d'occase: Les 
tes impôts, qu'on rame après les reins seratent cotés .à l’Argus. Et 


salaires, qu'on nous pompe Pair, 
sans parler du sang - tendez le 
bras, serrez le poing - pour se 
faire du fric en échange d’un mal- 
heureux sandwich, c'est vraiment 
pas la moment d'en appeler à 
notre bon cœur, sous prétexte 
que d'autres en manquent 
Et d'abord qui nous dît qu'on 
est vraiment, mort alors qu'on 
respire encore? L'encéphalo- 
gramme plat? C'est quoi, ça? Ce 
matin dans «France-Soir», le pro- 
fesseur Cabnoi s'étonne ; 3s sont 
pas informés, les gens. Et s'in- 
digne : La faute i qui? Quand le 


les grandes surfaces ae feraient 
une pub d’enfer en cassent. les 
prix des services trois pièces . 
pour table d'opération. . ... 

Produits d'importation en pro- 
venance des pays pauvres au seul 
usage des riches? Pas forcément. 
Faudrait étàb&r des quotas, on te 
fait bien pour tes petites japo- 
naises, histoire de protéger la 
production nationale. Et nous inci- 
ter à acheter français. D'autant 
que dans ce domaine, au moins, 
on est les rois; Bon pied, bon œil, 
sur ce plan-là, ü craint personne, 
te coq gaulois ! 


M. Michel Noir propose un plan de huit ans 
en faveur des transports en commun 


Le président de la République 
a reçu, lundi 4 novembre, à sa 
demande, M. Michel New, maire 
et président de la communauté 
urbaine de Lyon, venu proposer 
un plan de huit ans en faveur du 
développement des transports 
publics urbains. 

L’argumentaire de M. Noir est 
conntn il l’exprimait dans nos 
colonnes sans ambages (le Monde 
daté 8-9 septembre) : «L'usage de 
la voiture est devenu irrationnel». 
Et encore : «Le bon usage de Vau- 

(Pubikùé) 

Le Français 
en retard 
d’une fenêtre 

Nos voisins (Poutre-Rhin tes changent 
trois fois plus que nous. Pour lutter 
efficacement contre le bruit, le froid et 
les effractions, ISO-FRANCE- 
FENETRES.vient poser dans la jour- 
née ces fenêtres qui sont la clé du 
confort. La technique exclusive du 
premier spécialiste parisien permet de 
gagner aussi en darté. Garantie dix 
ans. Devis gratuit. 

Magasin d'exposition 111. rue La 
Fayette (10*1 - M" Gare- du- Nord. 
TÔL4S-9 7-18-18. 

Depuis 1894 
DE LA SIMPLE RETOUCHE 
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Do lundi au sameÆ de 10 b à 181» 


tomobile consiste à ne s'en servir 
que lorsqu'il n'existe pas de trans- 
ports en commun ou en cas d'ur- 
gence. » Dans lé mémorandum 
qu’ii a remis en main propre au 
président de ia République, le 
maire de Lyon persiste et signe: 
«Accidents, pollution de l air, 
bruits, milliers d'heures perdues, 
espaces perpétuellement encombrés, 
autant de nuisances dues à l'mao- 
mobilocentrisme de chacun- et à 
l'absence d'une réelle politique 
nationale des transports collectifs. 
Or la ville ne doit pas être m vaste 
et complexe circuit d'embouteil- 
lages agressifs et polluants. Elle 
■peut retrouver, pour peu au'on y 
mette du courage, de l'audace, de 
la rigueur et de l'argent, le souffle 
de la vie. c'est-à-dire simplement la 
liberté de chacun, une meilleure 
égalité des conditions de vie. de la 
fraternité enfin dans des villa réa- 
nimées.» 

Malheureusement, la France n’a 
pas fait preuve en la matière du 
volontarisme dont témoigne, par 
exemple, l’Etat allemand, qui 
affecte la moitié du produit d’une 


► '■OUI, nous sommes, dons noire genre, 
parmi les % de la Mode" (et de 
la Décoration), modeslîe mise à part, 
te les femmes se dédorent séduites el 
même passionnées par nos tissusi 
Malgré ces succès flotteurs, nous restons 


taxe sur les carburants i la créa- 
tion de transports collectifs pour 
un montant maximum de 8,8 mil- 
liards de francs par an. Par rap- 
port aux besoins provrariaax fran- 
çais (47 milliards de francs), les 
325 millions de francs de-crédit de 
paiement inscrits au budget 1992 
de l’Etat font bien pauvre figure. 
De même les 550 millions de 
francs affectés aux transports en 
De-de-France ne sont-üs pas à la 
hauteur des 40 milliards de francs 
de projet « Le président lui-même 
a été étonné de l'importance de ces 
chiffra», note M. Noir,' qui lui a 
précisé qu'à ce train budgétaire if 
faudrait vingt-sept ans pour doter 
les villes françaises des transports 
en commun dont elles ont besoin. 

Les milliar ds 

des privatisations 

Le chef de l’Etat a convenu que ' 
tous les gouvernements, quelles 
que soient leurs couleurs politi- 
ques, demeurent dans une logique 
budgétaire annuelle qui interdit les 
grands travaux. 

M. Noir propose «rpar. deux 
moyens de financement exception- 
nels de réaliser ces investissements 
[en faveur des transports urbains] 
au cours d'un plan de huit ans . 
financé à la hauteur de 50% par 
l’Etat et de 50 % par la coüectrri - . 
tés locales et les syndicats de trans- 
ports en commun ». Le premier 
moyen consisterait à augmenter de 
10 centimes lé prix des carburants' 
et de dégager chaque année.. 
4,5 milliards de francs qui permet- 
traient ia réalisation du plan en 
dix ans. Le second moyen, * plus 
innovant » et propre à séduire on 
chef de L’Etat toujours soedeux 
d’économie mixte, prélèverait 


2 milliards de francs par an sur lies 
recettes en provenance la priva- 
tisation des entreprises publiques. 
La combinaison des 1 deux formates 
ramènerait à huit ans l'équipement 
de là France en transports urbains 
collectifs. • 

fl semble au maire de Lyon 
qu’apr&s l’effort en faveur des 
autoroutes danà tes -années 60, 
qu’après le r at trapage formidable 
réalisé dans les années 70 dans le 
domaine des télécommunications 
voici veau le moment de se consa- 
' crer tout au long des années 90 à 
■ la solution de la crise urbaine. En 
commençant par les transports 
publics qui épaigsenmL à la vüle 
■asphyxie et déshu m a n isation. «Le 
président de la République m’a dit 
que. sur le fond, il était parfaite- 
ment d'accord avec mot . a déclaré 
M. Michel Noir après son entre- 
vue avec M. Mitterrand. Il a 
. affirmé qu'il s'agissait d'un réel 
problème et . que ma démarche Ad 
paraissait saine : J’ai compris qu'il 
omit se mettne-à étudier mes pro- 
positions.» A suivre». • 

Al. F. 



Betnard Féron eî Michel Tatu 

AU KREMLIN 

comme si vous y étiez 

Khrouchtchev. Brejnev. Gorbat- 
chev et les autres sous les feux 
de !a g las no si 


Èb rente n 


t Publicité ) 


►Apres M, ce nés pas notre toure s 
nais, eî nos tissus, P®ons à œ point ! 

(depuis 30 F le mètre) 


Pour les frimas 
la parka de l’Opéra 


Si ia parka n'est plus seule- ' A 1 190 F, en coton imper- 
ment portée par las plus . méabte et. doublure matelas- 
jeunes, c'est qu'eflè ajoute à sée. etle se fait en blanc 
I originalité de sa forme . des cassé ou bleu canard. Une 


vertus de confort qui, à la 
ville comme è la campagne, 


TANT PIS POUR LES AUTRES 

liEnfu 


HABILLE 
LES GRANDS 
ET LES COSTAUDS 
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variante de ce modèle avec 
empiècement peau, kaki ou 


s, toit un, vêtement partait - bronze: est .étiquetée 


pour la mauvaise saison... En 
cette période qui bascule vers 
ia mauvaise saïsônrsachez 
ou'è LA VOGUE, ce magasin 
de prêt-à-porter de luxe à 
deux pas de l'Opéra, on ne se 
contente pas de proposer ia 
mode masculine parisienne à 
travers les plus grandes 
griffes. Vous y découvrez 
aussi un important rayon de 
. vêtements ae protection où 
sont présentés de nombreux 
modèles de parkas. Vous 
n'avez qu'à choisir celui qui 
convient le mieux à votre 
silhouette et è votre budget 


1 590. F. . En super-coton 
huilé, doublage tartrari et. col 
cuir, elle vaut 2 090 F. En 
agneau pleine-peau, coloris 
havane, elle atteint 2975 F. 
Le top de la collection, c'est 
la parka en cuir de très haute 
qualité, noire, à. 3 250 F. 
il serait bien étonnant que 
vous ne puissiez, à LA 
VOGUE, trouver la parka 
idéale, si précieuse tout au 
long des mois frileux/ Alors, 
vite, passez 38, boutevarif 
des Italiens, métro Opéra. .. 
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